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LE  GENERAL  DECAEN 


(1811-1870) 


Le  30  septembre  1811,  au  milieu  du  bruit  des 
camps  et  des  chants  de  victoire,  naquit  à 
Utrecht  un  homme  qui  devait  être  un  des  plus 
vaillants  serviteurs  de  son  pays.  Claude-Théodore 
Decaen  était  le  fils  d'un  capitaine  d'infanterie,  le 
rejeton  d'une  famille  militaire  qui,  de  même 
qu'une  race  illustre,  eût  pu  prendre  pour  devise: 
«  Plus  d'honneur  que  d'honneurs.  » 

Cette  famille  était  originaire  de  Caen,  d'où  elle 
tirait  son  nom.  Elle  avait  compté  parmi  ses  mem- 
bres un  gouverneur  de  l'Ile-de-France  qui  répon- 
dit par  des  coups  de  canon  à  la  proposition  que 
lui  firent  les  Anglais  de  leur  vendre  la  reddition 
de  Tlle. 

Tel  devait  être  le  caractère,  telle  devait  être  en 
toutes  circonstances  la  conduite  de  Théodore 
Decaen  :  le  petit-neveu  se  montra  constamment 
digne  du  héros  qui  avait  illustré  son  nom. 
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Le  père  de  Théodore  avait  trouvé  la  mort  d'un 
soldat  dans  la  désastreuse  campagne  de  Russie, 
où  il  suivit  le  corps  du  maréchal  Oudinot.  Nommé 
chef  de  bataillon  par  Duroc,  au  combat  de  la 
Drissa,  il  périt  l'épée  à  la  main,  sur  les  bords 
néfastes  de  la  Bérésina,  en  tentant  de  protéger  le 
passage. 

Le  futur  général  Decaen  trouvait  donc  dans  la 
race  dont  il  était  issu  des  exemples  propres  à 
stimuler  son  j  eune  courage  prématurément  éveillé 
par  le  bruit  du  canon  et  l'atmosphère  belliqueuse 
de  J'époque.  Il  y  trouvait  aussi  des  traditions  à 
la  fois  plus  élevées  et  plus  humbles  :  si  l'exemple 
du  père  arma  le  soldat,  celui  de  la  mère  fit  le 
chrétien. 

Les  premières  années  de  l'enfant  s'écoulèrent 
à  Chantilly,  sous  les  yeux  vigilants  de  cette  mère 
qui  devait  un  jour  tressaillir  d'orgueil  au  nom 
de  son  fils.  Puis  Théodore  entra  au  Prytanée  de 
La  Flèche,  où  commencèrent  à  se  dessiner  les 
qualités  intellectuelles  et  morales  qui  se  dévelop- 
pèrent si  heureusement  dans  la  suite.  Entré  à 
Saint-Cyr  parmi  les  premiers,  il  en  sortit  d'une 
manière  non  moins  brillante  dans  l'infanterie, 
choisie  en  mémoire  de  son  père,  et  fut  nommé 
sous-lieutenant  au  21me  de  ligne,  par  ordonnance 
royale  du  30  novembre  1829. 

C'était  l'époque  où  l'insolence  du  Dey  d'Alger, 
méritant  un  exemplaire  châtiment,  provoquait 
une  guerre  qui,  pour  nous,  était  une  réparation 
avant  de  devenir  une  conquête.  De  toutes  parts 
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éclatait  un  enthousiasme  à  la  fois  français  et 
chrétien  pour  cette  nouvelle  croisade.  Il  sem- 
blait qu'on  rougit  d'avoir  toléré  si  longtemps  le 
règne  du  Croissant  sur  un  sol  où,  naguère,  s'était 
victorieusement  dressée  la  Croix.  Les  volontaires 
s'enrôlaient,  on  courait  au  combat  avec  l'entrain 
de  la  bravoure  gauloise,  mêlée  à  un  sentiment 
plus  grave  qui  n'en  diminuait  pas  l'ardeur. 

Decaen  fut  assez  heureux  pour  se  trouver 
parmi  les  élus  de  la  première  heure.  Son  régi- 
ment, placé  sous  les  ordres  du  général  Bourmont, 
prit  une  part  active  à  la  bataille  de  Staouëli. 
Puis  il  se  dirigea  vers  Alger  dont  il  fallait  faire 
le  siège,  et  où  l'armée  entra  triomphalement  le 
5  juillet,  non  sans  avoir  éprouvé  des  pertes 
sérieuses. 

Quelques  jours  plus  tard,  Decaen  écrivait  à  sa 
mère  ces  lignes  rapides  dans  lesquelles  on  croit 
sentir  encore  l'agitation  et  le  tumulte  du  combat: 

«  Nous  avons  perdu  plus  de  monde  à  ce  siège 
«  que  dans  tout  le  reste  de  la  campagne  ;  rien 
€  qu'en  un  jour,  le  régiment  a  perdu  plus  de  cent 
c  cinquante  hommes.  Une  compagnie  de  volti- 
«  geurs  du  1er  bataillon  a  eu,  elle  seule,  trente- 
«  huit  hommes  hors  de  combat;  enfin,  après  une' 
«  latte  opiniâtre,  toutes  nos  batteries  ont  pu  être 
«  placées.  Le  4  au  matin,  l'artillerie  de  chez 
«  nous  commença  le  feu  ;  l'ennemi  répondit  fort 
«  bien.  Je  vous  assure  que  pendant  cinq  heures 
«  la  canonnade  n'a  pas  cessé  un  seul  instant,  et 
«  allait  plus  vite  qu'un  feu  de  deux  rangs  ;  il  n'y 
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«  a  pas  eu  une  seconde  d'interruption  ;  le  fort  a 
«  été  abîmé  au  bout  de  quatre  heures.  Alors,  les 
«  Turcs  élevèrent  leur  pavillon  noir  pour  nous 
«  dire  que  leur  fort  leur  servirait  de  tombeau  ; 
«  mais  comme  la  brèche  était  commencée,  déses- 
«  pérant  de  tenir  plus  longtemps,  ils  mirent  le 
*  feu  à  la  poudrière  du  fort  et  le  firent  sauter  ; 
«  la  moitié  étant  restée,  on  s'en  empara.  Ce  fort 
«  était  immense  ;  il  y  avait  plus  de  cent  pièces, 
€  et  si  nous  eussions  été  à  leur  place  on  ne  nous 
«  l'eût  pas  pris  de  deux  mois.  Le  Dey  nous  envoya 
«  des  parlementaires,  cardes  le  lendemain  nous 
«  allions  canonner  et  y  mettre  le  feu.  —  Les  par  - 
«  lementaires  revinrent  à  différentes  reprises  ; 
«  enfin  on  s'arrangea.  Le  lendemain  on  entra 
«  dans  la  ville  en  vainqueurs  ;  on  les  désarma, 
«  et  on  trouva  un  trésor  de  plus  de  cent  millions 
«  dans  la  kasbah  ou  citadelle  du  Dey.  Pendant 
«  dix  jours  de  suite,  il  y  eut  plus  de  1.600  hom- 
«  mes  employés  à  emporter  de  l'or  ou  de  Far- 
«  gent  à  bord  des  bâtiments,  et  on  en  trouve  tous 
«  les  jours  encore.  Voilà  ce  qu'il  fallait  à  la 
«  France  ;  je  dis  cent  millions  :  il  y  en  avait  bien 
«  davantage. 

«  Vous  me  pardonnerez  si  mon  écriture  n'est 
«  pas  plus  soignée.  Une  caisse  de  tambour  me 
«  sert  de  table,  et  un  sac  de  soldat  me  tient  lieu 
«  de  chaise.  J'espère  que  c'est  là  écrire  en  trou- 
«  pier.  » 

a  Au  Camp  devant  Alger,  23  juillet  1830.  » 
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Mais  conserver  les  fruits  de  la  victoire  est 
parfois  plus  difficile  que  de  les  cueillir.  L'empe- 
reur du  Maroc  menaçait  notre  nouvelle  conquête. 
Le  21e  fut  dirigé  vers  Oran  et  y  resta  lorsque  la 
pacification  relative  du  pays  permit  au  régiment 
qu'il  accompagnait  d'être  envoyé  vers  d'autres 
destinations. 

Cette  occupation  d'une  ville  à  peine  soumise, 
isolée  au  milieu  d'un  peuple  hostile,  fut  extrê- 
mement pénible  ;  les  privations  matérielles  vin- 
rent se  joindre  à  toutes  celles  que  devaient  subir 
nos  braves  soldats.  Impuissant  à  les  soulager, 
le  colonel  succomba  sous  le  fardeau,  tué  plutôt 
par  les  soucis  que  par  la  maladie. 

Exempt  du  poids  de  la  responsabilité,  plus 
jeune  et  peut-être  aussi  plus  énergique,  Decaen 
supporta  vaillamment  cette  épreuve.  Le  28  juin 
1832,  il  était  nommé  lieutenant.  Les  notes  sui- 
vantes, accompagnant  sa  nomination,  prouvaient 
comment  avait  été  jugée  sa  conduite  pendant 
cette  première  campagne  : 

t  Decaen,  Claude-Théodore,  sous-lieutenant 
des  voltigeurs,  jeune  officier  très  distingué,  plein 
de  zèle  et  d'ardeur.  Instruit  et  servant  bien,  on 
ne  peut  pas  faire  un  meilleur  choix  pour  l'emploi 
de  lieutenant  vacant.  » 

Le  régiment  de  Decaen  fit  partie  des  expédi- 
tions dirigées  vers  Blidah  et  Médéah,  et  accrut 
un  peu  plus  tard  sa  moisson  de  lauriers  dans  les 
combats  livrés  à  Abd-el-Kader,  l'émir  fameux 
qui  fut  pour  la  France  un  ennemi  si  redoutable 
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et  un  ami  si  constant.  Plus  d'une  fois  pendant 
cette  lutte,  Decaen  fut  porté  à  l'ordre  du  jour. 
Le  soldat  complétait  l'homme  d'étude  ;  aux  qua- 
lités sérieuses  acquises  dans  les  écoles  venait  se 
joindre  le  talent  doublé  de  vaillance  que  l'on 
devait  retrouver  chez  le  général. 

Au  moment  où  son  régiment  recevait  l'ordre 
de  rentrer  en  France,  Decaen  était  nommé  capi- 
taine. 

Le  duc  d'Orléans  s'occupait  alors  de  former 
les  bataillons  de  chasseurs  qui  allaient  porter 
son  nom.  Il  s'agissait  de  créer  un  corps  d'élite, 
de  réunir  des  cadres  non  seulement  éprouvés  au 
point  de  vue  de  la  valeur  militaire  —  quel  officier 
n'est  brave  dans  notre  armée?  —  mais  distingués 
à  tous  égards.  Le  jeune  capitaine,  noté  par  le 
général  Damrémont,  allait  s'imposer  au  choix 
de  ses  chefs  ;  et,  avec  lui,  plus  d'un  de  ses  cama- 
rades d'Afrique  qu'il  devait  un  jour  retrouver  au 
premier  rang  sur  de  plus  vastes  champs  de  ba- 
taille. On  y  trouvait  les  Mac-Manon,  les  Canro- 
bert,  les  Bazaine,  futurs  maréchaux  de  France  ; 
les  Camon,  les  Mellinet,  les  de  Brauer,  etc., 
devenus  plus  tard  généraux  de  division. 

Ce  dernier  nom  reviendra  sous  notre  plume  à 
l'heure  suprême  de  Decaen. 

Les  loisirs  de  la  paix  permirent  au  jeune 
capitaine  de  s'affirmer  sous  un  jour  nouveau  et 
non  moins  sérieux  par  des  travaux  militaires 
qui  attirèrent  l'attention  du  ministre  de  la  guerre. 
Désormais,  sa  carrière  était  tracée,  son  avenir 
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se  dessinait  assuré  et  brillant.  Les  joies  de  la 
famille  seules  manquaient  à  celui  qui  devait  re- 
cueillir sur  sa  route  tant  de  joies  et  de  nobles 
succès  avant  le  sacriiice  suprême.  Il  jugea  que  le 
moment  était  venu  de  choisir  une  compagne,  et 
Dieu,  en  qui  il  avait  foi,  bénit  ce  choix  d'où 
devait  dépendre  le  bonheur  de  sa  vie. 

Cette  foi  sincère  dans  le  maître  du  monde, 
cette  humilité  chrétienne  qui  est  une  force,  reste 
un  trait  saillant  du  caractère  que  nous  avons 
entrepris  d'esquisser.  L'homme  qui  ne  craignait 
pas  de  plier  le  genou  devant  Dieu  se  montrait 
d'une  bravoure  superbe  en  face  des  ennemis  de 
la  France.  Combien  y  en  a-t-il,  parmi  les  libres- 
penseurs  et  les  laïcisateurs  actuels,  dont  on 
pourrait  faire  le  même  éloge  ? 

Vers  cette  époque,  Decaen  écrivait  à  sa 
sœur  : 

«  Tu  sais  bien, que  je  suis  tout  converti  aux 
idées  que  renferme  ta  lettre,  car  personne  plus 
que  moi  ne  reporte  au  maître  de  la  création  les 
événements  de  notre  existence.  J'ai  en  lui  la  plus 
grande  confiance.  Ma  conviction  est  que  Dieu 
est  le  principe  et  l'initiation  de  tout  ce  qui  arrive 
d'heureux  ou  de  malheureux  ;  et  pour  ma  part, 
depuis  la  mort  de  notre  excellente  mère  qui  nous 
a  tant  éprouvés,  je  n'ai  qu'à  le  remercier  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  moi.  Ainsi,  ma  bonne  sœur,  ton 
sermon  n'a  fait  que  consolider  mes  pensées  à  cet 
égard,  car,  sois-en  bien  persuadée,  j'ai  conservé 
les  principes  solides  que  notre  mère  m'a  donnés 
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avec  l'existence.  J'y  suis  trop  attaché  par  con- 
science et  par  fidélité  à  sa  mémoire  pour  faire 
aujourd'hui  l'esprit  fort  et  imiter  tant  de  gens 
généralement  faibles  d'esprit  et  de  cœur.  » 

«  7  octobre  1847.  » 

La  France  s'agitait,  et,  comme  dans  toutes  les 
révolutions,  l'écume  du  pays  tentait  de  remonter 
à  la  surface.  Decaen,  qui  avait  horreur  des  dé- 
sordres populaires,  traversa  paisiblement  cette 
période  troublée  dans  sa  garnison  de  Metz.  Mais 
le  sort  de  la  France,  une  fois  de  plus  remis  en 
question,  le  préoccupait  cruellement.  Il  l'aimait 
avec  le  dévouement  d'un  fils,  l'ardeur  d'un  soldat, 
et  la  clairvoyance  d'un  sage  :  l'honneur  de  son 
pays  resta  toujours  sa  passion  dominante. 

Une  fête  touchante  à  laquelle  il  était  convié 
en  qualité  de  délégué  militaire  allait  donner  un 
cours  plus  riant  à  ses  pensées.  L'Alsace  célébrait 
avec  une  joie  fière  le  centenaire  de  sa  réunion  à 
la  France.  En  songeant  à  ce  que  réservait  l'avenir, 
on  ne  peut  lire  sans  émotion  le  toast  couvert 
d'applaudissements  qu'il  porta  à  la  patriotique 
province  : 

«  Citoyens,  permettez  à  un  de  vos  frères  de 
l'armée  de  mêler  ses  accents  aux  vôtres.  C'est 
avec  orgueil  et  fierté  que  nous  foulons  le  sol  de 
l'Alsace  :  tous  enfants  de  la  même  et  grande 
patrie,  nos  cœurs  s'épanchent  aussi  dans  cette 
même  et  sainte  communion  :  la  défendre  oa 
mourir  avec  elle. 
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«  Malheur  donc  à  l'ennemi  trop  présomptueux 
qui  serait  tenté  de  porter  sur  elle  une  main  sacri- 
lège ;  nous  lui  jetons  aujourd'hui  le  défi  superbe 
du  chef  de  la  République  de  Sparte  en  lui  criant 
avec  confiance  :  Viens  la  prendre  ! 

«  Les  eaux  du  grand  fleuve  sont  pour  l'Alsace 
une  limite  sacrée.  Honneur  à  vous  toutes,  nobles 
cités,  sentinelles  avancées  qui  gardez  si  fidèle- 
ment le  sort  de  la  patrie  !  Que  les  échos  de  la 
montagne  ennemie  aillent  redire  à  l'étranger 
qu'à  tout  jamais  ces  deux  cris  se  confondent  en 
un  seul  :  Vive  l'Alsace  !  Vive  la  France  !  * 

La  défendre  ou  mourir  pour  elle  1 Decaen 

devait  tenir  parole  :  la  poignante  douleur  de  voir 
flotter  à  Strasbourg  le  drapeau  allemand  serait 
épargnée  au  vaillant  général  de  1870. 

Le  22  avril  1847,  le  jeune  capitaine  avait  été 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Trois 
ans  après,  il  passait  commandant  au  62°  de 
ligne  :  ce  régiment  ne  devait  pas  le  garder  long- 
temps. Sa  valeur  déjà  très  appréciée  l'appelait  à 
un  poste  où,  plus  indépendant,  il  pourrait  mieux 
utiliser  les  remarquables  qualités  dont  il  était 
doué.  On  lui  confia  le  commandement  du  1er 
bataillon  de  chasseurs,  qui  était  sur  le  point  de 
se  rendre  en  Algérie. 

«  Je  rentre  en  Afrique  avec  confiance  et  bon- 
heur »,  écrivait-il  à  Mlle  Decaen  à  propos  de  cette 
nomination.  Il  y  retournait  en  effet  sous  d'heu- 
reux auspices.  Une  fois  déjà,  cette  terre  belli- 
queuse lui  avait  fait  connaître  les  nobles  tressail- 
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lements  de  la  gloire  ;  elle  allait  compléter  sa 
jeune  réputation  en  le  mettant  en  relief  sous 
deux  aspects  éminemment  divers  :  le  chef  de 
corps  en  temps  de  guerre,  et  l'administrateur 
pendant  les  jours  de  paix. 

L'un  se  montre  égal  à  l'autre.  Le  commandant 
de  chasseurs  se  distingua  sur  les  champs  de  ba- 
taille de  Kabylie,  comme  un  peu  plus  tard  le 
lieutenant-colonel  du  11e  léger  réussit  à  se  con- 
cilier tous  les  suffrages  dans  un  poste  difficile, 
à  la  tête  des  subdivisions  de  Cherchell  et  de 
Milianah.  Tout  était  à  créer  dans  ces  pays  nou- 
veaux. Par  sa  bonté  qui,  au  besoin,  savait  être 
énergique,  et  par  l'activité  d'un  esprit  supé- 
rieurement organisé,  Decaen  rendit  de  réels 
services  à  l'autorité  militaire. 

Mais  un  champ  plus  vaste  allait  lui  permettre 
de  mieux  donner  la  mesure  de  lui-même. 

La  guerre  de  Crimée  venait  d'être  déclarée. 
Decaen  brûlait  de  se  trouver  en  face  des  Russes  : 
le  souvenir  de  la  Bérésina  restait  vivant  dans  ce 
cœur  qui  n'oubliait  rien.  Son  désir  fut  promp- 
tement  exaucé;  le  11e  léger  s'embarqua  en  jan- 
vier 1855  et  arriva  bientôt,  plein  d'ardeur,  sous 
les  murs  de  Sébastopol. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  décrire  les 
sanglantes  péripéties  du  drame  qui  se  joua  sur 
les  bords  de  la  mer  Noire.  Decaen,  soldat  vaillant 
et  heureux,  en  fut  incontestablement  un  des 
héros.  Placé  dans  la  division  Canrobert  —  le 
général  en  chef  venait  de  remettre  son  comman- 
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dément  à  Pélissier  —  il  fut  accueilli  comme  il  le 
méritait  et  mis  à  la  tête  du  7e  de  ligne  qui  venait 
de  perdre  son  colonel.  Le  13  avril,  il  écrivait  à 
sa  femme  : 

«  Quant  à  nous,  nos  pertes  sont  loin  d'être  ce 
qu'on  pourrait  penser  au  milieu  de  cette  canon- 
nade immense  qui  atteint  surtout  l'artillerie  et 
les  gardes  de  tranchée,  où  chacun  travaille  à  son 
tour.  Ainsi,  sois  sans  inquiétude  sur  mon  compte, 
et  n'oublie  pas  que  je  conserve  sur  moi,  dans 
mon  petit  sachet,  les  médailles  que  tu  m'as 
données,  avec  les  cheveux  de  ma  sainte  mère,  et 
que  je  les  embrasse  chaque  soir  en  remerciant 
Dieu  de  sa  protection  si  marquée,  et  de  tout  ce 
qui  m'arrive  d'heureux,  à  savoir  ma  bonne  santé 
et  ma  nomination.  » 

Son  régiment  faisait  le  service  de  tranchée  à 
la  droite  des  lignes  allant  d'Inkermann  à  Bala- 
clava,  poste  périlleux  qui  mettait  le  jeune  chef 
de  corps  en  évidence.  Les  épisodes  où  il  se  dis- 
tingua seraient  longs  à  citer.  Une  preuve  remar- 
quable de  l'estime  générale  qu'il  inspirait  fut  ce 
fait  que,  simple  colonel,  on  lui  confia  le  comman- 
dement d'une  brigade  brillamment  composée.  Il 
se  devait  à  lui-même,  il  devait  à  ceux  qui  venaient 
de  le  récompenser  si  délicatement  de  mieux  se 
distinguer  encore  si  c'était  possible.  Devant  Ma- 
lakoff,  il  se  montra  véritablement  héroïque.  Le 
30  août  1855,  il  recevait,  motivée  de  la  manière 
la  plus  flatteuse,  sa  nomination  d'officier  de  la 
Légion  d'honneur. 
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Il  fallait  à  tout  prix  enlever  cette  tour  de 
Malakoff  qui  devait  nous  livrer  Sébastopol.  Telle 
était  l'importance  de  cette  tentative,  que  les 
généraux  tinrent  conseil  pour  décider  à  quel 
chef  il  convenait  de  confier  la  première  colonne 
d'attaque  :  Decaen  fut  unanimement  choisi. 

Tout  officier,  tout  homme  qui  a  quelque  sen- 
timent de  l'honneur  militaire  comprendra  ce  que 
ressentit  le  jeune  colonel  en  apprenant  cette 
décision. 

Lorsque  le  8  septembre,  au  coup  de  midi,  les 
régiments  se  précipitèrent  à  l'assaut  de  la  tour, 
un  mot  de  Théodore  Decaen,  son  geste,  son 
exemple  surtout  les  entraîna  comme  un  torrent 
déchaîné  auquel  rien  ne  résiste. 

Ce  brillant  fait  d'armes  occupe  une  place  trop 
importante  dans  l'histoire  contemporaine  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  le  rôle  qu'y 
joua  le  colonel  Decaen.  On  l'a  peint  plantant  lui- 
même  le  drapeau  sur  la  muraille  ennemie  :  ce 
fut  peut-être  l'heure  la  plus  solennelle  de  sa 
belle  carrière,  l'apogée  de  sa  jeune  gloire,  comme 
le  14  août  1870  devait  en  être  la  consécration  par 
le  martyre. 

Aux  félicitations  unanimes  qui  saluèrent  De- 
caen après  la  victoire  se  joignit  cette  lettre  du 
général  Canrobert,  bon  juge  en  matière  de  cou- 
rage : 

«  Quand  on  conquiert  comme  vous  l'avez  fait 
son  grade  de  général  et  sa  croix  d'officier  devant 
l'ennemi,  on  n'a  besoin  de  l'aide  de  personne, 
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mais  on  a  droit  aux  félicitations  de  tous  les  gens 
de  cœur.  Recevez  les  miennes,  mon  cher  Decaen, 
elles  partent  du  cœur  de  votre  ancien  général  et 
de  votre  ami.  Inutile  de  vous  dire  que  j'ai 
applaudi  des  deux  mains  aux  brillants  succès  de 
mon  ancienne  et  belle  division.  Pourquoi  ne  m'a- 
t-il  pas  été  permis  de  partager  sa  gloire  ? 

«  Votre  tout  dévoué, 

«  Canrobert.  » 

A  cette  époque  où  l'on  estimait  encore  la  foi 
en  une  vie  future  propre  à  former  des  héros,  un 
tel  succès  était  inséparable  d'une  action  de  grâce 
solennelle.  Un  Te  Deum  fut  chanté  par  l'armée 
radieuse  de  sa  victoire  en  présence  des  drapeaux 
français  troués  de  balles  et  des  étendards  pris  à 
l'ennemi. 

L'âme  religieuse  de  Decaen  ne  restait  pas  in- 
sensible à  ce  côté  grandiose  de  la  lutte.  Dans 
une  lettre  qu'il  écrivait  à  sa  femme  trois  jours 
après  la  bataille,  on  lit  ce  passage  : 

«  Que  d'actions  de  grâces  ne  devons-nous  pas 
rendre  à  Dieu  pour  ma  conservation  !  Je  l'ai  bien 
vivement  remercié  de  sa  protection  si  visible  et 
si  incessante  ;  souvent  j'ai  élevé  mon  âme  vers 
lui  et  ma  pensée  vers  toi,  et  je  le  remerciais  du 
fond  du  cœur  en  me  rejetant  dans  cette  lutte 
terrible  d'où  nous  sommes  sortis  victorieux 
après  des  efforts  surnaturels.  Tous  mes  officiers 
supérieurs  sont  blessés  ou  tués.  Tu  vois  que 
quand  on  revient  sain  et  sauf  d'une  pareille  ba- 
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garre,  on  doit  s'estimer  heureux  et  remercier  le 
ciel.  » 

La  récompense  de  la  conduite  tenue  par  Decaen 
ne  pouvait  guère  se  faire  attendre.  Promu  au 
grade  de  général  de  brigade,  il  fut  chargé  par  le 
maréchal  Pélissier  de  former  quelques  régiments 
pour  la  garde,  et  il  en  reçut  bientôt  le  comman- 
dement. A  l'occasion  de  cette  distinction  nouvelle, 
il  écrivait  à  Mme  Decaen  : 

«  Le  beau  côté  de  ma  position  sera  de  faire 
plus  de  bien  aux  braves  gens  qui  le  mériteront. 
Puisque  Dieu  n'a  pas  voulu  que  j'eusse  des  en- 
fants, je  tiens  à  faire  avec  la  fortune  qu'il  m'en- 
voie le  plus  d'heureux  que  je  pourrai.  Ce  n'est 
que  trop  juste.  Il  ne  faut  pas  exagérer  ce  que  l'on 
appelle  une  bonne  action.  Dans  ce  monde,  chacun 
se  doit  à  son  prochain,  et  malheureusement  l'on 
ne  remplit  pas  ce  devoir  en  entier. 

«  Pour  nous,  conservons  modestie,  simplicité, 
et  remercions  le  ciel  de  ce  qui  nous  arrive  sans 
en  tirer  vanité.  » 

Cette  simplicité  et  cette  modestie  qu'il  conseil- 
lait à  la  digne  compagne  de  sa  vie,  il  ne  manqua 
jamais  de  les  mettre  en  pratique  malgré  l'éclat 
de  sa  situation  à  son  retour  en  France  :  ses 
goûts  l'y  portaient  non  moins  que  ses  principes. 
Il  appréciait  la  campagne,  la  vie  champêtre,  la 
société  de  ses  vieux  et  humbles  amis.  Il  n'était 
pas  né  pour  les  intrigues  de  cour,  ni  pour  les 
représentations  fastueuses.  Jamais  il  ne  se 
sentait  plus  heureux  qu'à  Barges,  le  village  où 
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on  l'aimait,  sa  patrie  d'adoption;  les  plaisirs 
naïfs  des  paysans  l'attiraient  ;  leurs  travaux 
l'intéressaient,  leurs  peines  ne  le  laissaient 
jamais  insensible. 

Peu  de  temps  après  son  installation  à  Paris, 
les  autorités  de  Nogent-le-Rotrou  l'invitèrent  à 
l'inauguration  d'une  statue  élevée  à  l'un  de  leurs 
plus  glorieux  compatriotes  :  le  général  de  Saint- 
Pol,  tombé  à  Malakoff.  Decaen  dut  rendre  publi- 
quement hommage  à  la  mémoire  d'un  camarade 
et  d'un  ami.  Il  le  fit  dans  ces  termes  chaleureux, 
pathétiques,  qui  lui  venaient  naturellement  du 
cœur  aux  lèvres,  terminant  par  ce  vœu  d'un 
soldat  que  l'avenir  devait  exaucer  : 

«  Quel  beau  jour,  Messieurs,  quelle  belle  mort 
pour  un  soldat,  et  quel  est  celui  d'entre  nous 
qui,  lorsque  son  heure  aura  sonné,  ne  demande- 
rait pas  au  ciel  de  terminer  sa  carrière  d'une 
manière  aussi  digne  et  aussi  glorieuse  !  » 

Mais  avant  d'arriver  à  cette  heure  douloureuse 
où  peut  s'exalter  seule  la  gloire  des  morts,  il 
nous  reste  à  traverser  une  période  heureuse  en 
apparence,  en  réalité  presque  aussi  funeste  que 
l'autre  par  les  conséquences  qu'elle  contenait  en 
germe.  La  France,  lasse  déjà  de  la  paix,  allait 
se  jeter  dans  la  brillante  aventure  où  l'entraînait 
l'Italie. 

En  avril  1859,  le  général  Decaen  s'embar- 
quait pour  Gênes  avec  sa  brigade.  Plusieurs 
combats  avaient  déjà  été  livrés,  mais  il  lui  fut 
donné  d'assister  aux  deux  batailles  qui  amenèrent 
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notre  triomphe  définitif,  et  un  homme  de  cette 
trempe  ne  pouvait  manquer  d'y  accroître  une 
réputation  militaire  déjà  établie. 

Lui-même,  dans  une  lettre  écrite  le  5  juin,  ré- 
sume ainsi  ses  impressions  sur  la  victoire  de 
Magenta,  et  les  résultats  qu'elle  allait  avoir  pour 
lui.  Ce  qu'il  ne  dit  pas,  mais  ce  qu'on  devine  faci- 
lement, c'est  la  part  qu'il  y  avait  prise. 

«  Nous  avons  eu  hier  une  belle  et  grande 
bataille  gagnée  vigoureusement.  Nos  pertes  sont 
considérables,  mais  surtout  désastreuses  pour 
l'ennemi,  quoiqu'il  se  soit  admirablement  battu; 
le  combat  a  fini  après  la  nuit.  Je  vais  bien,  et  j'ai 
encore  été  préservé  spécialement  par  la  Pro- 
vidence ;  remercions-en  le  ciel.  A  l'instant,  l'Em- 
pereur m'envoie  prévenir  qu'il  me  nomme  géné- 
ral de  division.  Je  prendrai  le  commandement  de 
ce  pauvre  général  Espinasse,  qui  vient  d'être  tué.  » 

Dans  ces  billets  écrits  au  courant  de  la  plume, 
entre  deux  marches  ou  le  soir  d'une  bataille, 
toujours  la  pensée  de  Dieu  revient  mêlée  à  ses 
chants  de  victoire  comme  elle  le  sera  plus  tard 
aux  angoisses  de  la  défaite  et  de  la  mort.  Quand 
c'était  possible,  il  faisait  célébrer  le  dimanche, 
au  milieu  de  sa  division,  le  sacrifice  auguste  qui 
soutient  les  vaillants  et  relève  l'énergie  des 
faibles.  A  ce  sujet  il  écrivait  à  sa  sœur,  la  pieuse 
confidente  de  ses  émotions  chrétiennes  : 

«  Dimanche,  j'ai  assisté  à  la  messe  qui  s'est 
dite  dans  une  mauvaise  baraque,  devant  deux 
bougies,  en  face  d'une  croix  de  bois,  avec  des  cou- 
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verturespour  marche-pied.  Malgré  cela,  ce  sa- 
crifice mystérieux,  accompli  dans  ces  conditions, 
n'en  est  que  plus  imposant.  Un  soldat  répond  au 
prêtre.  Derrière  et  debout,  généraux,  officiers  de 
tous  grades,  simples  soldats,  têtes  nues,  immo- 
biles comme  à  l'ombre  du  drapeau,  et  courbant 
le  front  bien  bas  lorsque  l'hostie  s'élève  au-dessus 
de  tous  pour  rappeler  la  présence  du  maître  du 
monde.  Alors,  tout  est  imposant:  le  mystère  qui 
a  lieu  sur  l'autel,  l'humilité  de  ces  braves  soldats 
couverts  de  poussière  et  d'habits  déchirés,  le 
piquet  d'honneur,  le  genou  en  terre,  saluant  le 
Dieu  des  armées,  les  tambours  battant  aux 
champs  ;  et  quelquefois,  dominant  tout  cela,  la 
voix  tonnante  du  canon  qui  rappelle  à  tous  le 
néant  en  même  temps  que  les  devoirs  sacrés 
envers  la  patrie.  » 

Il  nous  a  semblé  qu'en  citant  ces  fragments  de 
lettres  écrites  entre  deux  coups  de  canon,  nous 
prendrions  en  quelque  sorte  sur  le  vif  cette  noble 
et  puissante  nature,  et  la  ferions  mieux  con- 
naître qu'en  relatant  longuement  des  faits  maté- 
riels. 

Puis  vint  la  sanglante  et  belle  journée  de  Sol- 
férino,  l'effort  suprême  des  forces  coalisées  contre 
la  solide  armée  que  commandait  en  personne 
l'Empereur  d'Autriche.  Pendant  que  nos  soldats 
se  faisaient  tuer  à  l'attaque  de  la  tour,  la  division 
Decaen  déployait  une  incroyable  vigueur,  soute- 
nant sans  broncher  les  assauts  les  plus  terribles. 

La  bravoure  du  divisionnaire  ne  pouvait  guère 
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s'affirmer  avec  plus  d'éclat  qu'elle  ne  l'avait  déjà 
fait,  mais  sa  réputation  de  stratégiste  data  prin- 
cipalement de  ce  jour. 

11  revint  en  France  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur. 

L'Empereur,  qui  l'estimait,  l'investit  d'un 
poste  de  confiance  en  le  plaçant  à  la  tête  delà  13e 
division,  à  Bayonne.  L'agitation  presque  conti- 
nuelle de  la  frontière  espagnole  expliquait  la 
pensée  du  souverain.  D'autre  part,  le  voisinage 
de  Biarritz  était  de  ceux  que  certains  autres  gé- 
néraux eussent  vivement  apprécié.  Mais  Decaen 
n'avait  pas  en  lui  l'étoffe  d'un  courtisan.  Trop 
simple  de  goûts  et  d'habitudes  pour  aimer  les 
cours,  trop  fier  peut-être  pour  chercher  à  plaire, 
il  ne  se  présenta  que  rarement  à  la  Villa-Eugénie, 
quoiqu'il  fût  sûr  d'y  rencontrer  un  accueil  dis- 
tingué. 

Les  seules  occasions  où  il  se  départit  de  cette 
simplicité  voulue  étaient  les  fêtes  que  chaque 
hiver  il  donnait  dans  son  hôtel  de  la  division 
avec  un  luxe  qui  se  ressentait  de  sa  générosité 
habituelle.  Dans  ces  circonstances,  c'était  l'hon- 
neur de  l'armée  qu'il  entendait  soutenir;  et  pour 
que  les  plus  humbles  de  ses  membres  partici- 
passent à  la  fête,  les  gratifications  aux  soldats 
n'étaient  pas  oubliées. 

En  1863,  le  général  Decaen  obtint  le  comman- 
dement de  la  7e  division  à  Besançon.  Il  se  rap- 
prochait ainsi  de  ses  propriétés  de  la  Haute-Saône. 
Les  regrets  unanimes  à  Bayonne  furent  traduits 
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de  la  manière  la  plus  flatteuse  par  une  lettre  du 
maréchal  Niel,  sous  les  ordres  duquel  se  trouvait 
le  général  Decaen  : 

«  Mon  cher  Général, 

«  Puisque  vous  désirez  vous  rapprocher  de  la 
Haute-Saône,  je  ne  puis  que  vous  féliciter  de 
votre  changement  de  résidence  ;  mais  je  ne  veux 
pas  vous  laisser  partir  sans  vous  dire  que  j'étais 
heureux  de  vous  avoir  dans  mon  commandement, 
et  que  je  serais  bien  plus  heureux  encore  de  vous 
avoir  avec  moi  si  nous  devions  faire  campagne. 
Vous  êtes  bon  et  vigoureux;  vous  avez  l'intelli- 
gence de  l'homme  de  guerre,    les   sentiments 
élevés  qui  doivent  le  caractériser.  Vous   avez 
conquis  mon  entière  confiance  et  mon  affection. 
Mes  vœux  vous  suivront  partout. 

«  Toulouse,  3  avril  1863.  -«,'*, 

«  Mal  Niel.  » 

Dans  son  nouveau  commandement,  le  général 
Decaen  ne  fut  pas  moins  apprécié  que  dans  les 
Basses-Pyrénées.  Là,  d'ailleurs,  il  se  trouvait 
presque  dans  son  pays  ;  on  ne  pouvait  le  consi- 
dérer comme  un  étranger  :  le  canton  de  Vitrey 
lui  en  donna  bientôt  la  preuve  en  le  choisissant 
pour  conseiller  général  à  une  immense  majorité. 

Mais  déjà  un  autre  commandement  l'appelait 
à  Paris,  où  les  esprits  sérieux  ne  voyaient  pas 
sans  inquiétude  l'agrandissement  subit  de  la 
Prusse.  On  comprenait  qu'un  tel  résultat  n'avait 
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été  obtenu  que  grâce  à  un  travail  persévérant,  à 
une  intelligence  pratique  des  choses  militaires, 
et  l'on  sentait  la  nécessité  de  rompre  avec  les 
vieilles  traditions  dans  lesquelles  on  s'était  trop 
longtemps  complu. 

Decaen  ne  pouvait  voir  d'un  œil  indifférent 
cette  impulsion  trop  tardive,  hélas  !  mais  alors 
pleine  de  promesses,  qui  entraînait  quelques 
hommes  d'élite  vers  une  transformation  jugée 
urgente.  Il  se  jeta  avec  ardeur  dans  ces  travaux 
qui  l'intéressaient  au  plus  haut  point,  distrayant 
à  peine  les  instants  nécessaires  aux  brillants 
devoirs  que  lui  imposait  sa  position.  C'était  une 
faute  aux  yeux  des  courtisans  plus  amis  du 
plaisir  que  de  l'étude  :  de  toutes  les  critiques,  le 
blâme  silencieux  de  l'exemple  est  peut-être  celle 
que  l'on  pardonne  le  moins.  Des  influences  puis- 
santes desservirent  Decaen,  et  peu  de  temps 
après  avoir  été  nommé  grand-officier  de  la  Légion 
d'honneur,  il  fut  tout  à  coup  mis  en  disponibilité. 

Nous  aurions  mal  réussi  à  esquisser  ce  carac- 
tère, si  l'on  doutait  de  la  dignité  calme  avec 
laquelle  le  général  accueillit  cette  injustice.  La 
disgrâce  ne  fut  d'ailleurs  que  passagère  puisque, 
trois  mois  plus  tard,  il  recevait  le  commande- 
ment de  la  division  dont  le  siège  était  à  Metz. 

On  touchait  au  moment  de  la  guerre  néfaste 
qui  allait  coûter  la  vie  à  Decaen  et  à  la  France 
son  sang  et  son  rang  en  Europe.  Dans  le  projet 
éventuel  du  maréchal  Niel  —  projet  qui  inves- 
tissait Decaen  d'un  commandement  de  corps, 
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—  deux  armées  devaient  être  envoyées  à  la 
frontière,  pendant  qu'une  troisième  formerait 
la  réserve.  Malheureusement  pour  la  France, 
l'homme  de  guerre  éminent  qui  l'eût  peut-être 
empêchée  de  se  perdre  n'existait  plus,  à  la  satis- 
faction non  déguisée  de  nos  ennemis.  Chacun  sait 
ce  que  coûta  au  pays  le  fractionnement  des  forces 
qui,  réunies,  eussent  pu  être  invincibles.  Dans 
cette  disposition  comme  dans  d'autres,  on  obéis- 
sait à  un  mesquin  sentiment  de  favoritisme  qui 
mettait  trop  souvent  les  hommes  de  valeur  à 
l'écart. 

La  division  Decaen,  placée  dans  le  corps 
Bazaine  (3e  corps),  faisait  partie  de  la  malheu- 
reuse armée  qui,  après  une  lutte  héroïque  et 
impuissante,  devait  voir  ses  efforts  stérilisés  par 
l'inqualifiable  inertie  de  son  chef.  Pourtant,  que 
d'éléments  de  victoire,  que  de  talents  militaires 
et  de  bravoures  éprouvées  dans  ces  troupes 
d'élite  ! 

Decaen  y  retrouvait  plus  d'un  camarade  de  la 
première  heure,  et  parmi  eux,  à  la  tête  d'une 
de  ses  brigades,  un  ami  auquel  fut  adressée  la 
dernière  lettre  qu'il  écrivit  sans  doute  avant  de 
tomber  sur  le  champ  de  bataille  de  Borny. 

Le  général  Joseph  de  Brauer,  que  nous  avons 
déjà  nommé  à  propos  de  la  formation  des  batail- 
lons de  chasseurs,  était  entré  à  l'école  de  Saint- 
Cyr  en  1832,  à  peine  âgé  de  dix-sept  ans.  En  1840, 
il  était  lieutenant  aux  chasseurs  à  pied;  en  1845, 
capitaine  aux  chasseurs  d'Orléans  ;  en  1852,  il 
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passait  commandant  au  8e  bataillon,  où  il  rem- 
plissait les  fonctions  d'adjudant-major.  Pendant 
huit  ans,  il  était  resté  en  Afrique,  prenant  une 
part  active  aux  luttes  continuelles  de  l'époque, 
au  siège  de  Zaatcha,  où  il  se  distingua  brillam- 
ment; à  l'expédition  de  Nahra  commandée  par 
Canrobert,  qui,  après  une  chaude  affaire,  l'em- 
brassa en  le  félicitant  publiquement.  Comme 
Decaen,  il  conquit  à  la  pointe  de  l'épée  ses  pre- 
miers grades  sur  la  terre  algérienne  :  c'était  un 
lien  de  plus  entre  ces  deux  hommes  bien  faits 
pour  s'entendre.  Colonel  en  1859,  le  comte  de 
Brauer  prit  part  aux  campagnes  d'Italie  et  de 
Rome,  où  l'armée  française  protégeait  le  Saint- 
Siège.  En  1870,  comme  nous  l'avons  dit,  il  était 
brigadier  dans  la  division  Decaen  —  devenue 
bientôt  la  division  Aymard,  —  lorsque  le  géné- 
ral Decaen  fut  appelé  à  succéder  au  maréchal 
Bazaine,  qui  prenait  la  direction  de  l'armée. 

Le  13  août,  le  nouveau  général  de  corps  d'armée 
écrivait  au  comte  de  Brauer  : 

«  Fermé  de  Borny,  le  13  août  1870, 
«  5  heures  du  matin. 

«  Mon  cher  Général, 

«  J'aurais  voulu  vous  voir  hier  soir,  avant  de 
quitter  la  division,  mais  je  suis  resté  à  cheval 
pendant  toute  la  journée.  — Je  veux  vous  dire  ce 
matin  ce  que  je  vous  eusse  dit  hier,  c'est  que 
j'étais  heureux  d'avoir  sous  mes  ordres  un  offi- 
cier général  dont  j'avais  déjà  pu  apprécier  les 
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excellentes  qualités  militaires,  l'intelligente  ac- 
tivité, l'initiative  et  l'énergie.  Nous  ne  nous  sé- 
parons pas,  et,  si  je  vous  vois  de  plus  loin,  je  ne 
saurai  pas  moins  vos  faits  et  gestes  qui,  je  n  en 
doute  pas,  seront  appréciés  par  tous. 

«  Au  revoir  donc;  je  vous  serre  cordialement 

lamain-  «Général  Decaen.» 

N'est-on  point  ému  en  lisant  cette  sorte  d'adieu 
inconscient   adressé   à   un   ancien   compagnon 
d'armes,  en  lisant  cette  date  du  13  août  qui  ne 
précédait  que  d'un  jour  la  date  fatale?  Les  deux 
généraux  ne  devaient  plus  se  revoir:  l'un  allait 
poursuivre  sur  les  champs  de  bataille  de  Metz, 
et  un  peu  plus  tard  dans  les  rues  en  feu  de  Pans, 
la  vaillante  carrière  que  devait  couronner  en  1872 
le  grade  de  général  de  division,  en  1882  la  dis- 
tinction de  grand  officier  delà  Légion  d'honneur  ; 
l'autre  allait  trouver  la  mort  au  milieu  de  notre 
première  et  inutile  victoire. 

Car  ce  fut  une  victoire  que  ce  combat  de  Borny, 
acharné,  superbe  de  part  et  d'autre,  et  qui  n'eut 
cependant  pour  résultat  qu'une  nouvelle  retraite. 
Depuis  que  Decaen  était  investi  de  la  lourde 
responsabilité  du  commandant  de  corps,  il  n'avait 
goûté  aucun  repos.  Toujours  en  éveil,  tristement 
impressionné  par  la  marche  que  suivaient  les 
affaires,  il  ne  songeait  qu'à  réparer,  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir,  le  début  désastreux  de  la 
campagne.  Sur  le  champ  de  bataille  de  Borny,  on 
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le  vit,  calme  et  brave  comme  d'habitude,  avec  ce 
magnifique  sang-froid  et  cette  sûreté  de  coup 
d'œil  qui  font  le  général,  commander  en  quelque 
sorte  à  la  victoire.  Son  corps  d'armée  fut  admi- 
rable ce  jour-là.  Digne  de  son  chef,  il  se  cou- 
vrait de  gloire,  quand  une  balle  partie  d'un 
bois,  près  de  Colombey,  vint  frapper  Decaen 
au  genou. 

Son  aide  de  camp,  le  commandant  Munier, 
raconte  ainsi  les  premiers  instants  qui  sui- 
virent : 

«  A  ce  moment,  le  général  ne  prononça  ni  une 
parole  ni  une  plainte.  J'étais  à  ses  côtés,  et  je  ne 
m'aperçus  qu'il  était  blessé  qu'en  voyant  le  sang 
ruisseler  à  flots  sur  son  pantalon.  Je  lui  proposai 
à  voix  basse  d'aller  chercher  un  cacolet  pour  le 
transporter  à  l'ambulance;  mais  il  n'y  voulut  pas 
consentir,  et  me  dit  que  ce  n'était  rien.  Il  resta  à 
cheval  encore  une  heure  environ,  donnant  ses 
ordres  avec  autant  de  calme  que  s'il  eût  été  dans 
son  cabinet  ;  mais,  ayant  voulu  changer  de  posi- 
tion, son  cheval  reçut  un  coup  de  feu  à  l'encolure, 
et,  étant  tombé  raide  mort,  l'entraîna  dans  sa 
chute.  Aidé  de  quelques  cavaliers  de  l'escorte,  je 
le  dégageai  de  dessous  sa  monture,  et  le  plaçai 
tout  meurtri  sur  un  cacolet.  Il  ne  voulait  pas 
quitter  le  champ  de  bataille  ;  mais,  heureuse- 
ment, le  maréchal  Bazaine  ayant  passé  près  de 
lui  le  détermina  à  se  retirer  en  lui  disant  que  sa 
présence  n'était  plus  nécessaire.  » 

Ainsi  donc,  esclave  du  devoir  jusqu'au  bout, 
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Decaen  avait  sacrifié  sa  santé,  sa  vie,  au  salut  de 
la  France  et  de  ses  camarades.  Des  soins  et  un 
repos  immédiat  l'eussent  peut-être  préservé  des 
suites  funestes  de  sa  blessure  ;  mais  l'honneur  du 
soldat,  la  responsabilité  du  chef  parlaient  plus 
haut  dans  son  cœur  que  l'amour  de  la  vie. 

On  le  ramena  sans  connaissance  à  Metz,  au 
milieu  de  la  consternation  générale.  Pendant 
plusieurs  jours,  il  lutta  contre  la  mort  qui 
approchait  à  grands  pas.  Lui  ne  songeait  qu'à  la 
France  ;  des  larmes  qu'une  douleur  personnelle, 
physique  ou  morale,  ne  lui  eût  pas  arrachées, 
roulaient  sur  ses  joues  quand  parvenaient  jus- 
qu'à lui  les  bruits  lointains  de  la  retraite.  Il  son- 
geait alors  aux  pires  catastrophes,  et  recom- 
mandait qu'on  ne  le  laissât  pas  tomber  vivant 
aux  mains  de  l'ennemi. 

C'était  l'image  du  pays  à  l'agonie,  de  notre 
brave  armée  crucifiée  dans  ses  sentiments  les 
plus  intimes,  menacée  dans  son  honneur  alors 
qu'elle  était  prête  à  donner  son  sang. 

Le  héros  de  Malakoff,  le  glorieux  soldat  qui 
avait  si  profondément  aimé  la  France  ne  devait 
pas  connaître  la  première  de  nos  irréparables 
humiliations.  Le  2  septembre  1870,  il  expirait  à 
l'heure  où  le  canon  de  Sedan  tuait  l'Empire. 
M.  l'abbé  Echenoz,  aumônier  du  3e  corps,  était 
venu  lui  apporter  les  consolations  et  les  pro- 
messes du  Dieu  en  qui  il  n'avait  jamais  cessé 
d'avoir  foi.  Sa  fin  chrétienne  répondit  à  sa  vie  : 
«  Maintenant  que  j'ai  fait  mon  devoir,  monsieur 
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l'aumônier,  dit-il  au  digne  prêtre,  retournez  faire 
le  vôtre.  » 

Le  devoir!...  c'est  le  mot  de  cette  noble  exis- 
tence; c'est  l'enseignement  que  les  jeunes  géné- 
rations doivent  tirer  d'une  carrière  d'honneur 
comme  celle  de  Théodore  Decaen. 

Comte  de  Sars, 


GAMBETTA 


(1838-1882) 


Voici  quelques  années  qu'il  est  mort  ;  nous  ne 
demanderons  pas  qui  songe  encore  à  lui,  mais 
qui  parle  encore  de  lui.  Hâtons-nous  donc  d'es- 
quisser, avant  qu'elle  ne  disparaisse  entièrement 
dans  l'oubli,  cette  figure  étrange  et  discutée,  cette 
organisation  à  la  fois  puissante  et  superficielle, 
ce  météore  enfin  subitement  disparu  sans  avoir 
réalisé  ni  les  craintes  ni  les  espérances  que  son 
apparition  avait  fait  concevoir. 

Léon-Michel  Gambetta  appartient  à  une  famille 
originaire  du  littoral  autrement  appelé  «  la  ri- 
vière »  de  Gênes.  Son  père  était  venu  fonder  à 
Cahors,  sur  la  place  du  Marché,  un  établisse- 
ment qui  avait  pour  enseigne  «  Bazar  génois  », 
où  les  primeurs  de  la  Provence  se  vendaient  à 
côté  de  l'épicerie  et  de  la  poterie.  C'est  là  que 
naquit  Gambetta,  le  2  avril  1838. 

Tout  jeune,  l'enfant  fut  envoyé  à  l'école  com- 
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munale.  Il  y  étudia  comme  tout  le  monde,  sans 
zèle  ni  succès  le  distinguant  particulièrement  de 
ses  condisciples. 

C'est  à  l'âge  de  huit  ans,  pendant  qu'il  faisait 
l'école  buissonnière,  que  lui  arriva  l'accident  qui 
le  priva  d'un  œil.  Il  se  trouvait  chez  un  voisin, 
accoudé  sur  l'établi  et  regardant  un  coutelier; 
celui-ci  perçait  des  trous  dans  des  manches  de 
couteaux,  au  moyen  d'un  foret  mû  par  un  vieux 
fleuret  servant  d'archet  de  violon.  Tout  à  coup  le 
fleuret,  trop  courbé,  cassa,  et  un  de  ses  morceaux 
vint  frapper  le  jeune  curieux  à  l'œil  droit.  On 
crut  l'œil  crevé;  il  n'en  était  rien.  Mais  il  se 
forma  ce  qu'on  nomme,  en  médecine,  un  glau- 
come ;  l'œil  se  développa  démesurément,  cau- 
sant au  jeune  homme  des  douleurs  intolérables. 
En  1867,  l'affection  menaçant  de  s'étendre  à 
l'organe  similaire,  le  docteur  Fieuzal  dut  con- 
seiller à  son  compatriote  l'ablation  de  l'œil  droit, 
opération  qu'il  pratiqua  lui-même  dès  le  len- 
demain. 

Quelque  temps  après  l'accident  relaté  plus 
haut,  les  parents  du  jeune  Gambetta  l'envoyèrent 
au  petit  séminaire  de  Montfaucon.  L'élève  était 
indiscipliné  et  peu  laborieux;  il  se  trouva  par 
suite  malheureux  dans  un  milieu  de  travail  et 
d'austérité.  Après  quelques  mois  du  régime  de 
Montfaucon,  il  demanda  à  ses  parents  de  le 
retirer. 

Il  avait  onze  ans  ;  on  le  plaça  comme  externe 
au  lycée  de  Cahors,  puis  les  tentations  de  courir 
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l'école  buissonnière  étant  toujours  insurmonta- 
bles, il  devint  interne  et  arriva  sans  trop  d'en- 
combrés au  baccalauréat  ès-lettres. 

A  vingt  ans,  nous  le  trouvons  étudiant  le  droit 
à  Paris.  Il  était  logé  rue  de  Tournon,  dans  une 
sorte  de  caravansérail,  l'hôtel  du  Sénat,  où  habi- 
taient avec  lui  de  nombreux  étudiants  méridio- 
naux. C'est  dire  que  dans  la  salle  à  manger  de 
l'hôtel  on  parlait  haut  et  beaucoup.  Gambetta, 
sous  ce  rapport,  était  plus  méridional  encore 
qu'un  autre  ;  il  n'avait  pas  seulement  le  goût  de 
la  parole,  il  en  avait  le  besoin,  la  nécessité. 

Les  discussions  commencées  à  la  table  d'hôte 
se  continuaient  à  l'estaminet;  on  triturait,  on 
développait  avec  l'audace  de  l'incompétence  tous 
les  problèmes  sociaux  ou  politiques.  Le  droit  en 
souffrait  nécessairement,  ainsi  que  les  fortes 
études  ;  mais  qu'importe  ?  Il  est  des  hommes  qui 
sont  nés  pour  parler,  ainsi  que  d'autres  pour 
penser.  Gambetta  sentait  dès  lors  en  lui  l'ambi- 
tion du  tribun;  il  contracta,  dans  ce  milieu 
raisonneur  et  disputeur  des  écoles,  toutes  les 
qualités  et  les  défauts  de  l'orateur  populaire  ; 
de  là,  il  sortit  armé  de  toutes  pièces  pour  le 
forum.  Le  travail  l'eût  rendu  circonspect,  le  sa- 
voir l'eût  fait  moins  confiant  en  lui-même  ;  mais 
la  témérité,  l'outrecuidance  même,  pour  réussir 
auprès  des  masses,  sont  des  conditions  essen- 
tielles. 

En  1860,  laissant  de  côté  le  doctorat,  Gambetta 
se  lit  inscrire  au  barreau.  Sa  famille  voulut  le 
xi  a 
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rappeler  au  pays  natal  ;  déjà  elle  s'enorgueillis- 
sait de  l'espérance  de  l'admirer  occupant  une 
place  brillante  à  la  barre  de  Cahors  ou  dans  une 
étude  d'avoué.  Mais  lui,  il  était  moins  modeste. 
Des  relations  politiques  puissantes  et  l'ambition 
le  retinrent  à  Paris.  Me  Crémieux  le  prit  comme 
secrétaire,  et  lui  fit  commencer  son  stage. 

La  besogne  n'était  guère  du  goût  du  jeune 
avocat,  et  bien  souvent,  laissant  seul  dans  le 
cabinet  de  M°  Crémieux  son  collègue  et  ami 
Laurier,  il  courait  aux  séances  du  Corps  légis- 
latif et,  spectateur  relégué  aux  tribunes,  suivait 
avec  avidité  les  discussions  politiques  de  cette 
assemblée  où  il  devait  occuper  tant  déplace  plus 
tard.  Crémieux  n'était  point  enchanté  d'un  tel 
secrétaire.  Peu  lui  importait  qu'on  commençât 
à  le  remarquer  dans  les  conférences  des  sta- 
giaires ;  un  clerc  assidu  à  débrouiller  ses  dos- 
siers eût  bien  mieux  fait  son  affaire.  Il  renvoya 
ce  secrétaire  plus  brillant  que  solide. 

Gambetta  se  fût  alors  trouvé  fort  embarrassé 
pour  trouver  le  vivre  et  le  couvert,  si  sa  vieille 
tante  Massabié,  qui  toujours  avait  professé  le 
plus  ardent  enthousiasme  pour  son  Leïon,  comme 
elle  disait  dans  son  idiome  languedocien,  n'eût 
quitté  Cahors  pour  venir  à  Paris  soigner  le  mé- 
nage de  l'étudiant  et  mettre  dans  son  travail 
comme  dans  sa  vie  un  peu  d'ordre  et  d'économie. 

Cette  femme  fut  pour  le  jeune  homme  une 
Providence.  Elle  l'écarta  des  réunions  où  il  per- 
dait son  temps  et  gaspillait  son  audacieuse  faci- 
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lité,  sut  lui  choisir  des  amis,  le  décida  surtout  à 
se  remettre  au  travail.  Gambetta  devint  secré- 
taire de  Me  Lachaud,  qui  lui  confia  plusieurs 
affaires  et  le  produisit  au  Palais.  Mais,  comme 
d'ailleurs  il  l'avoua  plus  tard  lui-même,  il  n'y 
eut  que  peu  de  succès.  Les  aridités  du  code  et 
les  controverses  juridiques  n'étaient  point  faites 
pour  son  esprit.  Il  s'entraînait,  s'échappait  du 
sujet  et  s'égarait  dans  des  improvisations  sou- 
vent saisissantes,  mais  grâce  auxquelles  il  per- 
dait son  procès.  Il  lui  fallait,  pour  briller,  les 
causes  politiques,  où  la  hardiesse  constitue  à 
elle  seule  une  éloquence  ;  il  lui  fallait  surtout  les 
auditoires  populaires  sur  lesquels  le  retentisse- 
ment de  la  voix,  le  jeu  de  la  physionomie,  l'am- 
pleur du  geste  ont  une  influence  prépondérante. 

Deux  procès  lui  fournirent  d'abord  cette  occa- 
sion :  le  jugement  du  complot  des  54,  le  procès 
en  diffamation  intenté  par  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  à  Barbey  d'Aurevilly.  Gambetta  obtint 
dans  ces  deux  affaires  un  succès  d'estime,  des 
applaudissements  politiques.  C'était  un  commen- 
cement, mais  pas  encore  le  brillant  avenir  rêvé. 
Cet  avenir  il  le  dut  aux  circonstances  et  au  choix 
de  Delescluzes  en  1868. 

L'opposition  venait  de  songer  tout  d'un  coup, 
après  l'avoir  oublié  pendant  dix-sept  ans,  à  la 
mort  de  Baudin,  tué  sur  une  barricade  des  jour- 
nées de  décembre  1851.  Quel  excellent  terrain  de 
lutte  contre  l'Empire  !  Quel  superbe  moyen  de 
réveiller  les  mécontentements  et  les  tristes  sou- 
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venirs  !  Le  Réveil  ouvrit  une  souscription  pour 
élever  un  monument  au  représentant  du  peuple 
«  tombé  martyr  en  défendant  le  droit.  »  Le  gou- 
vernement, qui  avait  déjà  essayé  quelques  jours 
auparavant  de  s'opposer  à  une  manifestation  sur 
cette  tombe,  s'émut  cette  fois  sérieusement  et 
poursuivit  les  journaux  dont  les  colonnes  s'étaient 
ouvertes  à  la  souscription. 

L'un  des  inculpés,  Delescluzes,  rédacteur  en 
chef  du  Réveil,  prit  Gambetta  comme  défenseur. 
Le  procès  avait  déjà  été  tout  préparé  dans  l'opi- 
nion. L'Empire  vieillissait,  ses  amis  hésitants, 
divisés  par  la  question  romaine,  déconcertés  par 
la  révélation  subite  de  l'unité  italienne  et  de 
l'unité  allemande,  étaient  partout  sur  la  défensive. 
Contre  lui,  pour  paraître  fort,  il  suffisait  d'avoir 
de  Faudace. 

Le  jeune  avocat  se  montra  violent. 

Il  ne  plaida  pas  précisément  pour  le  journal 
incriminé,  mais  poussa  un  cri  de  colère  contre 
le  coup  d'Etat  et  le  gouvernement  qui  en  était 
issu. 

«  Oui,  s'écria-t-il,  le  2  décembre,  autour  d'un 
prétendant,  se  sont  groupés  des  hommes  que  la 
France  ne  connaissait  pas  jusque-là,  qui  n'avaient 
ni  talent,  ni  honneur,  ni  rang,  ni  situation,  de 
ces  gens  qui,  à  toutes  les  époques,  sont  les  com- 
plices des  coups  de  la  force,  de  ces  gens  dont  on 
peut  répéter  ce  que  Salluste  a  dit  de  la  tourbe 
qui  entourait  Catilina,  ce  que  César  dit  lui-même 
en  traçant  le  portrait  de  ces  complices,  éternels 
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rebuts  des  sociétés  régulières  :  Mre  alieno  obruti 
et  vitiis  onusti, 

Un  tas  d'hommes  perdus  de  dettes  et  de  crimes, 

comme  traduisait  Corneille.  C'est  avec  ce  per- 
sonnel que  l'on  sabre  depuis  des  siècles  les  insti- 
tutions et  les  lois,  et  la  conscience  humaine  est 
impuissante  à  réagir,  malgré  le  défilé  sublime 
des  Socrate,  des  Thraséas,  des  Cicéron,  des 
Caton,  des  penseurs  et  des  martyrs  qui  protes- 
tent au  nom  de  la  religion  immolée,  de  la  morale 
blessée,  du  droit  écrasé  sous  la  botte  d'un  sol- 
dat... 

«  Ces  hommes  ont  prétendu  avoir  sauvé  la 
France.  Il  est  un  moyen  décisif  de  savoir  si  c'est 
une  vérité  ou  une  imposture.  Quand  un  pays 
traverse  réellement  une  crise  suprême,  qu'il  sent 
que  tout  va  succomber,  jusqu'à  l'assiette  même 
de  la  société,  alors  savez-vous  ce  qui  arrive  ? 
C'est  que  ceux  que  la  nation  est  habituée  à  comp- 
ter à  sa  tête,  parce  qu'ils  se  sont  illustrés  par 
leurs  talents  et  par  leurs  vertus,  accourent  pour 
la  sauver.  Si  je  compte,  si  je  dénombre,  si  j'ana- 
lyse la  valeur  des  hommes  qui  ont  prétendu 
avoir  sauvé  la  patrie  au  2  décembre,  je  ne  ren- 
contre parmi  eux  aucune  illustration. 

«  Il  y  a  d'ailleurs  quelque  chose  qui  juge  nos 
adversaires.  Ecoutez,  voilà  dix-sept  ans  que  vous 
êtes  les  maîtres  absolus,  discrétionnaires,  de  la 
France  —  c'est  votre  mot  —  ;  nous  ne  recherchons 
pas  l'emploi  que  vous  avez  fait  de  ses  trésors,  de 
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son  sang,  de  son  honneur  et  de  sa  gloire,  nous 
ne  parlerons  pas  de  son  intégrité  compromise 
ni  de  ce  que  sont  devenus  les  fruits  de  son  in- 
dustrie, sans  compter  que  personne  n'ignore  les 
catastrophes  financières  qui,  en  ce  moment 
même,  sautent  comme  des  mines  sous  nos  pas  ; 
mais  ce  qui  vous  juge  le  mieux,  parce  que  c'est 
l'attestation  de  votre  remords,  c'est  que  vous 
n'avez  jamais  osé  dire  :  Nous  célébrerons,  nous 
mettrons  au  rang  des  solennités  de  la  France  le 
2  décembre,  comme  un  anniversaire  national  ! 
Et  cependant  tous  les  régimes  qui  se  sont  suc- 
cédé dans  ce  pays  se  sont  honorés  du  jour  qui  les 
a  vus  naître  :  ils  ont  fêté  le  14  juillet,  le  10  août  ; 
les  journées  de  juillet  1830  ont  été  fêtées  aussi, 
de  même  que  le  24  février  ;  il  n'y  a  que  deux 
anniversaires,  le  18  brumaire,  le  2  décembre  (1), 
qui  n'ont  jamais  été  mis  au  rang  des  solennités 
d'origine,  parce  que  vous  savez  que  si  vous  vou- 
liez les  y  mettre,  la  conscience  publique  les 
repousserait. 

«  Eh  bien,  cet  anniversaire  dont  vous  n'avez 
pas  voulu,  nous  le  revendiquons,  nous  le  pre- 
nons pour  nous,  nous  le  fêterons,  toujours,  inces- 
samment. Chaque  année  ce  sera  l'anniversaire 
de  nos  morts,  jusqu'au  jour  de  la  grande  expia- 
tion nationale...  » 

Plus  avisés  ou  plus  courageux,  disons  mieux, 
plus  fidèles  et  plus  convaincus,  les  juges  eussent 


(i) 


Aujourd'hui  il  faudrait  ajouter  le  Quatre-Septembre. 
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arrêté  net  ce  réquisitoire  et  son  retentissement 
en  coupant  la  parole  à  l'orateur.  Mais  l'esprit 
frondeur  était  de  mode  partout,  jusque  dans 
la  magistrature.  Le  président,  intérieurement 
charmé  par  l'ampleur  de  la  diction  et  la  har- 
diesse des  idées,  manifesta  moins  d'indignation 
que  de  condescendance  pour  un  tel  début  ;  il 
laissa  parler  jusqu'au  bout. 

Le  lendemain  la  presse  d'opposition  répéta, 
commenta,  magnifia  le  discours.  Un  journal  qui 
n'était  point  hostile  à  l'Empire,  l'Univers,  Je  plus 
répandu  des  journaux  catholiques,  le  signala 
comme  un  intolérable  scandale.  N'en  rien  dire 
eût  été  plus  adroit  ;  mais  le  silence  n'était  plus 
possible.  Gambetta  venait  de  trouver  ce  fameux 
coup  de  tam-tam  dont  parle  Proudhon  :  Gam- 
betta passait  grand  homme.. 

Berryer  étant  mort,  les  électeurs  de  Marseille, 
alors  avides  d'être  représentés  par  des  célébri- 
tés, offrirent  sa  succession  à  Gambetta.  Il  fut  élu 
contre  deux  hommes  éminents,  MM.  Thiers  et 
Ferdinand  de  Lesseps.  Il  le  fut  en  même  temps 
à  Paris  contre  M.  Carnot,  moins  irréconciliable 
que  lui  vis-à-vis  de  l'Empire.  Il  disait  dans  sa 
profession  de  foi  aux  électeurs  de  Paris-Belle- 
ville  : 

«  Le  principe  directeur  de  ma  politique  est  la 
souveraineté  du  peuple,  organisée  d'une  manière 
intégrale  et  complète  ;  il  faut  tout  lui  rapporter 
et  il  en  faut  tout  déduire,  les  institutions,  les 
lois,  les  intérêts  et  les  mœurs  mêmes.  Scientifi- 


40  GAMBETTA 

quement  appliqué,  ce  principe  peut  seul  achever 
la  Révolution  française  et  fonder  pour  toujours 
l'ordre  réel,  la  justice  absolue,  la  liberté  plénière 
et  l'égalité  véritable.  » 

L'absolu  en  fait  d'ordre,  de  justice,  de  liberté, 
fondé  sur  la  mobilité  et  la  passion  populaires, 
Gambetta  pouvait-il  l'espérer  ?  Pouvait-il  croire 
sincèrement  à  une  utopie  démontrée  absurde  et 
par  le  raisonnement  et  par  l'histoire  de  toutes 
les  nations  ?  Peut-être,  car  il  était  peu  philoso- 
phe. En  tous  cas,  il  lui  suffisait  d'avoir  condensé 
dans  une  phrase  sonore  l'orgueilleuse  prétention 
moderne,  celle  qui  consiste  à  constituer  l'huma- 
nité en  dehors  de  Dieu,  et  qui  est  le  dernier  mot 
de  la  Révolution  française. 

Il  opta  pour  Belleville.  Il  était  désormais  en 
possession  de  son  rôle  et  pouvait  attendre  les 
événements. 

On  sait  avec  quelle  rapidité  foudroyante  ils  se 
produisirent.  La  guerre  éclata,  irréfléchie,  sans 
préparation,  sans  direction  ;  nos  régiments,  lan- 
cés vers  la  frontière,  furent  battus  avant  d'avoir 
pu  compléter  leurs  effectifs.  Sedan  vint  frapper 
à  mort  et  notre  armée  et  l'Empire.  Le  pouvoir 
était  par  terre,  et  avec  lui  la  France  ;  on  se  de- 
mandait dans  la  presse,  dans  le  public,  qui  ose- 
rait le  ramasser. 

Mais  les  députés  de  Paris,  à  l'exception  de 
M.  Thiers,  ne  parurent  point  se  rendre  compte 
de  la  situation.  Ils  assumèrent  toutes  les  respon- 
sabilités, congédièrent  leurs  collègues  des  dépar- 
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tements  et  se  déclarèrent  gouvernement  de  la 
Défense  nationale. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  cette  folie  de  la 
prolongation  de  la  guerre,  qui  aggrava  nos  dé- 
sastres et  nous  coûta  la  Lorraine  et  une  augmen- 
tation de  deux  milliards  de  rançon,  Gambetta, 
Jules  Favre  et  leurs  collègues  eurent  la  France 
pour  complice.  La  raison  conseillait  la  paix  après 
Sedan,  mais  l'honneur  et  surtout  le  sentiment 
public  réclamaient  la  continuation  de  la  guerre. 
Qui  ne  se  souvient  de  l'immense  et  presque  uni- 
verselle acclamation  qui  accueillit  les  fières  pa- 
roles de  Jules  Favre  à  M.  de  Bismarck  :  «  Ni  un 
«  pouce  de  notre  territoire,  ni  une  pierre  de  nos 
«  forteresses  ?  »  Paris  surtout  avait  complètement 
perdu  la  notion  exacte  des  choses.  On  y  applau- 
dissait fiévreusement  à  la  chute  de  l'Empire, 
comme  si  l'Empire  fût  tombé  seul.  On  s'enivrait 
du  chant  del&Marseillaîse  et  de  la  légende  des  qua- 
torze armées  de  1792;  on  voyait  déjà  les  uhlans 
reculer,  frappés  de  stupeur,  devant  le  simple  cri 
de  «  Vive  la  République  !  »  Jeune,  enthousiaste, 
habitué  à  se  payer  de  mots  comme  les  naïfs  dont 
il  était  l'idole,  est-il  étonnant  que  Gambetta  ait 
partagé  toutes  ces  illusions  généreuses  ? 

Seulement,  il  aurait  dû  associer  la  nation  à  sa 
résistance  acharnée  ;  il  aurait  dû  convoquer  une 
assemblée  nouvelle. 

Il  s'y  refusa  absolument  et  fit  même  rapporter 
un  décret  rendu  dans  ce  sens  par  ses  collègues. 
Il  craignait  que  les  élus  du  peuple  ne  se  don- 
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nassent  un  roi  ou  ne  rétablissent  la  régence  impé- 
riale et,  ce  fut  sa  grande  faute,  la  République, 
pour  lui,  passait  avant  la  France. 

Resté  à  Paris  avec  la  plupart  de  ses  collègues 
du  gouvernement,  dès  qu'il  vit  que  l'investisse- 
ment qu'on  jugeait  impossible  était  sérieux  et 
définitif,  il  comprit  que  ce  n'était  pas  du  sein 
d'une  ville  bloquée  qu'on  pouvait  diriger  l'admi- 
nistration et  les  armées  sur  tous  les  points  du 
territoire.  Il  se  fit  conférer  le  double  titre  de 
ministre  de  l'Intérieur  et  de  ministre  delà  Guerre  ; 
puis  il  quitta  Paris  en  ballon,  passa  sur  les  lignes 
prussiennes,  descendit  près  du  Mans  et  dit  aux 
provinciaux  désorganisés  :  «  Me  voici,  je  n'ai  pas 
désespéré  de  la  patrie  ;  faites  comme  moi,  et 
marchons  !  » 

Cette  hardiesse  Lui  créa  une  sorte  d'auréole, 
aucun  parti  ne  marchanda  son  concours.  M.  de 
Charette  reforma  ses  zouaves  pontificaux  sans 
regarder  sous  quel  drapeau;  les  Bretons  accou- 
rurent au  camp  de  Conlie,  une  armée  s'organisa 
derrière  la  Loire,  une  autre  autour  de  Chartres, 
une  troisième  entre  la  Somme  et  l'Escaut  ;  les 
volontaires^  les  francs-tireurs  se  levèrent  de 
toutes  parts  :  ce  fut  un  élan  admirable. 

Malheureusement,  pour  tirer  parti  de  tous  ces 
éléments,  que  trouva-t-on  ?  Un  avocat  qui  n'avait 
jamais  touché  un  fusil! 

Cet  avocat  déploya  d'abord  une  activité  sur- 
prenante qui  répondit  au  besoin  de  confiance 
qu'on  éprouvait.  Le  jeune  dictateur  était  par- 
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tout,  aujourd'hui  à  Tours,  demain  à  Orléans,  à 
Chartres,  à  Lyon,  à  Bourges,  à  Besançon,  à 
Amiens,  gour mandant  les  uns,  encourageant  les 
autres,  prodiguant  les  discours,  les  proclama- 
tions, les  assurances  favorables,  trouvant  des 
paroles  vibrantes  auxquelles  il  ne  manquait  que 
la  correspondance  des  actes.  Mais  ceux-ci  étaient 
incertains  et  contradictoires.  L'abondance  des 
paroles  fut  bientôt  insuffisante  à  y  suppléer  ;  les 
nouvelles  données  étaient  optimistes  de  parti 
pris;  les  victoires  annoncées  ne  se  réalisaient 
jamais  et  il  se  trouvait  qu'on  avait  illuminé  pour 
des  défaites  ;  on  comprit  que  le  dédain  de  la 
vérité  était  un  système  et  que  cette  omnipotence 
s'agitait  dans  la  confusion,  en  présence  d'un  en- 
nemi dont  tous  les  mouvements  étaient  calculés 
avec  une  précision  mathématique.  L'enthou- 
siasme s'éteignit  rapidement. 

Les  caisses  de  l'Etat  étaient  vides.  Gambetta 
y  lit  affluer,  par  l'intermédiaire  de  son  ami 
Laurier  et  de  M.  Morgan,  les  cinq  sixièmes  d'un 
emprunt  de  200  millions  négocié  en  Angleterre. 
On  parla  beaucoup  de  malversations  à  cette  occa- 
sion. Les  pires  hypothèses  parurent  justifiées 
par  l'indigne  conduite  de  plusieurs  amis  du  dic- 
tateur, fournisseurs  de  vieux  matériel  de  guerre 
accepté  comme  neuf,  et  de  vêtements  usés,  de 
souliers  de  carton  payés  comme  excellents; 
mais  il  n'est  nullement  prouvé  que  lui-même  ait 
profité,  pour  s'enrichir,  de  la  détresse  de  l'Etat. 
Sa  dictature,  il  est  vrai,  le  trouva  pauvre  et  le 
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laissa  riche;  lui  qui  s'était  vu  réduit  plus  d'une 
fois  aux  expédients  pour  vivre,  il  affecta,  après 
la  guerre,  un  luxe  qui  ressemblait  à  de  l'inso- 
lence. Mais  les  appointements  de  son  double  mi- 
nistère cumulés  pendant  six  mois  lui  constituè- 
rent d'assez  belles  économies.  Il  était  alors  sans 
cesse  en  chemin  de  fer,  dans  des  trains  spéciaux, 
réquisitionnés,  qu'il  ne  payait  pas  ;  s'il  séjour- 
nait quelque  part,  il  était  l'hôte  des  préfets  ou 
des  généraux.  Le  succès  du  journal  la  Républi- 
que française,  qu'il  fonda  presque  aussitôt  après, 
suffit  à  expliquer  le  reste  (1). 

«  M.  Gambetta,  écrit  le  général  d'Aurelles, 
s'empara  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  ;  c'était 
trop  pour  un  seul  homme.  Il  s'associa,  sous  le 
titre  de  délégué,  un  ingénieur  des  mines  aussi 
inexpérimenté  que  lui-même...  Il  s'évertuait  à 
prodiguer  au  pays  et  aux  armées  des  proclama- 
tions destinées  à  enflammer  l'enthousiasme  et  à 

(1)  L'histoire,  toutefois,  ne  doit  négliger  aucun  document 
et  il  nous  sera  bien  permis  de  rappeler  une  déposition  faite 
en  justice,  sous  la  foi  du  serment,  devant  un  tribunal  anglais 
par  le  représentant  d'un  compagnie  anglaise,  acteur  et  narra- 
teur de  ce  qu'il  racontait. 

M  Steenackers,  alors  directeur  général  des  postes  et  télé- 
graphes, —  et  aujourd'hui  encore  député  de  la  Haute-Marne 
-  avait  traité  avec  le  représentant  dv.  ladite  compagnie 
anglaise  pour  la  construction  et  la  pose  d'un  câble  télégra- 
phique sous-marin  entre  l'Angleterre  et  Cherbourg,  moyen- 
nant un  certain  nombre  de  millions  (trois,  si  notre  mémoire 
est  hoele),  puis  une  commission  ou  pourboire  de  250  000  fr 
pour  lui  Steenackers  (de  ce  dernier  chiffre  nous  sommes 
certains).  Mais,  au  moment  de  signer,  l'honnête  directeur 
gênerai  eut  un  scrupule.  Il  demanda  un  sursis,  passa  chez 

£?n™  f  6t'  aU  ret0Ur>  récIama  ^mme  pourboire  non  plu* 
&>0.000  fr,  mais  500.000,  -  qui  lui  furent  accordés. 
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relever  les  esprits  abattus.  Mais  dans  cette  mis- 
sion qu'il  s'était  donnée,  il  échoua  complètement 
auprès  de  l'armée  ;  il  n'en  connaissait  pas  l'es- 
prit, lui  parlait  un  langage  nouveau  pour  elle, 
froissait  tous  les  sentiments  de  dignité,  d'amour- 
propre  des  officiers  et  jetait,  sans  le  vouloir,  la 
défiance  dans  le  cœur  des  soldats,  déjà  trop  en- 
clins à  se  croire  trahis  quand  ils  ne  sont  pas 
favorisés  par  la  fortune.  » 

Nous  citons  à  dessein  cette  appréciation  d'un 
de  ceux  qui,  ayant  été  sous  l'autorité  immédiate 
de  Gambetta,  ont  le  mieux  pu  le  connaître.  Au 
premier  abord  il  semble  audacieux  de  discuter 
les  actes  de  celui  qui,  disent  ses  amis,  a  jeté  sur 
le  chemin  de  l'invasion  six  cent  mille  hommes 
pourvus  d'une  artillerie  de  quinze  cents  canons. 
Mais  quand  on  étudie  les  événements  avec  ré- 
flexion, quand  on  lit  les  récits  de  ceux  qui  ont 
dirigé  cette  guerre  et  s'y  sont  battus,  on  a  le 
droit  d'être  sévère  et  de  dire  qu'au  lieu  de  sauver 
notre  pays,  Gambetta  condamna  à  la  stérilité 
les  immenses  ressources  qui  surgirent  sous  sa 
main.  Un  seul  auteur  a  cherché  à  glorifier  la 
conduite  de  Gambetta  pendant  la  guerre,  c'est 
M.  de  Freycinet;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que 
M.  de  Freycinet  fut  non  seulement  son  admira- 
teur, mais  son  collaborateur,  nous  avons  failli 
écrire  son  complice. 

L'art  de  la  guerre  ne  s'improvise  pas,  on  doit 
l'apprendre,  et  pour  cela  il  faut  avoir  un  esprit 
net,  une  volonté  forte  et  il  faut  savoir  s'exposer 
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de  sa  personne  et  montrer,  au  besoin,  une  balle 
reçue  au  moins  dans  ses  habits.  Gambetta  n'eut 
aucune  de  ces  qualités  ;  il  se  croyait  né  straté- 
giste  et,  après  s'être  arrêté,  par  hasard,  à  tel  ou 
tel  plan,  il  imposait  sa  volonté  à  des  généraux 
vieillis  dans  l'art  de  la  guerre.  Le  bruit  du  canon 
avait  sur  ses  nerfs  un  pouvoir  qui  le  faisait  rétro- 
grader à  des  distances  ridicules.  Il  poussait  au 
feu.  mais  il  n'y  allait  pas.  Trois  fois,  après  Coul- 
miers,  à  Orléans,  avant  le  Mans,  il  eut  occasion 
de  sauver  le  pays  :  trois  fois  il  le  perdit  par  sa 
présomption  et  son  étrange  mobilité. 

Au  lendemain  de  Coulmiers,  Gambetta  avait 
dans  la  main  le  15*  et  le  16e  corps,  70.000  hommes 
qui  venaient  de  combattre  et  de  vaincre.  Le  corps 
de  Martin  des  Pallières,  30.000  hommes,  n'était 
pas  loin.  Les  Bavarois  de  Von  der  Thann  se 
retiraient  en  désordre  sur  Artenay,  n'ayant  pour 
réserve  que  six  régiments  mecklembourgeois  ; 
une  large  trouée  était  ouverte  devant  nos  troupes 
qui,  pour  la  première  fois,  avaient  l'enthousiasme 
de  la  victoire.  Dans  le  compte  rendu  de  l'état- 
major  prussien,  nous  lisons  qu'une  marche  en 
avant  eût  eu  pour  nos  ennemis  désorganisés  des 
suites  désastreuses  (1). 

Que  fit  Gambetta?  Il  quitta  Tours  en  disant 
qu'il  allait  lancer  nos  troupes  sur  l'ennemi, 
arriva  à  Orléans,  adopta  le  plan  de  marcher  sur 
Paris,  puis,  le  lendemain,  contremanda  tous  les 

(1;  Récits  militaires,  par  le  général  Ambert,  III,  G5  ;  Compte 
rendu  de  la  guerre  de  1870;  Etat-major  prussien,  1,410. 


GAMBETTA  47 

ordres  donnés  et  ordonna  de  se  fortifier  en. avant 
d'Orléans.  On  se  rabattit  donc  sur  Orléans  et  on 
organisa  au  nord  de  cette  ville  une  ligne  solide, 
appuyée  sur  les  forêts  de  Montpipeau  et  garnie 
au  centre  par  de  puissantes  batteries  de  marine; 
mais,  hélas  !  on  n'en  avait  pas  fini  avec  les  irré- 
solutions du  dictateur.  Cinq  jours  après,  tout  à 
coup  et  sans  raison  apparente,  nouveau  change- 
ment de  plan;  on  abandonne  la  défensive  et 
ordre  est  donné  de  marcher  en  avant.  Le  18e  et 
le  20e  corps  sont  lancés  sur  Pithiviers;  le  général 
Martin  des  Pallières  reçoit  ordre  de  se  porter 
sur  Beaune-la-Rolande  et  ne  peut  plus,  par  suite, 
communiquer  avec  Chanzy  qui,  coupé  du  reste 
de  l'armée,  ne  peut  que  faire  cette  belle  retraite 
sur  le  Mans,  retraite  qui  ne  fut  qu'une  série  de 
batailles.  Nos  troupes  s'étaient  admirablement 
conduites,  mais  sans  but,  sans  direction  coor- 
donnée et  guidées  par  trois  plans  successifs  et 
absolument  différents  (1). 

Nous  ne  prolongerons  pas  ce  douloureux  récit 
en  rappelant  que  les  mêmes  indécisions,  le  même 
manque  de  suite  se  produisirent  dans  les  ordres 
donnés  à  l'armée  du  Nord  et  dans  la  direction 
imprimée  à  cette  fatale  campagne  de  l'Est  où 
Bourbaki  chercha  héroïquement  à  exécuter  un 
plan  inexécutable. 

Après  ce  dernier  désastre,  après  la  capitulation 

(1)  M.  de  Freycinet  (La  Guerre  en  Province)  et  le  général 
d'Aurelles  (La  première  armée  de  la  Loire)  sont  d'accord 
sur  ce  triple  et  étrange  changement. 
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de  Paris,  lorsque  la  moitié  de  la  France  se  trou- 
vait au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  le  gouverne- 
ment fut  transféré  de  Tours  à  Bordeaux,  Gam- 
betta, sacrifiant  sa  patrie  à  son  parti,  voulait 
lutter  encore.  La  paix  allait  amener  des  élections  ; 
et  les  élections,  il  le  prévoyait  clairement,  lui 
enlèveraient  sa  dictature,  et  à  ses  amis  républi- 
cains le  monopole  des  places  et  des  fournitures 
militaires.  Guerre  à  outrance/  criait-on  autour 
de  lui;  ce  que  la  nation  épuisée  traduisait  par 
«  émargement  à  outrance  !  »  M.  Thiers  déclara 
qu'il  fallait  enchaîner  ce  «  fou  furieux.  »  M.  Jules 
Simon  se  chargea  de  lui  arracher  sa  démission. 
Il  dut  pour  cela  employer  la  violence.  Sans  lui, 
Gambetta  eût  dénoncé  l'armistice,  en  avril  1871, 
et  recommencé  la  guerre  alors  que  la  France 
n'avait  absolument  plus  d'armée  (1). 


(1)  Avant  de  prendre  congé  de  cette  triste  période,  je 
demande  à  glisser,  à  côté  des  grands  événements,  une  ou 
deux  anecdotes  personnelles,  mais  caractéristiques. 

J'étais  directeur  des  transmissions  télégraphiques  au  Mans, 
vers  la  fin  de  1870,  et  logé  en  cette  qualité  à  la  préfecture, 
où  descendait  aussi  Gambetta  dans  ses  fréquentes  mais 
rapides  visites.  J'ai  donc  eu  occasion  de  le  voir,  et  même 
de  l'entretenir  plus  d'une  fois. 

Il  arrivait  en  très  simple  équipage,  suivi  d'un  secrétaire  et 
d'un  seul  domestique,  paraissait  travailler  beaucoup  et  ne 
recevait  que  pour  affaires.  Quant  aux  orgies  dont  on  a 
parlé,  elles  furent,  en  ce  temps-là  du  moins,  une  pure  inven- 
tion de  pamphlétaires. 

Une  nuit,  tout  au  commencement  de  novembre,  je  me 
trouvais  encore  au  bureau  vers  minuit  et  demi,  à  cause  de 
l'importance  du  service  à  assurer,  lorsqu'un  employé  me 
présenta  une  dépêche  qu'il  venait  de  recevoir  et  par  laquelle 
un  général  français  télégraphiait  au  Ministre  de  la  guerre 
«  qu'il  venait   d'apprendre,   de    source  sûre,   que   le  corps 
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Le  «  fou  furieux  »,  l'organisateur  de  la  défaite 
quitta  Bordeaux  pour  l'Espagne  et  se  laissa 
quelque  temps  oublier  sous  les  orangers  en  fleurs 
de  Saint-Sébastien.  Il  ne  rentra  qu'après  la 
Commune,  ce  qui  le  dispensa  de  prendre  parti 
pour  ou  contre  elle. 

L'Assemblée  nationale  lui  demanda  des 
comptes  de  ses  six  mois  de  gouvernement.  Il 
aligna  des  chiffres  auxquels  il  manquait  près  de 
cinq  cents  millions,  pour  que  les  reçus  délivrés 

«  .'armée  du  duc  de  Mecklernbourg  se  trouvait  entre  lui  et 
«    a  ville  du  Mans. 

«  11  paraît  ignorer  ma  présence,  ajoutait-il,  et  je  ne  suis 
«  I  as  assez  fort  pour  l'attaquer  à.  moi  seul;  mais  si  vous 
«  pouvez  lancer  contre  lui,  au  point  du  jour,  les  troupes 
«  <lont  vous  disposez  dans  la  ville,  j'ai  pleine  confiance  que, 
«  a  nous  deux,  nous  lui  ferons  subir  un  désastre.  Réponse 
«  immédiate,  je  vous  prie  ;  mes  troupes  ne  se  coucheront 
«  pas;  elles  attendent,  l'arme  au  pied.  » 

Cette  dépêche  me  parut  avoir  une  telle  importance  que  je 
tins  a  la  porter  moi-même.  Je  montai  en  toute  hâte  à 
l'appartement  du  ministre.  Un  domestique  veillait  à  sa  porte; 
il  refusa  de  me  laisser  entrer  :  M.  le  Ministre  avait  travaillé 
tard  avec  l'amiral  Jaurès,  le  général  de  Kéràtry  et  d'autres  ; 
il  venait  de  se  coucher  depuis  une  heure  à  peine:  impossible 
Je  le  réveiller.  J'insistai,  connaissant  mon  devoir  et  prenant 
sur  moi  la  responsabilité  des  conséquences.  Le  domestique 
frappa.  Nous  entrâmes  ;  Gambetta  dormait  ;  une  bougie  fut 
placée  sur  la  table  de  nuit;  Gambetta  se  souleva  en  sursaut; 
je  lui  présentai  le  télégramme. 

Lorsqu'il  en  eut  pris  lecture,  comme  je  m'excusais  de 
l'avoir  réveillé  :  «  Vous  avez  bien  fait,  me  dit-ii,  nous 
aurons  le  temps  de  dormir  quand  l'ennemi  sera  dehors.  » 

J'avoue  qu'un  frisson  de  joie  et  d'admiration  me  courut 
dans  les  veines  à  cette  fière  et  patriotique  parole.  VoiJà  un 
homme  !  pensais-je,  voilà  un  Français  ! 

Gambetta  me  dit  qu'il  allait  mander  le  général  Fiéreck 
et  se  concerter  avec  lui,  et  je  me  retirai. 

J'attendis  dans  mon  bureau,  en  proie  à  une  impatience 
fiévreuse.  Il  était  une  heure  moins  quelques  minutas.  Une 
xi  4 
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aux  ayants  droit  égalassent  les  sommes  effecti- 
vement sorties  des  caisses  publiques.  L'Assem- 
blée fut  magnanime,  rejeta  le  désordre  sur  l'excès 
du  travail  et  le  malheur  des  temps,  formula  un 
blâme  purement  platonique  et  passa  l'éponge. 

De  ce  jour  commence  pour  lui  une  vie  nou- 
velle. Le  patriotisme,  l'intérêt  même  de  la 
République,  sagement  entendu,  le  conviaient  à 
tendre  la  main  à  M.  Thiers  qui  s'efforçait  de 
ranimer  la  France  mutilée  et  de  discipliner, 
d'organiser  le  parti  républicain. 


deuxième  heure  se  passa,  puis  deux  :  aucune  réponse  de 
Gambetta.  Je  dis  alors  à  celui  des  employés  qui  avait,  en 
mon  absence,  la  responsabilité  du  service,  de  me  sonner 
aussitôt  qu'arriverait  le  télégramme  attendu  du  Ministre  et 
je  fus  me  coucher.  Je  ne  m'éveillai  qu'au  grand  jour;  huit 
heures  sonnaient. 

A  peine  habillé,  je  redescendis  au  bureau,  maugréant  contre 
l'employé  qui  avait  négligé  de  m'avertir.  La  «  brigade  »  de 
service  de  nuit  avait  été  remplacée,  mais  la  liasse  des  télé- 
grammes de  la  nuit  était  là,  sur  mon  bureau,  pour  la  vérifi- 
cation et  le  contrôle.  Je  feuilletai,  feuilletai  :  rien  de 
M.  Gambetta  depuis  la  veille  au  soir.  Ou  il  avait  répondu 
par  un  exprès  —  hypothèse  peu  vraisemblable  puisque  cet 
exprès  aurait  dû  franchir  les  lignes  du  duc  de  Mecklembourg 
—  ou  le  général  Fiéreck  n'avait  pas  jugé  qu'on  fût  en  mesure 
d'attaquer,  ou  enfin  Gambetta,  satisfait  d'avoir  trouvé  une 
belle  parole,  avait  mis  la  dépêche  sous  son  oreiller  et  tourné 
la  tête  de  l'autre  côté  pour  se  rendormir. 

Le  fait  est  qu'il  n'y  eut  aucune  attaque  au  point  du  jour, 
aucun  mouvement  insolite  dans  les  cinq  ou  six  mille  hommes- 
casernes  ou  campés  au  Mans  ;  ceux  qui  attendaient  «  l'arme 
au  pied  »  durent  attendre  longtemps. 

Pour  moi,  j'étais  indigné,  et  le  grand  patriote  me  parut, 
dès  lors,  tout  simplement  le  plus  grand  blagueur  de  France. 

Un  mois  après,  mis  inopinément  en  disponibilité  par  suite 
d'intrigues  qu'il  serait  hors  de  propos  de  raconter  ici,  j'eus- 
recours  à  Gambetta  pour  obliger  M.  Steenackers  à  me  faire 
connaître   au  moins  les   motifs   de  ma  disgrâce.  C'était  à 
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Quel  va  être  le  rôle  du  puissant  orateur  popu- 
laire ?  Ce  sera  l'opposition  :  il  soufflera  sur  le 
feu  pour  l'empêcher  de  s'éteindre,  il  détournera 
la  démocratie  de  tout  apaisement  et  de  toute 
modération. 

Dès  le  14  juin  1872,  Gambetta  réclame  la  dis- 
solution de  l'Assemblée  nationale  qui  pourtant, 
jusqu'à  ce  jour,  a  porté  la  condescendance  jus- 
qu'à l'abnégation  et  qui,  royaliste  en  majorité, 
supporte  des  présidents  et  des  ministres  répu- 
blicains, Thiers,  Jules  Grévy,  Jules  Favre,  Jules 


Tours,  le  jour  même  où  le  tribun,  du  haut  du  balcon  de  la 
préfecture,  annonça  que  les  Parisiens  venaient  de  se  déblo- 
quer et  s'étaient  avancés  jusqu'à  Longjumeau  (Seine-et-Oise). 
Il  ne  s'agissait  malheureusement  que  de  Longjumeau,  près 
Joinville  (Seine).  La  confusion  commise  dans  cette  circons- 
tance par  l'orateur  eut  sur  l'opinion  un  effet  de  joyeuse 
surexcitation  d'abord,  puis  de  dépression  déplorable.  Elle  a 
été  assez  souvent  reprochée  à  son  auteur. 

Pour  revenir  à  ce  qui  me  concerne,  Gambetta  força  la 
main  à  M.  Steenackers,  dans  l'antichambre  duquel  j'attendais 
depuis  trois  jours,  sans  pouvoir  obtenir  audience,  et  fit  ordon- 
ner une  enquête  à  la  suite  de  laquelle  pleine  justice  me  fut 
rendue.  Mais  lui-même,  dans  notre  conversation,  exprima 
des  aphorismes  politiques  dignes  d'être  notés  et  qui  le  pei- 
gnent complètement. 

—  Si  ce  qui  vous  est  reproché  est  une  faute  professionnelle, 
une  faute  dans  votre  service,  d'avance  elle  est  pardonnée  ; 
si  c'est  une  faute  contre  le  gouvernement,  pas  de  rémission  ! 

—  Cependant,  hasardai-je,  le  moyen  d'assurer  au  mieux 
les  services  publics,  tout  en  désarmant  les  partis,  ne  serait- 
il  pas ? 

—  Sachez,  interrompit-il  avec  force,  que  pour  moi  la 
question  politique  domine  tout  ;  seule  la  République  est 
inviolable. 

—  C'est  justement  avec  le  principe  contraire  qu'Henri  IV 
désarma  la  Ligue  et  pacifia  la  France,  répliquai-je,  mais  cette 
fois  intérieurement  et  sans  ouvrir  la  bouche,  car  le  dictateur 
n'aimait  pas  la  contradiction,  et  j'avais  besoin  de  lui. 
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Simon,  donnant  ainsi  un  bel  exemple  de  patrio- 
tisme que  Gambetta  et  ses  amis  s'empresseront 
de  répudier  sitôt  qu'ils  seront  devenus  majorité 
à  leur  tour. 

Le  28  février  1873,  il  s'éleva  contre  la  création 
d'une  chambre  haute  proposée  comme  «  une 
chambre  de  résistance  aux  entraînements  pos- 
sibles d'une  assemblée  unique.  » 

Il  vota  pour  l'expropriation  de  l'église  du 
Sacré-Cœur,  pour  la  liberté  d'organisation  des 
enterrements  civils  et  patronna,  dans  une  réu- 
nion à  Belle  ville,  la  candidature  Barodet  dont  le 
succès  amena  la  chute  de  M.  Thiers.  Toutefois 
ce  fut  lui  qui  fit  adopter  à  l'extrême-gauche  la 
résolution  de  se  rallier  momentanément  à  la 
gauche  et  au  centre-gauche  pour  voter  l'ensemble 
de  la  loi  constitutionnelle  dont  le  résultat  fut,  en 
1875,  l'établissement  de  la  République. 

Lorsqu'il  n'eut  plus  rien  à  craindre  de  l'ancien 
président  tombé  et  visiblement  usé  et  vieilli,  il 
fit  à  son  égard  une  volte-face  complète.  Il  avait 
insinué  que  M.  Thiers  pouvait  bien  trahir  la 
République;  maintenant,  il  loue  Fhomme  d'Etat 
illustre  qui  a  su  donner  à  cette  phalange  de  par- 
lementaires éprouvés,  de  citoyens  considérables, 
de  tout  rang  et  de  tout  ordre,  l'exemple  du  sacri- 
fice (1).  Il  avait  menacé  le  Sénat,  il  le  trouve 
excellent  et  le  proclame  «  le  grand  Conseil 
des  communes  de  France.  »  Est-ce  donc  la  poli- 

(1)  A  Nantes,  le  24  juin  1874. 
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tique  qui  a  varié  ?  Nullement.  Mais  le  comé- 
dien a  cru  nécessaire  de  changer  de  rôle,  il 
veut  rassurer  le  centre-gauche  qui  représente 
tout  ce  que  la  France  peut  supporter  de  Répu- 
blique, Il  sent  que  c'est  là  le  seul  moyen  de 
parvenir. 

Du  reste,  il  tenait  peu  de  compte  des  principes 
et  qualifiait  lui-mêm^  sa  politique  opportuniste 
ou  politique  des  résultats.  Cette  conception  est 
aussi  vieille  que  les  sociétés  humaines;  jamais 
personne  n'a  gouverné  longtemps  en  s'attachant 
à  la  recherche  de  l'absolu,  comme  on  le  fait  dans 
une  thèse  ou  un  théorème,  et  le  meilleur  est  celui 
qui  réalise  non  tous  les  perfectionnements  dési- 
rables, mais  tous  les  progrès  réalisables  dans  le 
milieu  où  l'on  se  trouve.  Seulement  si  l'on  pousse 
un  peu  loin  cet  opportunisme,  on  arrive  à  perdre 
complètement  de  vue  la  question  du  juste  et  de 
l'injuste  et  à  ne  se  préoccuper  que  de  l'utile. 
C'est  ce  qu'on  a  reproché  à  Gambetta.  Après 
avoir  promis,  en  1869,  les  réformes  les  plus  uto- 
pistes, il  les  oublia  une  fois  élu.  au  point  de  nier 
la  question  sociale.  Après  avoir  fait  rejeter  l'am- 
nistie des  communeux,  il  en  prit  l'initiative  et  la 
fit  adopter  un  an  plus  tard,  uniquement  dans 
l'intérêt  de  sa  popularité  et  afin  de  se  replacer  à 
l'avant-garde  du  mouvement  démocratique. 

Dans  ses  nombreuses  pérégrinations  oratoires 
en  province,  tantôt  il  prêchait  le  calme  et  la  con- 
corde,, tantôt  il  aiguillonnait  les  passions,  les 
haines,  les  convoitises  et  flattait  le  bas  peuple 
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en  annonçant  l'avènement  des  c  troisièmes 
couches  »  ;  l'unité  n'existait  bien  que  dans  le 
besoin  d'être  acclamé.  Sous  ce  rapport  il  trou- 
vait largement  à  se  satisfaire.  Des  députations 
venaient  au-devant  de  lui  à  l'entrée  des  villes, 
des  jeunes  filles  en  robes  blanches  l'attendaient 
avec  des  bouquets  tricolores,  les  sociétés  secrètes 
et  bientôt  les  maires,  les  préfets,  les  fonction- 
naires lui  prodiguaient  les  ovations  les  plus  en- 
thousiastes. 

Il  était  beau  surtout  dans  le  tumulte,  soit  des 
applaudissements,  soit  des  contradictions.  Il 
s'étalait  à  la  tribune,  déclamant  et  bataillant 
avec  sa  voix  creuse  mais  retentissante,  sa  tête 
haute  et  dominatrice,  sa  physionomie  large,  sa 
chevelure  qu'il  secouait  en  arrière  comme  une 
crinière  de  lion,  son  geste  gros  et  puissant  qui 
savait  donner  tant  d'explosion  à  la  colère  et  tant 
de  force  comique  à  l'ironie.  Il  allait  en  désordre, 
tout  à  tous  dans  la  mêlée,  provoquant  les  uns, 
ripostant  aux  autres,  distribuant  les  coups  d'as- 
sommoir sous  forme  d'apostrophes  ou  de  sar- 
casmes :  bref,  il  rappelait  Hercule,  mais  malheu- 
reusement, parfois,  un  Hercule  de  foire;  mieux 
encore,  c'était  Mirabeau  ressuscité  (1). 

(1)  Les  occasions  de  se  dérider  sont  trop  rares  dans  la 
biographie  de  Gambetta  pour  que  nous  ne  saisissions  pas 
avec  empressement  celle  que  nous  offre  son  voyage  à 
Grenoble  en  1872.  Le  père  du  tribun,  l'épicier,  maintenant 
retiré  des  affaires,  l'accompagnait  et  prenait  une  grande 
part  à  ses  triomphes  :  «  Nous  avons  été  reçus  comme  des 
rois  »,  disait-il  modestement. 

Le  lendemain  d'un   discours   qui   avait  épuisé  le  tribun 
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La  chambre  élue  en  1876  est  inexpérimentée, 
facile  à  surprendre  ;  Gambetta  veut  s'en  emparer 
et  provoque  une  réunion  plènière  où  il  se  fera 
acclamer.  La  manœuvre  est  déjouée  par  M.  Du- 
faure  et  M.  Jules  Simon  ;  désappointé,  le  député 
de  Belleville  cherche  à  se  venger  en  faisant  sen- 
tir à  ces  derniers  tout  le  poids  de  son  ressenti- 
ment. Il  comptait  simplement  les  renverser,  atti- 
rer à  lui  la  popularité,  se  rendre  partout  redouté 
et  partout  nécessaire  ;  il  réussit  uniquement  à 
amener  le  coup  d'Etat  minuscule  du  16  mai  qui, 
s'il  n'eût  pas  été  prématuré  et  mal  soutenu, 
aurait  été  fatal  aux  républicains. 

Le  péril  social,  dénoncé  par  le  Maréchal,  exis- 
tait incontestablement,  on  ne  l'a  que  trop  vu 
depuis.  Mais  le  pays  ne  l'apercevait  pas  encore  ; 
il  fallait  attendre  son  inquiétude,  et  non  la  de- 
vancer, puisqu'après  tout  on  ne  pouvait  le  sau- 
ver sans  sa  coopération.  Surtout  il  fallait,  si  l'on 
se  proposait  de  renverser  la  République,  avoir 

celui-ci  se  reposait  encore  de  ses  fatigues,  lorsque  le  brave 
père,  encore  sous  le  coup  de  l'émotion,  se  présenta  à  la  porte 
de  l'appartement. 

—  On  n'entre  pas,  lui  dit  en  lui  barrant  le  passage  un 
ami  qui  s'était  donné  mission  d'écarter  les  importuns. 

—  Comment  !  vous  voulez  m'empêcher  de  voir  Léon  ?...  Je 
suis  le  père. 

—  Vous  ?  Allons  donc  !  Lepère,  je  le  connais 

—  Je  vous  dis  que  je  suis  le  père. 

—  Et  moi  je  vous  réponds  que  vous  ne  savez  pas  ce  que 
vous  dites,  attendu  que  Lepère,  c'est  moi. 

Le  brave  épicier  était  abasourdi,  mais  on  finit  par  s'expli- 
quer. M.  Lepère,  qui  fut  depuis  ministre  de  l'intérieur,  était, 
lui  aussi,  du  voyage  de  Grenoble.  On  a  ri  longtemps  de  ce 
quiproquo. 
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quelque  chose  à  mettre  à  la  place,  et  le  dire,  et 
agir  en  conséquence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  période  du  16  mai  fut 
la  plus  belle  de  la  carrière  oratoire  de  Gambetta. 
Il  avait  beau  jeu  :  il  combattait  un  pouvoir  indé- 
cis, qui  n'avait  de  révolutionnaire  que  les  appa- 
rences, qui  laissait  toute  liberté  à  l'attaque  et  se 
bornait  à  lui  offrir  l'auréole,  mais  non  les  périls 
de  l'opposition.  Au  lendemain  de  l'acte  d'auto- 
rité du  maréchal  de  Mac-Manon,  Gambetta  avait 
fait  comme  les  autres  ;  il  s'était  effacé,  croyant 
à  une  terreur  blanche  et,  sous  un  faux  nom,  il 
avait  loué  précédemment  un  deuxième  apparte- 
ment. Au  bout  de  huit  jours,  on  s'enhardit,  et, 
voyant  que  le  soliveau  ne  mordait  point,  on  lui 
sauta  sur  l'épaule. 

Le  tribun  fut  un  des  derniers  à  reprendre  son 
assurance,  mais  il  la  reprit  bien,  et  nous  l'enten- 
drons, deux  mois  après,  constater  «  l'illégalité 
9  des  crédits  supplémentaires  ouverts  par  le 
«  gouvernement  du  Maréchal,  pendant  la  période 
«  de  dissolution.  »  N'était-ce  point  de  l'audace 
de  la  part  du  ci-devant  dictateur  qui  ne  put 
jamais  justifier,  à  un  demi- milliard  près,  les 
dépenses  de  ses  mois  d'administration  ? 

Par  la  parole,  par  l'organisation  du  fameux 
comité  des  jurisconsultes  qui  fut  un  deuxième 
gouvernement  dressé  impunément  en  face  du 
gouvernement  légal,  par  l'ardente  polémique  des 
journaux  auxquels  la  République  française 
donnait  le  ton,  par  l'embrigadement  des  commis- 
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voyageurs,  dont  il  était  lui-même  le  type  le  plus 
parfait,  enfin  par  une  série  de  discours  dans  les 
départements,  Gambetta  se  fit  l'âme  de  la  résis- 
tance. Le  15  août,  à  Lille,  il  eut  l'habileté  de 
s'attirer  une  condamnation  judiciaire,  absolu- 
ment platonique  du  reste,  par  une  phrase  auda- 
cieuse qui  visait  directement  le  Président  de  la 
République  : 

«  Quand  la  France  aura  fait  entendre  sa  voix 
«  souveraine,  croyez-le  bien,  il  faudra  se  sou- 
«  mettre  ou  se  démettre.  » 

Gambetta  fut  condamné  par  défaut  à  trois  mois 
de  prison  qu'il  ne  fit  point,  et  à  deux  mille  francs 
d'amende  qu'il  n'aurait  pas  donnés  pour  deux 
cent  mille.  Rien  ne  lui  fut  plus  facile  que  de 
gagner  du  temps  de  façon  à  atteindre,  avant 
l'arrêt  définitif,  l'époque  de  sa  réélection  et  à  se 
trouver  couvert  par  son  inviolabilité  de  député. 
Le  ministère  de  Broglie  n'aboutit  ainsi  qu'à 
grandir  le  tribun  et  à  poser  la  question  électorale 
entre  lui  et  le  Maréchal. 

Vinrent  les  élections.  Gambetta  avait  annoncé 
queles  opposants,  sortis  delaChambreau  nombre 
de  363,  reviendraient  500.  Il  parut  d'abord  s'être 
trompé  ;  ce  furent  les  conservateurs  qui,  sortis  158, 
revinrent  210  ;  mais  ceux-ci  restaient  néanmoins 
en  minorité  et  l'audace  du  maître  se  chargea  de 
grossir  la  majorité  républicaine  de  façon  à  la 
rendre  omnipotente.  Il  fit  invalider  les  élections 
de  toutes  les  circonscriptions  électorales  dans 
lesquelles  il  espérait  pouvoir  changer  le  scrutin 
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de  conservateur  en  républicain.  Il  échoua  dans 
quelques-unes,  le  suffrage  universel  se  déjugea 
dans  la  plupart,  et  ainsi  les  363  furent  portés  à 
394. 

Alors  la  prophétie  de  Lille  s'accomplit  double- 
ment. Le  Maréchal  commença  à  se  soumettre, 
après  quoi  il  se  démit. 

Gambetta,  qui  tenait  la  victoire,  crut  tenir 
aussi  le  pouvoir.  Tout  semblait  converger  à  le 
désigner  comme  le  chef  officiel  de  la  République. 
M.  Thiers  venait  de  mourir.  M.  Jules  Simon, 
resté  libéral,  était  par  là  même  devenu  réaction- 
naire. M.  Dufaure  vieillissait  ;  M.  Jules  Ferry  ne 
s'était  encore  montré  que  dans  les  seconds  rôles. 
Mais  Gambetta  parut  trop  jeune,  ayant  quarante 
ans  à  peine,  et  l'indolent  Jules  Grévy,  dont  l'in- 
signifiance ne  portait  ombrage  à  personne,  n'eut 
qu'à  se  présenter  pour  obtenir,  le  30  janvier  1879, 
la  succession  du  Maréchal. 

Le  grand  tribun  se  consola  en  organisant,  près 
du  gouvernement  élu,  le  gouvernement  d'à  côté. 
Qui  tient  la  caisse  tient  les  fonctionnaires.  Par- 
tant de  ce  principe,  il  se  fit  nommer  président  de 
la  commission  du  budget  et  se  tailla  par  ce  moyen 
une  dictature  nouvelle,  sans  contrôle  et  sans  res- 
ponsabilité, disposant  des  faveurs,  des  places, 
des  pensions,  faisant  et  défaisant  les  ministères, 
dictant  les  promotions  de  généraux,  imposant  à 
chaque  département  ses  préfets  dont  le  principal 
souci  était  de  lui  plaire,  allant  jusqu'à  supprimer 
le  fonctionnement  des  lois  et  les  lois  elles-mêmes 
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—  par  exemple  celle  sur  les  aumôniers  militaires 

—  eu  faisant  refuser  les  crédits  nécessaires  à  leur 
fonctionnement.  Les  ministres  n'avaient  qu'à 
obéir.  Le  gouvernement  apparent  régnait,  Gam- 
betta  gouvernait.  Nul  ne  pouvait  agir,  ni  penser, 
ni  vivre,  dans  les  sphères  officielles  élevées,  sans 
la  permission  du  maître.  Le  titre  de  président  de 
la  Chambre  ayant  été  substitué  pour  lui  à  celui 
de  président  de  la  commission  du  budget,  ce  fut 
encore  pire.  Le  Sénat  se  vit  annuler  comme 
]$.  Grévy  et,  comme  lui,  se  laissa  faire  ;  il  fut  con- 
venu que  l'approbation  ou  Fimprobation  de  ce 
Sénat  subalternisé  était  indifférente  au  maintien 
des  ministères,  que  les  suffrages  de  la  Chambre, 
autrement  dit  de  son  président,  comptaient  seuls 
pour  fixer  la  direction  générale  des  affaires  du 
pays. 

Ainsi,  comme  au  temps  de  la  décadence  de 
l'Empire  romain,  Ricimer  défaisait  tous  les  trois 
mois  des  fantômes  de  ministres  et  les  remplaçait 
par  d'autres  créatures.  Ce  fut  une  des  époques 
les  plus  agitées  et  les  plus  serviles  de  notre  his- 
toire parlementaire  ;  et  l'impulsion  donnée  alors 
par  le  tribun  irresponsable  lui  a  survécu  :  nous 
en  souffrons  encore  et  en  souffrirons  longtemps. 
Ce  fut  lui  qui  détruisit  l'inamovibilité,  en  d'autres 
termes,  la  principale  garantie  d'indépendance  de 
la  magistrature,  parce  que  seule  la  magistrature 
refusa  de  plier  ;  lui  qui  fit  décréter  que  l'éduca- 
tion de  l'enfance  appartenait  non  aux  pères  de 
familles,  mais  à  l'Etat;  lui  qui  lança  le  pays  dans 
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la  voie  de  laïcisation  scolaire  si  funeste  aux 
mœurs,  et  dans  celle  clés  constructions  d'écoles 
qui  pouvaient  être  utiles,  mais  à  la  condition 
d'êtres  limitées  ;  lui  qui,  en  gaspillant  des  sur- 
croîts de  recettes  inespérés,  mais  qui  ne  devaient 
pas  durer  toujours,  créa  d'énormes  déficits  et  fit 
surgir  le  spectre  de  la  banqueroute  ;  lui  qui  lit 
étudier  le  rétablissement  du  divorce  dans  le 
code;  lui  qui  inventa  les  suppressions  de  traite- 
ment des  curés  et  l'exécution  unilatérale  du  Con- 
cordat, contrat  bilatéral  entre  l'Etat  et  l'Eglise  ; 
lui,  en  un  mot,  qui  déchaîna  la  guerre  religieuse 
dans  les  esprits  et  dans  les  lois,  en  attendant 
peut-être  qu'elle  passe  dans  les  rues. 

«  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  f  »  tel  fut 
l'axiome  par  lequel  Gambetta,  appuyé  des  socié- 
tés secrètes,  formula  cette  politique  néfaste. 
L'axiome  était  habile.  Il  remplaçait  par  un  mot 
vague  et  élastique  le  mot  de  catholicisme  ou, 
plus  exactement,  celui  de  croyance  surnaturelle 
quelconque;  il  fournissait  ainsi  aux  indifférents 
et  aux  lâches  un  prétexte  aux  capitulations  de 
conscience.  Mais  aucun  observateur  sérieux  et 
indépendant  ne  s'y  méprit  :  ce  jour-là  Gambetta 
proclama  et  fit  adopter  comme  un  principe  l'in- 
compatibilité de  la  Religion  et  de  la  République. 
Il  prépara  des  martyrs  à  la  première  et  un  dé- 
sastre final,  inévitable,  à  la  seconde.  Il  fut  le 
mauvais  génie  de  la  France,  pour  ne  pas  dire  de 
la  Liberté. 

Au  mois  d'octobre  1877,  Gambetta  avait  accusé 
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de  diffamation  le  Bulletin  des  Communes  pour 
avoir  imprimé  ce  monitoire  :  «  Si  vous  nommez 
ces  hommes,  s'ils  reviennent  aux  affaires,  voici 
ce  qu'ils  feront  :  Ils  bouleverseront  toutes  les 
lois.  Ils  désorganiseront  la  magistrature.  Ils 
désorganiseront  l'armée.  Ils  désorganiseront  les 
services  publics.  Ils  persécuteront  le  clergé.  Ils 
rétabliront  la  loi  des  suspects.  Ils  détruiront  la 
liberté  d'enseignement.  Ils  fermeront  les  écoles 
libres  et  rétabliront  le  monopole.  Ils  porteront 
atteinte  à  la  propriété  privée  et  à  la  liberté  indi- 
viduelle. Ils  remettront  en  vigueur  les  lois  de 
violence  et  d'oppression  de  1792.  Ils  expulseront 
les  ordres  religieux  et  ouvriront  les  portes  de  la 
France  aux  hommes  de  la  Commune.  » 

On  put  voir  alors  si  «  ces  hommes  »  avaient 
été  diffamés  et  si  Gambetta  ne  s'attacha  pas  à 
exécuter,  comme  une  consigne,  une  prédiction 
qu'il  avait  réprouvée  comme  une  injure. 

Le  gouvernement  occulte  de  Gambetta  ne  pou- 
vait durer  :  il  usait  trop  d'hommes  et  partout 
suscitait  des  froissements,  de  timides  velléités 
d'indépendance  qui,  réunies  en  coalitions,  avaient 
créé  contre  le  pouvoir  personnel  une  opposition 
qui  finit  par  devenir  redoutable.  Pour  rester 
maître  et  ne  point  s'user,  le  Président  de  la 
Chambre  avait  refusé  de  prendre  officiellement 
le  pouvoir  ;  on  finit  par  le  lui  imposer  comme  un 
châtiment.  Il  fut  sommé  d'être  ministre;  il  s'exé- 
cuta ;  ce  fut  le  commencement  de  sa  chute. 

Déjà  en  1877,  un  des  anciens  admirateurs  de 
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M.  Gambetta,  M.  Ordinaire,  écrivait  :  «  Malgré 
«  sa  roublardise  méridionale  servie  par  la  véhé- 
«  mence  des  paroles  et  des  attitudes,  il  sera  vite 
«  usé  au  pouvoir  ;  après  six  mois  de  gouver- 
t  nement,  il  sera  aussi  impopulaire,  aussi 
«  amoindri  que  l'était  M.  Odilon  Barrot  trois 
«  mois  après  le  24  février...  Le  forcer  à  prendre 
«  le  pouvoir,  c'est  le  forcer  à  boire  le  poison  qui 
«  fut  fatal  à  Massaniello.  » 

La  prophétie  était  frappante  de  vérité.  Les 
flatteurs  eurent  beau  prendre  les  devants  sur  les 
échecs  comme  pour  les  conjurer  et  baptiser  du 
nom  de  grand  ministère  un  cabinet  qui  débutait 
à  peine.  Le  grand  ministère  fut  petit  entre  les 
plus  petits  ;  il  ne  fit  rien  et  dura  deux  mois. 

On  retrouva,  en  effet,  dans  le  chef  de  ce  grand 
ministère  les  mêmes  irrésolutions,  le  même  ver- 
biage, la  même  agitation  stérile,  les  mêmes 
inconséquences  que  dans  le  dictateur  de  1870-71. 
L'âge  était  venu  sans  apporter  l'expérience;  les 
laits  s'étaient  succédé  sans  laisser  une  leçon. 
Le  grand  ministère  fut  renversé  n'ayant  accompli 
aucune  réforme,  indiqué  aucune  intention  utile; 
il  n'avait  soulevé,  dans  le  pays,  d'autre  senti- 
ment qu'une  lassitude  et  un  désappointement 
profonds. 

Gambetta  sortit  de  cette  épreuve  diminué,  usé 
dans  son  prestige  et  réduit  à  sa  juste  valeur.  On 
eût  pu  le  juger  déjà  après  la  guerre,  mais  la 
précipitation  des  événements,  la  grandeur  de  la 
catastrophe  ne  l'avaient  point  permis;  mainte- 
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liant,  en  pleine  paix,  on  venait  de  voir  ce 
que  valait  l'agitateur.  De  même  que  le  prétendu 
patriote  n'avait  jamais  fait  preuve  de  courage 
personnel,  le  prétendu  politicien  n'avait  pu  ni 
utiliser  ni  conserver  le  pouvoir.  En  1871,  il 
n'avait  pu  organiser  ni  un  gouvernement  ni 
une  armée,  car  les  armées  qu'il  fit  battre  avaient 
été  préparées  par  d'autres  mains  que  les  siennes. 
En  1882,  il  ne  put  empêcher  de  verser  dans 
l'ornière  dès  le  début  du  voyage  et  par  le  plus 
uni  des  chemins  imaginables,  un  char  auquel  la 
Chambre  presque  entière  s'était  attelée  avec  une 
sorte  d'enthousiasme. 

Combien  ce  déclin  prématuré  dut  lui  être 
sensible!  Il  était  arrivé,  grâce  à  ces  flatteurs 
qu'on  rencontre  toujours  autour  des  hommes 
poussés  trop  vite,  à  avoir  en  lui  une  suprême 
confiance;  comme  Junon,  il  marchait  dans  les 
nuages,  dans  une  sorte  d'assomption  laudative 
qui  l'empêchait  de  voir  ce  qui  se  passait  sur  la 
terre.  A  Paris,  à  Ville-d'Avray  où  il  avait  acheté 
la  maison  jadis  habitée  par  Balzac,  au  château 
des  Crêtes  où  Mme  Adam  lui  offrait  souvent 
l'hospitalité,  il  était  écouté,  adulé,  servi  comme 
un  empereur  romain  ;  on  l'eût  bercé  sur  les 
genoux,  s'il  eût  été  moins  lourd.  Et,  pour  le  noter 
en  passant,  il  ne  dédaignait  nullement  d'être 
traité  avec  cérémonie  (1). 


(1)  En  voici  un  exemple.  En  1880,  il  avait  loué  la  chasse 
autour  de  l'étang  de  Saint-Cucufa,  entre  Buzenval  et  la  Celle- 
Saint-Cloud.  Aussitôt  locataire,  il  s'empressa  de  faire  clore 
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Aussi  la  chute  pour  lui  fut-elle  profonde. 

En  vain  quelques  fidèles  se  multiplièrent  pour 
remplacer  ceux  que  l'infortune  naissante  avait 
fait  évanouir;  en  vain  les  journaux  du  maître 
continuèrent  à  brûler  l'encens  à  pleines  casso- 
lettes. Gambetta  était  découragé,  vidé,  vieilli. 
En  dix  mois  ses  cheveux  avaient  blanchi  : 
«  Nous  autres,  vieillards,  la  Fortune  ne  nous 
«  aime  pas  » ,  disait  Louis  XIV  au  maréchal  de 
Villeroy.  Il  n'avait  que  quarante  ans,  et  déjà 
la  fortune  semblait  le  traiter  en  vieillard,  lui 
qu'elle  avait  traité  autrefois  en  enfant  gâté.  Plus 
rien  ne  lui  réussissait,  ni  le  voyage  de  Cahors, 
où  il  se  donna  l'odieux  ridicule  de  faire  un 
enterrement  civil  à  sa  mère,  bonne  femme  notoi- 


sa  chasse.  Deux  jeunes  gens  du  pays,  passant  par  la,  eurent 
la  fantaisie  d'interroger  un  des  gardes  : 

—  Monseigneur  est-il  déjà  venu  chasser?  demanda  l'un 
d'eux. 

Léger  émoi  du  garde  : 

—  Vous  voulez  sans  doute  parler  du  président  de  la 
Chambre  ? 

—  Evidemment. 

Le  lendemain,  justement,  M.  Gambetta  vient  chasser  en 
compagnie  d'un  ami.  Il  avait  commandé  qu'on  lui  préparât 
a  déjeuner.  Arrive  l'heure  où  la  faim  se  fait  sentir.  Le  garde 
n'oublie  pas  la  leçon  qui  lui  a  été  indirectement  donnée  la 
veille.  De  sa  plus  belle  voix  :  «  Monseigneur  est  servi  !  » 
s'écria-t-il. 

M.  Gambetta  ne  protesta  pas  et  ne  parut  même  point 
surpris.  Peut-être  craignait-il  d'offenser  le  garde  en  le 
reprenant  sur  l'incorrection  de  ce  titre  ?  La  charité  pour 
autrui  est  une  des  vertus  du  vrai  démocrate  et  M.  Gambetta 
vit  peut-être  là,  au  contraire,  une  preuve  de  prescience  de  la 
part  du  brave  homme.  En  France,  les  titres  n'ont  jamais  eu 
rien  qui  offense  les  républicains,  à  condition  que  ce  soient 
eux  qui  les  portent. 
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rement  catholique,  ni  l'usage  de  la  baignoire 
d'argent  du  feu  duc  de  Morny,  ou  la  cuisine 
royale  du  légendaire  Trompette  qu'il  payait 
12.000  fr.  par  an,  ni  l'expédition  de  Tunisie,  ni 
même  la  très  sage  et  très  patriotique  tentative 
qu'il  fit  pour  empêcher  la  Chambre  de  livrer 
l'Egypte  aux  Anglais.  Sa  voix  n'avait  plus  l'am- 
pleur des  anciens  jours,  son  prestige  sur  la 
populace  était  mort;  il  s'oubliait  jusqu'à  traiter 
d'esclaves  ivres  les  électeurs  de  Charonne,  qui 
se  permettaient  de  le  huer  sans  vergogne,  lui, 
leur  demi-dieu  d'autrefois.  Quelques  années  en 
core,  et  il  serait  simple  chef  de  coterie  attaché 
au  râtelier  de  l'Etat  par  quelque  grasse  sinécure. 

Il  fut  arraché  à  cette  décadence  suprême  par 
le  mystérieux  coup  de  revolver  des  Jardies, 
éclairant  d'une  lueur  funèbre  les  obscurités  d'une 
vie  privée  qui  ne  nous  regarde  point,  mais  qui, 
elle  non  plus,  n'était  pas  sans  reproche. 

Comment  cet  accident  s'était-il  produit?  Par 
une  maladresse  en  chargeant  un  pistolet?  c'est 
la  version  officielle,  mais  personne  n'y  a  cru... 
Par  la  main  d'une  femme...  ?  Toute  la  France  l'a 
répété. 

Une  seule  chose  est  certaine,  c'est  que  la 
Justice  a  montré  peu  d'empressement  à  éclaircir 
le  mystère.  La  crainte  d'y  découvrir  une  aven- 
turière et  rien  de  plus,  aurait-elle  inspiré  tant  de 
réserve  et  tant  de  prudence  ?  Toutes  les  hypo- 
thèses restent  permises. 

Il  était  si  jeune  et  paraissait  si  fort  qu'on  ne 
xi  5 
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voulut  pas  croira  à  la  gravité  du  mal.  Ses  cour- 
tisans le  traitèrent  en  roi,  jusqu'à  la  fin,  par  les 
mensonges  officieux  qu'ils  organisèrent  autour  de 
son  lit  d'agonie.  Le  31  décembre  1882,  les  bulle- 
tins n'avaient  pas  cessé  d'être  favorables,  on  le 
disait  hors  de  danger.  Le  même  soir,  à  minuit 
moins  cinq  minutes,  il  expirait. 

Paris  lui  fit,  aux  frais  de  l'Etat,  des  funérailles 
splendides,  funérailles  civiles  bien  entendu  :  il 
n'avait  pas  mérité  mieux.  Le  lendemain  Paris 
l'oublia. 

Quelques  années  se  sont  écoulées  depuis.  A 
Nice  où  il  repose  dans  un  tombeau  de  famille, 
aux  Jardies  où  il  est  mort,  quelques  amis,  une 
vingtaine  au  plus,  se  réunissent  une  fois  par  an 
pour  parler  de  lui;  mais  au  Palais-Bourbon  qu'il 
remplit  si  souvent  de  l'éclat  de  sa  voix,  mais 
dans  cette  France  qu'il  éblouit  par  ses  qualités 
brillantes  et  qu'il  désola  par  son  insuffisance,  il 
est  jugé  ! 

J.-M.   VlLLEFRANCHE, 


MADAME  LA  DUCHESSE 

D'ANGOULÊME 


(1778-1851) 


Un  préjugé  populaire  voulait  autrefois  que  le 
bonheur  fût  le  privilège  des  grands  et  que  la 
fortune  s'assît  de  préférence  sur  les  marches 
d'un  trône.  L'histoire  de  la  princesse  que  nous 
allons  essayer  de  raconter  montrera  au  contraire 
que  les  princesses  elles-mêmes  pleurent  comme 
de  simples  femmes  et  que  le  chagrin,  parfois, 
tenaille  cruellement  leur  cœur.  Retraçons  donc 
l'une  des  plus  grandes  infortunes  qui  aient 
jamais  existé,  cette  longue  vie  de  souffrances, 
de  martyre  dès  le  début  de  la  vie,  de  boulever- 
sements et  de  vicissitudes. 

Marie-Thérèse-Charlotte  de  France,  née  le 
19  décembre  1778,  était  le  premier  enfant  de 
Louis  XVI  et  de  la  reine  Marie-Antoinette* 
Madame  ne  devait  connaître  de  la  vie  ni  les 
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joies,  ni  les  ivresses,  ni  les  heures  charmantes 
qui  font  chanter  dans  notre  mémoire  ce  vers  du 
poète  : 

«  Ah  qu'il  est  doux  de  naître  !  et  quel  bien  que  la  vie  !  » 

Les  angoisses,  les  douleurs  les  plus  invrai- 
semblables lui  étaient  réservées.  La  bonté,  la 
droiture,  toutes  les  qualités  solides  de  son  père 
se  transmirent  au  cœur  de  Madame,  avec  un 
peu  de  cette  rudesse  qui  couvrait  les  vertus  de 
Louis  XVI.  Marie-Antoinette,  avec  toute  sa 
grâce,  oublia  de  lui  transmettre  ce  que  les  femmes 
acquièrent  sans  travail  :  le  désir  de  plaire  et 
l'éveil  naissant  d'une  eoquetterie  permise.  Ma- 
dame n'en  eut  jamais  le  soupçon.  Faut-il  s'en 
étonner  quand  on  songe  aux  épreuves  que  tra- 
versa cette  jeunesse  si  désolée?  On  ne  peut  être 
surpris  que  l'enchantement  avec  lequel  on  entre 
ordinairement  dans  la  vie  et  que  l'élan  qui  nous 
fait  ouvrir  nos  ailes  pour  toucher  aux  heureux 
rivages  fussent  supprimés  pour  celle  qui  avait 
été  élevée  à  l'école  de  l'adversité.  Son  âme,  à 
peine  à  sa  première  fleur,  fut  bientôt  flétrie,  elle 
rejetait  loin  d'elle  la  grâce,  cet  ornement  de  la 
femme.  Et  quand  sa  bouche  voulait  esquisser 
un  sourire,  la  douleur,  l'empoignant  soudain,  lui 
rappelait  que  la  joie  ici-bas  était  pour  elle  un 
mensonge.  —  Cette  nature,  qui  tenait  plus  de  son 
père  que  de  sa  mère,  eut  du  moins  une  vertu  de 
la  malheureuse  reine  :  la  fermeté  qui  manqua  au 
pauvre  Louis  XVI  et  qui  l'eût  arraché  à  la  tour- 
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mente  révolutionnaire.  C'est  donc  en  pleine  révo- 
lution, à  deux  pas  de  la  guillotine,  non  loin  de 
cette  place  où  se  dressait  le  couperet  national 
qui  devait  trancher  tant  de  têtes,  que  grandit 
cette  jeune  princesse  qui,  à  onze  ans,  joua  son 
rôle  public  aux  côtés  de  sa  mère,  dans  les  ter- 
ribles journées  d'octobre  1789,  durant  lesquelles 
on  entendait  comme  craquer  le  vieux  royaume 
de  France  près  de  s'effondrer.  Elle  ne  savait 
pas  ce  qu'elle  devait  augurer  de  ces  bêtes  sau- 
vages qui  menaçaient  la  société  et  qui  venaient 
insulter  jusque  sous  les  balcons  des  Tuileries 
la  famille  royale. 

En  entrant  au  Temple,  il  n'y  eut  plus  d'énigme 
et  le  voile  se  déchira.  Dans  ce  réduit  où  était  re- 
légué le  roi  de  France,  les  qualités  de  Madame 
se  développèrent  encore  davantage,  s'il  est  pos- 
sible ;  elle  se  fortifia  sous  toutes  les  atteintes,  se 
trempa  dans  les  larmes  et  dans  la  prière,  et 
comme  un  ressort  qui  se  détend  avec  d'autant 
plus  de  force  qu'il  est  plus  comprimé,  de  même 
courbée  sous  la  crainte  elle  se  redressait, 
noble,  superbe,  plus  forte  à  mesure  que  les 
jours  devenaient  plus  sombres  :  elle  était  tou- 
jours la  fille  du  roi  de  France.  —  La  prison,  qui 
agit  si  diversement  sur  les  hommes,  aigrit  cer- 
taines natures  et  rarement  développe  des  quali- 
tés généreuses  ;  mais  il  est  des  caractères  sur 
lesquels  les  rigueurs  de  la  captivité  ne  peuvent 
pas  mordre  :  la  prison  mûrit  et  fortifie  ces  grands 
cœurs.  Madame  faisait  partie  de  cette  élite.  Elle 
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en  était  vraiment,  car  pour  que  le  jeune  cœur  de 
Marie-Thérèse  ne  conçût  point  une  haine  éter- 
nelle et  un  mépris  sans  retour  pour  ces  brutes 
farouches,  pour  qu'elle  conservât  sa  sérénité,  sa 
foi,  son  espérance  surtout,  dans  le  moment  où 
le  royaume  des  Lys  était  enfermé  dans  une  déca- 
dence sans  limites  et  dans  une  anarchie  sans 
bornes,  il  fallut  les  exemples  qu'elle  trouva  au- 
tour d'elle.,  il  fallut  enfin  cette  religion  qui  seule 
a  le  secret  de  consoler  les  douleurs  poignantes 
et  qui,  suivant  le  poète,  est 

«  Un  dictame  immortel  qui  fleurit  dans  les  cieux.  » 

Cette  plante  maladive  et  charmante  grandit 
au  milieu  de  cet  air  méphitique  et  révolution- 
naire du  Temple  dont  elle  raconta  les  événe- 
ments ;  son  récit  est  exact,  méthodique,  sobre 
et  touchant.  Madame  y  donne  la  mesure  de  sa 
raison  précoce  et  de  son  jugement  ;  elle  sait  nous 
attacher,  nous  émouvoir  avec  de  simples  paroles 
quand  elle  débonde  son  cœur  ;  elle  est  choquée 
de  la  grossièreté  des  municipaux  ;  le  vice  et  la 
cruauté  dans  l'ivresse  de  leur  triomphe  lui  ré- 
pugnent. 

Mais  à  côté  de  ces  frénétiques,  à  côté  de  cette 
élite  jacobine,  de  cette  lie  repoussante  que  le 
Comité  de  Salut  Public  roule  sur  le  Temple,  pour 
s'en  débarrasser,  comme  on  jette  à  l'égout  toutes 
les  immondices  d'une  cité  pour  dégager  la  voirie, 
à  côté  de  ces  tigres  il  y  a  ceux  qui  se  sont  mon- 
trés compatissants  à  de  telles  infortunes  et  qui 
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ne  sont  pas  passés  devant  ces  fenêtres  grillées 
sans  avoir  été  touchés  au  cœur.  C'est  pourquoi 
la  duchesse  d'Angoulême  a  écrit  pour  eux  ces 
lignes  touchantes  :  «  Je  connais  tous  ceux  qui 
s'intéressèrent  à  nous,  je  ne  les  nomme  pas  de 
peur  de  les  compromettre  dans  l'état  où  sont  les 
choses,  mais  leur  souvenir  est  gravé  dans  mon 
cœur;  si  je  ne  puis  leur  en  marquer  ma  recon- 
naissance, Dieu  les  récompensera  ;  mais  si  un 
jour  je  puis  les  nommer,  ils  seront  aimés  et  esti- 
més de  toutes  les  personnes  vertueuses.  »  Ce 
sont  là  les  derniers  serviteurs  de  la  royauté. 
Et  plus  loin  :  «  Rien  n'était  capable  de  calmer 
les  angoisses  de  ma  mère,  on  ne  pouvait  faire 
entrer  aucune  espérance  dans  son  cœur  ;  il  lui 
était  devenu  indifférent  de  vivre  ou  de  mourir. 
Elle  nous  regardait  parfois  avec  une  pitié  qui 
faisait  tressaillir.  Heureusement  le  chagrin 
augmenta  mon  mal,  ce  qui  l'occupa.  «  La  dou- 
leur morale  est  si  intense,  qu'elle  est  heureuse 
de  ce  qu'un  mal  aigu  fasse  diversion. 

Devant  ce  naïf  récit,  tous  les  partis  déposent 
les  armes,  toute  haine  expire,  il  y  a  place  seule- 
ment pour  la  compassion  et  pour  l'admiration.  La 
piété,  la  résignation  animent  ces  pages  simples 
et  sans  fiel.  Une  âme  royale  ne  sait  pas  haïr. 
Ensuite  elle  passe  seule  avec  Madame  Elisabeth 
l'hiver  de  1793-94.  Un  cruel  moment  pour  elle  fut 
celui  où,  après  la  mort  de  son  père  (1),  la  dispari- 

(1)  Louis  XVI. 
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tion  de  sa  mère,  la  perte  de  sa  tante  (1),  dans  les 
semaines  qui  précédaient  le  9  thermidor,  elle 
entendait  de  loin  son  frère  en  proie  à  un  corrup- 
teur, à  cet  ignoble  Simon,  dont  l'histoire  aime  à 
redire  les  infamies  pour  mieux  apprendre  à 
l'exécrer.  —  Il  était  cordonnier  en  chambre  et 
occupait  un  petit  appartement  au  premier  étage, 
donnant  sur  le  derrière  de  cette  étroite  maison 
de  la  rue  des  Cordeliers  (rue  de  l'Ecole  de  méde- 
cine) qui  porte  aujourd'hui  le  numéro  16.  — Ouir 
Simon,  ce  n'est  pas  trop  de  toute  ta  brutalité,  de 
ta  rage  de  sectaire  pour  dompter  cette  nature 
rebelle  à  la  souillure;  ta  tâche  sera  difficile  si  tu 
veux  faire  germer  dans  ce  beau  lys  tes  principes 
révolutionnaires,  tu  seras  longtemps  avant  de 
faire  oublier  les  conseils  de  sagesse  et  les  exem- 
ples de  vertu  qu'a  reçus  l'enfant-roi,  et  jamais 
tu  n'inculqueras  à  cette  belle  âme  tes  idées  de 
sans-culotte.  Simon  était  un'démagogue  des  plus 
bas  instincts;  et  de  même  qu'une  bande  de  bri- 
gands envoie  le  plus  intrépide  d'entre  eux  pour 
exécuter  un  hardi  coup  de  main,  de  même  la 
Révolution  avait  choisi  cet  ignoble  précepteur 
comme  le  seul  qui  pût  être  à  la  hauteur  d'une 
telle  fonction.  D'abord  on  sépara  le  fils  de  sa 
mère;  ce  fut  le  premier  tourment  pour  cet  enfant 
qui  aimait  sa  mère  avec  passion.  Jamais,  hélas  ! 
la  pauvre  reine  ne  devait  le  revoir  ici-bas  !  Bien- 
tôt, sous  la  férule  de  Simon,  le  royal  prisonnier 

(1)  Mrvlpme  Elisaheth,  sœur  de  Louis  XVI. 
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s'affaiblit;  sa  constitution  se  détraqua  sous  les 
mauvais  traitements,  et  comme  une  plante  exoti- 
que se  fane  sous  nos  climats,  cette  fleur  char- 
mante, le  dernier  bourgeon  de  l'arbre  monarchi- 
que, se  flétrit  dans  cette  atmosphère  délétère.  Le 
docteur  Desault  fut  désigné  pour  le  soigner; 
mais  le  mal  était  incurable  :  Simon  avait  pris 
soin  de  gangrener  son  royal  élève.  Rapidement 
une  sympathie  secrète  unit  le  vieux  médecin  et 
le  jeune  malade;  le  prisonnier  regardait  son  mé- 
decin comme  un  sauveur  et  le.médecin  son  pri- 
sonnier comme  un  condamné.  L'enfant  l'attirait 
par  ses  souffrances,  et  puisque  l'art  restait 
impuissant  pour  la  guérison,  au  moins  le  doc- 
teur Desault  versait-il  sur  cette  âme  endolorie 
quelque  baume  et  répondait-il  à  ces  douleurs 
par  des  larmes.  Mais  le  mal  fit  de  si  vertigineux 
progrès,  que  l'espérance  fut  impossible. 

Un  soir  que  Louis  XVII  reposait  sur  sa  couche, 
ses  yeux  étincelèrent  et  il  s'écria  dans  un  trans- 
port indicible  :  «  Au  milieu  de  toutes  les  voix, 
j'ai  reconnu  celle  de  ma  mère.  »  Ce  nom  seul 
tombé  de  ses  lèvres  semblait  chasser  les  tour- 
ments, il  était  calme,  il  ne  souffrait  plus.  Les 
douleurs  inutiles  dans  lesquelles  l'homme  se 
débat  avant  de  se  dissoudre,  l'angoisse  finale,  les 
avilissements  de  la  maladie  furent  épargnés  à 
celui  qui  avait  tant  souffert.  La  destinée  semblait 
avoir  un  remords;  elle  devenait  clémente  quel- 
ques heures  avant  l'au  delà  et  après  une  vie 
très  dure  lui  donnait  la  plus  douce  mort.  Ainsi 
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s'éteignit  à  dix  ans  le  dernier  rejeton  de  trente - 
cinq  chefs  militaires  ou  rois  couronnés  grâce 
auxquels  il  y  a  une  France.  Sans  leurs  dix 
siècles  de  politique  persévérante  et  de  comman- 
dement héréditaire,  les  conventionnels  qui  ont 
profané  leurs  tombes  à  Saint-Denis  ne  seraient 
pas  des  Français;  c'est  à  eux  qu'ils  doivent  d'être 
une  nation.  Et  si  l'histoire  aime  les  contrastes,  il 
est  opportun  de  rapprocher  de  ce  fin  et  noble 
profil  le  visage  patibulaire  et  chaud  d'eau-de-vie 
de  son  gouverneur,  de  son  maître  absolu,  de  cet 
homme  ignoble  de  cœur  et  de  façons  qui  pesa  sur 
lui  de  toute  sa  brutalité,  de  toute  sa  corruption, 
pour  le  dénaturer,  l'abrutir  et  le  dépraver. 

Seul  il  conçut  ce  forfait  qui  dépasse  les  plus 
grands  écarts  du  cœur  humain,  forfait  qu'il  exé- 
cuta pendant  près  de  sept  mois'  avec  un  zèle  et 
une  cruauté  qui  étonnèrent  les  plus  farouches  cou- 
peurs de  têtes.  —  Chaumette  dit  un  jour  de  lui  : 
€  C'est  un  homme  admirable  de  caractère;  il  est 
inflexible  et  toujours  égal  dans  sa  conduite.  » 
Oui,  jamais  homme  n'a  aussi  bien  rempli  les 
devoirs  de  sa  charge  ;  et  puisque  notre  temps, 
dans  sa  manie  des  réhabilitations,  a  dressé  des 
piédestaux  aux  Sylla,  aux  Tibère,  aux  Cromwell, 
qu'elle  songe  à  tirer  de  son  bourbier  ce  Simon, 
qu'elle  élève  une  statue  à  ce  digne  acolyte  des 
plus  grands  faucheurs  de  têtes,  à  ce  continua- 
teur zélé  des  traditions  sanguinaires,  à  ce  tigre 
jamais  assouvi  qui  a  laissé  bien  loin  derrière  lui 
les  plus  sinistres  tyrans  de  l'humanité  !  Et  pour 
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ne  pas  terminer  sur  un  nom  aussi  odieux,  que 
notre  dernière  parole  soit  pour  celui  qui  repose 
aujourd'hui  dans  le  cimetière  Sainte-Marguerite. 
Si  un  jour  vous  allez  faire  un  pieux  pèlerinage 
au  champ  des  morts,  priez  sur  cette  tombe  et 
donnez  une  larme  à  cette  mémoire. 

«  STA,   VIATOR,   HEROEM   CALCAS.  » 

«  Arrête-toi,  voyageur,  tu  foules  un  héros  », 
ou  plutôt  un  martyr. 

Ces  quelques  lignes  consacrées  au  royal  enfant, 
revenons  à  Madame.  Après  le  9  thermidor  (1), 
on  se  relâcha  de  l'extrême  rigueur,  la  pitié  éleva 
la  voix,  des  témoignages  de  sympathie  publique 
se  multipliaient  en  faveur  de  Marie -Thérèse.  La 
commune  de  Dreux  avait  suivi  l'élan  de  la  ville 
d'Orléans,  en  envoyant  à  la  Convention  natio- 
nale des  commissaires  chargés  de  réclamer  la 
liberté  de  la  prisonnière  du  Temple.  Si  ces  dé- 
marches n'aboutirent  pas  à  un  résultat  immé- 
diat, elles  eurent  du  moins  pour  effet  d'adoucir 
le  sort  de  la  jeune  orpheline.  Déjà,  depuis  quel- 
que temps,  on  permettait  à  ses  gardiens  de  la 
laisser  descendre  dans  le  jardin.  Gomin  lui  fit 
hommage  d'un  petit  chien  qui  eut  parfois  le  pri- 
vilège de  distraire  sa  maîtresse.  A  cette  époque, 
sur  la  demande  du  Comité  de  Salut  Public,  il  fut 

(1)  Dans  la  journée  du  9  thermidor  an  II  (27  juillet  1794), 
Robespierre  fut  décrété  d'accusation  par  la  Convention  ; 
exécuté  le  lendemain  avec  vingt-deux  de  ses  partisans. 
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arrêté  qu'une  femme  serait  placée  auprès  de 
Marie-Thérèse-Charlotte  pour  lui  tenir  compa- 
gnie et  lui  donner  des  soins.  On  choisit  Mme  Boc- 
quet  de  la  Chantereine.  C'était  une  femme  ins- 
truite, sachant  le  latin,  parlant  italien,  dessinant, 
jouant  de  la  harpe.  Ce  fut  cette  dame  de  compa- 
gnie qui  se  chargea  de  la  douloureuse  mission 
de  faire  connaître  à  Madame  toute  l'étendue  de 
ses  malheurs.  Les  doutes  affreux,  les  soupçons 
terribles  allaient  cesser  dans  le  cœur  de  la  pau- 
vre princesse  qui,  jusqu'alors,  avait  interrogé 
vainement  tous  ceux  qu'elle  avait  vus. 

«  —  Madame  n'a  plus  de  parents  »,  lui  dit 
cette  femme  compatissante. 

«  —  Et  mon  frère  ? 

«  —  Plus  de  frère. 

«  —  Et  ma  tante? 

«  —  Plus  de  tante. 

«  —  Eh  quoi  !  Elisabeth  aussi  !  qu'ont-ils  pu  lui 
reprocher?  » 

Madame  apprit  d'un  seul  coup  le  martyre  de 
tous  les  siens;  elle  avait  perdu  aussi  sa  dernière 
compagne,  sa  tante,  dont  les  paroles  seules 
avaient  pu  la  consoler.  Avec  quelle  abnégation, 
quel  dévouement  et  quelle  sollicitude  Madame 
Elisabeth  remplit  auprès  de  sa  nièce  tous  les 
devoirs  que  lui  imposait  l'absence  de  la  plus 
tendre  mère  1  Acceptant  pour  elle  tous  les  sacri- 
fices, avec  quel  art  délicat  elle  en  détournait 
l'amertume  des  êtres  qu'elle  chérissait  !  C'est  à 
cette  école  sacrée  que  la  jeune  Marie-Thérèse 


MADAME  LA  DUCHESSE  d'aNGOULÊME  77 

puisa  ces  leçons  de  force  religieuse  qui  ont  élevé 
son  âme  au-dessus  des  plus  hautes  infortunes. 
A  cette  nouvelle  trois  fois  lugubre,  ses  douleurs 
se  confondirent  en  une  seule,  et  son  cœur  déchiré 
poussa  ce  cri  de  la  Passion  :  «  Tout  est  con- 
sommé. »  Dans  dépareilles  épreuves,  le  désespoir 
serait  permis  et  le  doute  se  comprendrait;  la  foi 
est  admirable.  Marie-Thérèse  savait  maintenant 
qu'elle  était  seule  sur  la  terre.  Mme  de  Chante- 
reine,  femme  d'une  vive  sensibilité  plutôt  que 
d'un  ferme  caractère,  s'efforça  de  rendre  ses  soins 
agréables  à  la  jeune  princesse.  Elle  lui  plut  par 
sa  conversation,  par  ses  talents,  elle  la  toucha 
par  son  affection.  Dans  l'adversité,  les  amitiés 
se  cimentent  d'une  manière  plus  rapide  et  plus 
durable  que  dans  le  bonheur;  une  confidence, 
quelque  douloureuse  qu'elle  soit,  soulage  tou- 
jours, car  l'on  se  trouve  être  deux  à  ressentir  les 
mêmes  émotions.  En  ouvrant  les  portes  de  la 
lugubre  enceinte,  Mme  de  Chantereine  y  avait 
fait  pénétrer  un  air  de  bienveillance  qui  circulait 
déjà  partout.  Les  commissaires  municipaux  eux- 
mêmes  ne  se  présentaient  plus  devant  la  fille  de 
Louis  XVI  que  le  chapeau  à  la  main.  A  la  fois 
étonnée  et  émue  d'un  tel  changement,  Marie- 
Thérèse  remit  un  matin  à  sa  compagne  des  vers 
qu'elle  venait  d'écrire  avec  son  cœur. 

Ce  fut  dans  ce  moment  qui  s'écoula  entre  le 
9  thermidor  et  la  délivrance  de  la  princesse,  aux 
derniers  jours  de  1795,  que  toute  une  littérature 
royaliste  essaya  d'éclore  autour  d'elle.  On  com- 
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posa  pour  elle  des  romances  sentimentales  qui 
l'avertissaient  que  des  amis  veillaient  sur  son 
sort.  On  y  célébrait  la  chèvre,  présent  de  Mme 
de  Chantereine,  qu'on  lui  avait  permis  de  garder 
pour  animer  la  solitude  du  jardin. 

Madame  la  duchesse  d'Angoulême  a  été  le 
centre  de  toute  une  littérature  contemporaine 
qu'on  suivrait  à  la  trace,  depuis  la  romance  de 
Lepitre,  qui  se  chantait  sous  les  murs  du  Tem- 
ple, jusqu'au  roman  d'Irma  ou  les  malheurs 
d'une  jeune  orpheline,  histoire  indienne  avec  des 
romances,  publiée  par  Mme  Guénard  en  l'an 
VIII,  jusqu'à  l'Antigone  de  Ballanche,  qui  cou- 
ronne cette  littérature  allégorique  et  mythologi- 
que en  1814.  Mais  Madame  la  duchesse  d'Angou- 
lême resta  étrangère  à  cette  invasion  de  la  sen- 
timentalité. Elle  ne  laissa  jamais  le  roman,  le 
drame  s'introduire  dans  le  sanctuaire  de  sa  dou- 
leur. «  Je  n'aime  pas  les  scènes  »,  dit-elle  un 
jour  un  peu  brusquement  à  une  femme  qui,  aux 
Tuileries,  se  jetait  à  ses  pieds  sur  son  passage 
pour  la  remercier  d'un  bienfait.  Les  scènes 
qu'elle  avait  vues  étaient  trop  cruelles,  trop  san- 
guinaires pour  qu'elle  put  en  supporter  l'image, 
le  souvenir  même  le  plus  effacé.  Cette  littérature 
un  peu  exaltée  n'atteignit  pas  Madame,  et  le 
récit  qu'elle  a  tracé  en  1795  des  événements  du 
Temple  condamne  ces  autres  récits  d'alentour. 
Son  bon  sens  éclate  jusque  dans  le  chagrin  le 
plus  cuisant.  La  preuve  qu'elle  ne  devait  guère 
admirer  cette  littérature  dans  le  goût  de  Mlle  de 
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Scudéri,  c'est  qu'elle  demanda,  pour  tromper  son 
oisiveté,  les  ouvrages  de  Racine  et  de  Boileau, 
les  lettres  de  Mme  de  Sévigné  et  de  Mme  de 
Maintenon.  Puisque  tout  ce  qui  faisait  la  gloire 
de  la  France  avait  été  enseveli  sous  les  décom- 
bres de  la  Révolution,  elle  voulait  réveiller  en 
elle  le  culte  du  beau  en  s'entretenant  avec  ces 
auteurs  qui,  dans  une  admirable  poussée, 
étaient  apparus  à  l'époque  la  plus  florissante  de 
la  monarchie.  Elle  se  réfugiait  dans  le  passé,  lui 
demandant  la  consolation  pour  ses  misères  pré- 
sentes et  l'espérance  pour  l'avenir.  Mais,  hélas  1 
sa  lecture  terminée,  ses  illusions  s'évanouis- 
saient. Puis,  essayant  encore  d'égayer  sa  soli- 
tude, tantôt  elle  écrivait,  tantôt  brodait  ou  des- 
sinait. Sa  vie,  ainsi  renfermée  dans  ce  cercle 
étroit  de  distractions,  n'en  était  pas  moins  triste, 
car  la  douleur  morale  était  trop  profonde  pour  la 
quitter  jamais  ;  mais  c'était  déjà  beaucoup  de 
n'avoir  plus  à  essuyer  les  mauvais  traitements 
de  ses  gardiens;  elle  paraissait  même  très  sensi- 
ble à  l'attachement  qu'on  ne  cessait  de  lui  témoi- 
gner et  au  bien-être  qui  remplaçait  les  privations 
des  mauvais  jours;  et  Ton  voyait  alors  ceux  qui 
avaient  condamné  le  père  prodiguer  à  sa  fille 
leurs  soins  les  plus  assidus.  On  regardait  avec 
admiration  et  avec  étonnement  ce  grand  cœur, 
que  les  longues  injustices  des  hommes  n'avaient 
pu  aigrir.  Dans  le  malheur,  au  contraire,  ce 
caractère,  d'une  trempe  tout  antique,  avait  puisé 
calme  et  résignation;  le  sort,  dans  son  acharne- 
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ment,  devait  l'éprouver,  mais  l'abattre,  jamais  ! 
Depuis  le  8  septembre,  les  négociations  pour 
sa  délivrance  commencées  à  Bâle  avaient  pris 
un  cours  régulier,  grâce  à  la  médiation  que 
le  bourgmestre  Bourcard,  chef  de  la  régence 
de  l'Etat  de  Bâle,  s'était  empressé  d'offrir  à 
M.  le  baron  de  Degelmann,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  l'ambassade  de  la  République  fran- 
çaise. Tout  semblait  réussir,  lorsque  plusieurs 
circonstances  vinrent  remettre  en  question  un 
acte  consenti  de  toutes  parts.  La  Convention 
fut  menacée  ;  le  13  vendémiaire  (1),  le  canon 
apprit  à  tous  les  échos  de  la  France  le  nom 
de  Bonaparte.  Mais  les  événements  de  Paris 
n'avaient  pas  suspendu  l'affaire  entamée  à  Bâle 
par  les  négociateurs  de  la  France  et  de  l'Autriche. 
L'Autriche,  à  qui  l'on  attribuait  l'intention  de 
vouloir  marier  l'archiduc  Charles  à  Madame, 
avait  déjà  rapproché  des  frontières  de  France  les 
prisonniers  compris  dans  l'échange.  Depuis  le 
18  novembre,  M.  Bâcher  était  instruit  par  le 
'baron  de  Degelmann  que  ces  prisonniers  étaient 
arrivés  à  Fribourg  en  Brisgau  et  pouvaient  au 
premier  signal  se  rendre  le  jour  même  à  Riehen, 
lieu  choisi  pour  leur  remise  au  négociateur  fran- 
çais. Celui-ci  attendait  de  Paris  l'annonce  du 
départ  de  la  fille  de  Louis  XVI,  et  cette  nouvelle 
n'arrivait  point. 

(1)  13  vendémiaire  (5  octobre  1695),  journée  dans  laquelle 
les  sections  de  Paris  s'insurgèrent  contre  la  Convention  et 
furent  écrasés  devant  Saint-Roch  par  les  troupes  de  Barras 
«t  de  Bonaparte. 
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C'est  qu'aux  difficultés  amenées  par  le  13  vendé- 
miaire avaient  succédé  encore  certains  obstacles 
apportés  par  la  conduite  maladroite  du  ministre 
du  grand-jluc  de  Toscane,  M.  de  Carletti.  Ce  minis- 
tre qui,  depuis  plusieurs  mois,  était  accrédité  à 
Paris  et  n'avait  jamais  fait  la  moindre  démarche 
en  faveur  de  la  liberté  de  Madame,  se  souvint 
qu'elle  était  au  Temple,  lorsque  le  bruit  s'était 
déjà  répandu  de  son  prochain  départ.  Ce  ne  fut 
qu'alors  qu'il  demanda  la  permission  de  voir 
une  princesse  qui  tenait  à  sa  cour  par  les  liens 
de  la  parenté.  Sa  démarche  n'étant  pas  accueillie, 
il  la  renouvela.  Ses  instances,  aussi  gauches  que 
vives,  éveillèrent  la  défiance  du  Directoire  et 
M.  de  Carletti  reçut  ses  passe-ports.  Enfin  le 
Directoire  autorisa  le  départ  de  la  prisonnière 
du  Temple.  Le  surlendemain  de  l'arrêt  rendu 
par  le  Directoire  exécutif,  29  novembre  1795, 
deux  membres  de  la  commission  administrative 
de  police  se  présentaient  au  Temple,  porteurs 
du  laissez-passer  écrit  de  la  main  du  ministre, 
M.  Benezech.  Le  Directoire  décida  que  Madame 
voyagerait  incognito  jusqu'à  la  frontière.  Le  jour 
du  départ  approchait.  Il  restait  au  ministre  de 
l'intérieur  à  s'entendre  avec  Marie-Thérèse  et 
avec  ses  gardiens  sur  le  mode  et  sur  l'heure 
de  la  sortie  du  Temple. 

La  sortie  de  Madame  du  Temple  est  poignante 
malgré  toute  sa  simplicité  ;  laissons  parler  son 
historien,  M.  de  Beauchesne  : 

«  Madame  dit  adieu  à  Mme  de  Chantereine. 
xi  6 
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On  traverse  les  cours.  Aucune  des  personnes  qui 
habitent  le  Temple  ne  se  montre  sur  le  passage 
de  Marie-Thérèse  et  ne  prend  congé  d'elle.  Une 
sentinelle  est  sous  les  armes  ;  mais  elle  a  le  mot 
d'ordre  ;  le  poste  reste  tranquille  et  muet;  l'officier 
seul  s'avance  et  salue.  La  porte  de  la  rue  s'en- 
tr'ouvre.  La  nuit  est  sombre,  les  abords  du  Tem- 
ple silencieux.  M.  Benezech  offre  le  bras  à  la 
princesse  ;  Gomin  et  le  valet  de  chambre  du 
ministre  suivent,  portant  un  paquet  et  un  sac  de 
nuit.  Marie-Thérèse  se  retourne  et  prolonge  un 
triste  regard  sur  le  Temple,  ses  yeux  se  rem- 
plissent de  larmes.  M.  Benezech  essaye  de  lui 
dire  quelques  mots  d'une  bienveillante  sympa- 
thie. 

«  —  Je  suis  touchée  de  vos  soins  et  de  vos 
égards,  lui  dit  la  princesse,  mais  à  l'heure  même 
où  je  vous  dois  ma  liberté,  comment  ne  point 
penser  à  ceux  qui  ont  franchi  ce  seuil  avant  moi? 
Voilà  trois  ans  quatre  mois  et  cinq  jours  que  ces 
portes  se  sont  fermées  sur  ma  famille  et  sur 
moi  :  j'en  sors  aujourd'hui  la  dernière  et  la  plus 
malheureuse.  » 

Oui,  en  effet,  elle  en  sort  la  dernière,  elle  est  la 
seule  qui  ne  se  soit  pas  couchée  sous  le  rasoir 
fatal  ;  elle  est  aussi  la  plus  malheureuse,  celle 
qui  survivait  à  tant  de  parents  chéris,  qui  restait 
seule  sur  ces  débris  amassés,  sur  ce  trône  cul- 
buté dans  la  tempête,  victime  oubliée  de  la  Révo- 
lution. La  mort  lui  semblait  plus  douce  que  la 
vie,  l'oubli  moins  cruel  que  les  larmes  qu'elle 
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versait  sur  tous  ces  êtres  aimés.  Tel  fut  le  dé- 
part de  la  petite-fille  de  nos  rois,  grand  et  sim- 
ple, sublime  et  touchant. 

Madame  voyageait  sous  le  nom  de  Sophie.  Le 
plus  strict  incognito  lui  avait  été  recommandé 
ainsi  qu'à  sa  gouvernante,  et  l'officier  chargé  de 
sa  conduite  veillait  à  ce  qu'il  fût  observé.  Mal- 
gré toutes  les  précautions,  la  ressemblance  de  la 
jeune  princesse  avec  le  roi  son  père  et  la  reine  sa 
mère  trahit  plus  d'une  fois  son  incognito.  Bien 
des  yeux  humides  regardèrent  cette  princesse 
malheureuse  partant  en  exil. 

Depuis  longtemps  tout  était  prêt  à  Bâle  pour 
la  conclusion  de  l'échange,  et,  dans  une  récente 
conférence,  les  deux  diplomates  chargés  de  cette 
affaire  en  avaient  arrêté  les  dernières  disposi- 
tions, de  concert  avec  M.  Bourcard  et  de  façon  à 
enlever  à  cette  mesure  tout  appareil  blessant  et 
douloureux  pour  le  cœur  de  Madame.  M.  Riber, 
négociant  distingué  de  Bâle,  avait  accueilli  avec 
empressement  la  demande  qui  lui  avait  été  faite 
en  secret  de  sa  maison  de  campagne,  située  à 
une  petite  distance  de  la  porte  Saint-Jean.  Ce 
lieu  convenable,  sur  le  territoire  neutre  et  sur  la 
route  même  de  Huningue,  était  choisi  pour  la 
remise  de  la  Princesse.  Il  avait  été  également 
arrêté  qu'aussitôt  la  nouvelle  reçue  de  l'arrivée 
de  Madame  à  Huningue,  les  prisonniers  de  l'Au- 
triche seraient  amenés  de  Fribourg  au  village  de 
Pdehen,  chef-lieu  d'un  bailliage  du  même  nom, 
appartenant  à  la  république  de  Bâle,  sur  la 
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rive  droite  du  Rhin.  Le  prince  de  Grave,  com- 
missaire de  l'empereur  d'Autriche,  était  arrivé 
à  Bâle  le  20  novembre,  et,  comme  M.  Bâcher  et 
le  baron  de  Degelmann,  il  ne  cessait  d'avoir 
l'oreille  ouverte  du  côté  de  la  France. 

Enfin,  dans  lamatinée  du  vendredi  25  décembre, 
aussitôt  que  les  portes  de  la  ville  furent  ouvertes, 
ils  furent  prévenus  de  l'arrivée  de  Madame  à 
Huningue.  M.  de  Degelmann  envoya  aussitôt 
l'ordre  à  Fribourg  de  transporter  les  prisonniers 
de  l'Autriche  à  Riehen. 

M.  Bâcher  se  rendit  à  Riehen  pour  constater 
l'arrivée,  le  nombre  et  l'identité  des  prisonniers 
que  l'Autriche  devait  rendre  à  la  France.  Ils 
étaient  au  nombre  de  vingt  et  un.  Ils  furent  remis 
par  le  commandant  de  l'escorte  autrichienne 
entre  les  mains  de  M.  Legrand,  conseiller  d'Etat 
et  bailli  du  lieu,  autorisé  à  les  recevoir  sous  la 
sauvegarde  de  la  neutralité  helvétique.  Ce  ma- 
gistrat en  fit  l'appel  nominal  en  présence  de 
M.  Bâcher  qui,  s'étant  assuré  de  l'identité  de 
leurs  personnes,  repartit  en  toute  hâte. 

C'est  le  9  janvier  1796  que  Madame  arriva  à 
Vienne.  L'empereur  la  reçut  avec  un  empresse- 
ment affectueux,  il  lui  forma  une  maison  sem- 
blable à  celles  des  archiduchesses.  Le  prince  de 
Grave  fut  nommé  grand-maître  de  cette  maison, 
et  Mme  la  comtesse  de  Chanclot  grande-maî- 
tresse. La  France  venait  de  rendre  à  l'Autriche 
ce  qui  restait  du  sang  de  cette  Marie-Antoinette, 
la  plus  séduisante  de  ses  archiduchesses.  L'Au- 
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triche  lui  donna  une  position  convenable  dans 
la  cour  alors  la  plus  puissante.  Mais  tout  en 
se  montrant  sensible  aux  attentions  de  la  fa- 
mille impériale,  la  jeune  princesse  ne  dissimula 
point  qu'il  y  avait  pour  elle  quelque  chose 
au-dessus  des  offres  gracieuses  qui  lui  furent 
faites  ;  elle  avait  un  parent  proscrit  comme  elle  ; 
elle  avait  une  famille  sur  laquelle  pesait  l'in- 
fortune des  Stuarts.  Son  cœur  la  portait  du 
côté  où  il  y  avait  une  douleur  à  consoler  ;  aussi 
la  cour  brillante  de  Vienne  ne  sut  la  retenir 
davantage,  elle  demanda  à  partager  un  exil  qui 
devait  durer  longtemps. 

A  Vienne,  puis  à  Mittau,  où  on  la  marie  à  son 
cousin  (1),  dans  les  exils  divers  où  la  ballotta  la 
fortune,  elle  est  la.même.  La  vie  du  Temple  est  là 
comme  un  souvenir  vivant  et  douloureux.  Ma- 
dame eut-elle  jamais  un  vrai  jour  de  bonheur 
depuis  sa  sortie  du  Temple  ?  Ce  cœur  saturé  de 
chagrins  dès  la  jeunesse  connut-il  jamais  la  véri- 
table joie?  Il  est  difficile  pourtant  qu'elle  n'en 
ait  pas  ressenti  dans  les  grands  moments  de  181 4. 
Mais  cette  sorte  d'ivresse  ne  résista  pas  aux  évé- 
nements de  Bordeaux.  Elle  se  trouvait  dans  cette 
ville  au  moment  où  l'on  apprit  le  retour  de 
Napoléon  de  l'Ile  d'Elbe  (mars  1815).  Mme  la 
d  uchesse  d' Angoulême  eut  l'idée  d'une  résistance  ; 
elle  l'organisa  du  reste  et  fit  tout  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  d'un  noble  et  viril  caractère.  La 

(1)  Louis- Antoine  de  Bourbon,  duc  d' Angoulême,  fils  aîné 
du  comte  d'Artois  (Charles  X).  Le  mariage  eut  lieu  en  1799. 
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question  de  la  défense  de  Bordeaux  s'engagea 
donc  devant  Madame.  Elle  ne  permit  pas  que  la 
question  de  sa  sûreté  personnelle  fût  posée.  Sa 
présence  était-elle  utile,  elle  restait  avec  joie 
pour  encourager  les  efforts  et  partager  les  périls 
des  Bordelais.  Fallait-il,  pour  éviter  à  cette  ville 
une  destruction  imminente,  s'éloigner  de  ses 
murs,  elle  le  ferait,  mais  ce  serait  pour  elle  une 
profonde  douleur  que  de  quitter  la  France  et  une 
cité  française  où  elle  avait  reçu  des  marques  si 
touchantes  de  dévouement.  La  ville  lui  était 
favorable  et  dévouée.  C'étaient  les  troupes  de  la 
garnison  qui  semblaient  incertaines  du  moment 
que  l'aigle  tant  de  fois  vainqueur  reparaissait 
en  tête  des  armées.  Mais  elle  était  résolue  de 
juger  la  disposition  des  troupes  par  ses  propres 
yeux. 

«  —  Monsieur,  dit-elle  au  général  Decaen,  je 
désire  que  les  troupes  soient  immédiatement 
réunies  dans  leurs  casernes  ;  j'irai  les  voir. 

«  —  Madame,  répliqua  le  général  Decaen,  je 
demande  à  votre  Altesse  Royale  la  permission 
de  ne  pas  lui  obéir.  Elle  n'a  pas  songé  aux  con- 
séquences possibles  d'une  pareille  visite,  dans 
un  pareil  moment. 

«  —  Général,  je  le  veux;  s'il  y  a  des  consé- 
quences fâcheuses,  j'en  prends  la  responsabilité. 

«  —  Mais  Madame  ignore  sans  doute,  ajouta 
un  général  présent  à  cet  entretien,  qu'il  y  a  eu 
ce  matin  une  distribution  de  cartouches  faite  sans 
l'ordre  du  gouvernement. 
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La  princesse  tourna  vers  lui  ses  yeux  où  per- 
çait, à  travers  une  inaltérable  sérénité,  une 
nuance  de  dédain. 

«  —  Je  ne  force  personne  à  me  suivre ,  lui 
dit-elle;  c'est  assez;  j'ai  donné  un  ordre,  je  veux 
être  obéie.  » 

Le  sang  royal  commandait  toujours  et  l'on 
écoutait  encore. 

Peu  de  temps  après  elle  partit  en  calèche  dé- 
couverte pour  se  rendre  à  la  caserne  de  Saint- 
Raphaël.  Une  fois  arrivée,  la  princesse  mit  pied 
à  terre  et  y  entra.  La  troupe  se  tenait  sur  deux 
rangs  qui  se  faisaient  face.  La  princesse  passa 
lentement  devant  chaque  ligne  sans  qu'un  seul 
cri  se  fit  entendre.  La  troupe  immobile  gardait 
un  silence  glacial.  Alors  elle  se  plaça  sur  le  front 
de  bandière  et  fit  signe  qu'elle  voulait  parler. 
Elle  demanda  aux  officiers,  qui  avaient  formé  le 
cercle  autour  d'elle,  quels  étaient  ceux  d'entre 
eux  qui  étaient  disposés  à  seconder  la  garde  na- 
tionale. Mais  les  officiers  baissaient  la  tête  sans 
répondre,  leur  attitude  trahissait  leur  trouble  et 
leur  silence  parlait  pour  eux.  Puis  soudain  elle 
s'écria  : 

«  —  S'il  y  a  encore  parmi  vous  quelques 
hommes  qui  restent  fidèles  à  la  cause  du  Roi, 
qu'ils  sortent  du  rang,  qu'ils  se  montrent.  » 

On  vit  alors  sortir  du  rang  quelques  officiers. 

«  —  Vous  êtes  en  bien  petit  nombre,  reprit  la 
princesse  ;  n'importe,  on  sait  au  moins  sur  qui 
compter.  » 
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Dans  ce  moment,  plusieurs  officiers  entourant 
la  duchesse  d'Angoulême  lui  assurèrent  qu'elle 
pouvait  compter  sur  eux  pour  la  défense  de  sa 
personne. 

«  —  Il  ne  s'agit  pas  de  moi,  reprit-elle,  mais 
du  service  du  Roi  ;  voulez-vous  le  servir  ?  » 

Un  officier  prit  alors  la  parole  et  dit  qu'ils 
obéiraient  à  leurs  chefs  dans  tout  ce  qui  leur 
serait  commandé  pour  le  service  de  la  patrie. 

«  —  Nous  ne  voulons  pas  de  guerre  civile, 
ajoutaient  d'autres  officiers  ;  jamais  nous  ne 
nous  battrons  contre  nos  frères.  » 

«  —  Vos  frères!  répliqua  la  princesse  avec 
sévérité,  vous  oubliez  que  ce  sont  des  rebelles.  » 

Cette  épreuve,  longue  et  cruelle,  n'avait  pas 
épuisé  le  courage  de  la  fille  de  Louis  XVL  Elle 
remonta  en  voiture  et  se  fit  conduire  à  la  seconde 
caserne.  Les  soldats,  plus  mal  disposés  encore 
qu'à  Saint-Raphaël,  la  reçurent  avec  un  sourd 
frémissement.  Dès  qu'elle  éleva  la  voix,  ses 
paroles  furent  couvertes  par  des  cris  fréné- 
tiques de  :  Vive  l'Empereur  !  Elle  tint  pendant 
plusieurs  minutes  tête  à  l'orage  et  força  au 
respect  cette  soldatesque  dévouée  à  Napoléon. 

Restait  une  dernière  caserne  à  visiter  ;  c'était 
le  château  Trompette,  forteresse  de  la  ville.  Les 
dispositions  des  soldats  qui  y  étaient  casernes 
étaient  plus  mauvaises  que  celles  de  tous  les 
autres  corps.  Le  péril  dont  on  lui  parlait  n'était 
pas  pour  elle  une  objection  contre  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir.  Les  sentinelles  arrêtèrent  la 
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voiture  à  la  première  enceinte  de  la  forteresse. 
Le  commandant,  averti,  n'osa  pas  en  refuser 
l'entrée  à  Madame  ;  mais  il  lui  fit  notifier  qu'elle 
devait  laisser  son  escorte  sur  le  glacis  extérieur 
et  qu'elle  ne  serait  admise  qu'avec  deux  géné- 
raux et  son  écuyer,  M.  de  Lur-Saluces.  On  voyait 
dans  la  cour  la  garnison  rangée  en  bataille  ; 
son  attitude  était  sombre  et  menaçante. 

L'aspect  des  troupes  était  hostile  et  il  courait 
dans  les  rangs  un  sourd  frémissement.  Mais 
Madame  était  électrisée  par  la  lutte  qu'elle  sou- 
tenait depuis  le  matin.  Ces  soldats  appartenaient 
pour  la  plupart  au  régiment  d'Angoulême  ;  elle 
marche  alors  vers  eux  et  s'écrie  : 

«  —  Eh  quoi  !  ne  me  reconnaissez-vous  pas  ? 
Je  vous  reconnais,  moi  ;  vous  êtes  le  régiment 
d'Angoulême.  » 

Elle  parlait  au  milieu  d'un  silence  profond, 
et  les  fronts  obstinés  se  détournaient  d'elle. 
Des  larmes  d'indignation  jaillirent  de  ses  yeux. 
Puis,  comme  elle  crut  voir  quelques  officiers 
ébranlés  : 

«  —  Eh  bien,  dit-elle,  me  reconnaissez-vous?  » 

Tous  se  turent.  Cette  parole  ardente  les  tortu- 
rait, mais  sans  changer  leur  résolution.  La  fille  de 
Louis  XVI,  dans  l'exaltation  de  sa  douleur  et 
voyant  les  derniers  éléments  de  la  résistance  lui 
échapper,  s'écria  : 

«  —  Mon  Dieu,  il  est  bien  cruel  de  s'expatrier 
encore!  Je  n'ai  pourtant  jamais  cessé  de  faire 
des  vœux  pour  la  France  ;  j'en  fais  toujours,  pour 
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moi,  car  je  suis  Française;  mais  vous,  vous 
n'êtes  plus  Français;  retirez- vous.  » 

Cette  parole  frappa  les  soldats  au  visage, 
comme  un  .soufflet;  elle  les  cingla  si  cruellement 
que  des  murmures  éclatèrent,  des  menaces 
retentirent,  des  injures  furent  lâchées.  Les  sol- 
dats, hors  d'eux-mêmes,  brandissaient  leurs 
armes  et  juraient  de  faire  feu  sur  la  garde  natio- 
nale. La  princesse,  ne  pouvant  les  toucher,  avait 
voulu  les  punir,  et  y  avait  réussi  ;  sa  parole, 
aiguë  comme  un  poignard,  avait  atteint  ces  cœurs 
impassibles.  Les  murmures  grossissaient,  le 
péril  devenait  imminent,  mais  Madame,  mépri- 
sante, toisant  le  danger  du  regard,  forte  de  son 
droit,  resta  calme,  froide,  immobile  devant  cette 
troupe  qui  avait  déserté  son  devoir.  Ces  Français 
égarés  s'aperçurent  bientôt  qu'ils  étaient  en  face 
d'une  femme  et  rougirent  de  l'avoir  insultée. 
Madame  avait  été  vaincue  dans  ce  duel  où  écla- 
tèrent ses  grandes  qualités  :  audace,  générosité, 
valeur  chevaleresque,  élan ,  enthousiasme  ;  la 
défaite  n'était  pas  honteuse  ;  elle  avait  montré 
que  la  duchesse  d'Angoulême  restait  toujours 
la  digne  fille  des  vaillants  et  des  forts. 

Cette  épreuve  avait  fixé  ses  idées.  Bordeaux 
ne  pouvait  être  défendu  ;  il  fallait  le  quitter.  La 
garde  nationale  avait  été  convoquée  par  ses 
ordres.  Quand  Madame  parut,  des  acclamations 
unanimes  s'élevèrent  parmi  les  gardes  natio- 
naux. Les  volontaires  brandissaient  leurs  armes 
et  demandaient  à  combattre.   L'enthousiasme 
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atteignait  son  plus  haut  période  ;  Madame  était 
vengée  de  sa  visite  dans  les  casernes  ;  elle  fit 
signe  qu'elle  voulait  parler  : 

«  —  D'après  ce  que  j'ai  vu  de  mes  propres 
yeux,  dit-elle,  nous  ne  saurions  compter  sur  le 
secours  de  la  garnison.  La  résistance  devient 
impossible  ;  je  vous  défends  de  combattre.  Vous 
avez  fait  assez  pour  l'honneur.  Conservez  au 
Roi  des  sujets  fidèles  pour  des  temps  plus  heu- 
reux. » 

«  —  Non,  non!  criait-on  de  toutes  parts  ;  nous 
voulons  combattre  et  mourir  pour  le  Roi  et  pour 
vous  !  » 

A  ces  mots,  il  s'éleva  un  bruit  inexprimable. 
Des  officiers  brisèrent  aux  pieds  de  la  princesse 
leur  épée  dont  elle  leur  défendait  de  se  servir. 
Des  volontaires  jetaient  devant  elle  leurs  armes 
avec  un  geste  de  désespoir.  D'autres  se  préci- 
pitaient sur  ses  mains  qu'ils  couvraient  de 
larmes.  Enfin,  pour  dissoudre  la  réunion,  Ma- 
dame quitta  le  quai  et  rentra  au  château  royal 
escortée  par  toute  la  population.  Mais  son  sacri- 
fice était  fait;  elle  renonçait  à  la  résistance.  A 
chaque  instant,  les  nouvelles  les  plus  alarmantes 
lui  arrivaient  de  la  ville.  Bordeaux  était  tombé 
dans  cet  état  d'agitation  fiévreuse  qui  accom- 
pagne les  grands  changements. 

Une  fermentation  menaçante  régnait  dans  les 
casernes  ;  et  il  était  à  craindre  que  le  séjour  de 
Madame,  en  se  prolongeant,  n'amenât  une  colli- 
sion. La  princesse  déclara  qu'elle  partirait   à 
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l'approche  de  la  nuit  et  fit  rédiger  une  proclama- 
tion qui  fut  affichée  sur  tous  les  murs.  Elle  por- 
tait la  date  du  1er  avril  1815.  Dans  la  soirée,  un 
violent  orage  s'éleva,  mais  il  n'arrêta  pas  la 
princesse.  A  la  tombée  de  la  nuit,  elle  se  mit  en 
route  pour  Pauillac,  petite  ville  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Gironde,  à  quatre  lieues  S.-E.  de 
Lesparre.  Tout  avait  été  disposé  par  les  soins 
du  consul  anglais  pour  la  conduire  au  Wande- 
rer,  sloop  de  guerre  de  vingt  canons,  où  elle 
était  attendue.  On  n'arriva  à  Pauillac  qu'à  huit 
heures  du  matin,  le  2  avril.  C'est  alors  que  com- 
mença la  triste  scène  des  adieux.  Les  Français 
qui  l'avaient  suivie  l'arrêtèrent  quelques  ins- 
tants par  leurs  démonstrations,  ils  ne  pouvaient 
se  résoudre  à  la  quitter.  Au  moment  de  mettre 
le  pied  sur  l'échelle,  Marie-Thérèse,  profondé- 
ment émue  de  ces  derniers  témoignages  d'affec- 
tion, se  retourna  vivement  et  arracha,  au  milieu 
des  cris  et  des  gémissements,  le  panache  blanc 
et  les  rubans  dont  se  composait  sa  coiffure  ;  elle 
les  jeta  à  ces  Français  fidèles  comme  un  souve- 
nir d'adieu,  comme  une  promesse  de  retour. 
«  Adieu  !  adieu  encore  1  leur  cria-t-elle.  Rappor- 
tez-moi ces  souvenirs  dans  des  temps  meilleurs. 
Je  vous  reconnaîtrai  tous.  »  Le  sloop  mit  à  la 
voile  et  s'éloigna.  Le  Wanderer,  à  cause  du 
mauvais  temps,  ne  put  entrer  dans  le  port  du 
Passage  que  le  samedi  8  avril.  A  peine  débar- 
quée, Madame  reçut  une  lettre  du  roi  Ferdinand, 
qui  lui  offrait  un  asile  ;  mais  les  détails  que  lui 
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donnèrent  les  généraux  espagnols  sur  l'état  de 
leur  armée  et  sur  son  impuissance  à  se  mettre 
en  mouvement  lui  ayant  ôté  l'espoir  qui  l'avait 
amenée  en  Espagne,  celui  de  venir  en  aide  avec 
une  force  espagnole  aux  opérations  militaires 
du  duc  d'Angoulême,  elle  se  rembarqua  le 
11  avril  pour  se  rendre  en  Angleterre,  et,  contra- 
riée par  la  direction  du  vent,  elle  n'arriva  à  Ply- 
mouth  que  le  19  avril. 

Ainsi  échoua  cette  tentative  de  Madame.  No- 
nobstant cet  échec,  Marie-Thérèse,  en  organisant 
la  résistance  dans  la  cité  bordelaise,  écrivit  une 
des  plus  belles  pages  de  son  histoire,  de  sa  vie 
sans  cesse  ballottée  et  condamnée  à  l'insuccès  et 
à  l'infortune. 

La  seconde  Restauration  ne  put  lui  rendre 
aucun  enthousiasme  ;  en  rentrant  aux  Tuileries 
elle  y  voyait  Fouché,  un  régicide,  ministre  du  Roi. 
Elle  ne  pouvait  admettre  ces  transactions  mons- 
trueuses que  la  politique  a  peine  à  comprendre. 
Depuis  1815  on  ne  rencontra  plus  Madame  dans 
aucun  acte  politique  ;  toute  sa  vie  fut  de  famille 
et  d'intérieur.  Elle  ne  parlait  jamais  des  choses 
saignantes  de  sa  jeunesse.  Le  21  janvier  et  le 
16  octobre,  jours  de  la  mort  de  son  père  et  de  sa 
mère,  elle  s'enfermait  seule  ou  faisait  demander, 
pour  l'aider  à  passer  ces  journées  cruelles, 
quelque  personne  avec  laquelle  elle  était  à  l'unis- 
son de  deuil  et  de  piété.  Elle  était  aumônière  à 
un  degré  qu'on  ne  sait  pas  ;  en  cela  elle  était  de 
la  véritable  lignée  de  saint  Louis.  La  politique 
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n'était  pas  son  fait,  elle  n'aimait  pas  les  affaires. 
Elle  réglait  ses  désirs  sur  ceux  du  Roi.  Fort 
instruite,  elle  lisait  des  livres  d'histoire,  de 
voyages,  de  morale,  de  religion. 

La  duchesse  d'Angoulême  avait  un  certain 
fond  de  gaieté  ;  même  à  travers  ses  peines,  une 
sorte  de  joie  surnageait  comme  il  arrive  aux 
âmes  austères  que  la  religion  a  consolées.  Mais 
il  ne  faut  pas  toutefois  demander  à  cette  âme,  de 
bonne  heure  endolorie,  ni  coquetterie  d'esprit, 
ni  grâce  légère.  Elle  aurait  considéré  comme  une 
profanation  l'idée  de  faire  de  son  malheur  et  de 
celui  des  siens  un  moyen  de  politique  et  de 
succès.  Au  contraire,  quand  le  souvenir  de 
ce  qu'elle  avait  perdu  de  cher  lui  apparaissait, 
elle  ne  savait  que  se  voiler  et  se  dérober. 

Tels  sont  les  traits  de  cette  auguste  physio- 
nomie qui  n'est  inconnue  à  personne;  tel  est  ce 
profil  d'autant  plus  sympathique  que  le  malheur 
l'a  encore  ennobli.  Quand  les  grands  de  la  terre 
sont  visités  par  l'infortune  qui  s'abat  sur  tous, 
ils  se  trouvent  rehaussés  par  celle  qui  cherchait 
à  les  abaisser,  et  leur  place  dans  le  cœur  des 
hommes  est  grande,  car,  comme  l'a  chanté  le  poète 
païen  dans  ce  vers  d'un  sens  chrétien  : 

Homo  sum  et  humant  nihil  a  me  alienumputo. 

Il  y  avait  dans  cette  âme  :  solidité,  bon  sens, 
courage,  bonté,  initiative,  gaieté,  simplicité  par- 
faite. La  religion  avec  la  charité  y  a  mis  le  sceau 
sublime.  On  n'a  jamais  porté  plus  simplement 
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et  plus  chrétiennement  un  plus  grand  malheur. 

Mme  la  duchesse  d'Angoulême  est  morte  à 
Frohsdorf,  le  19  octobre  1851,  à  l'âge  de  soixante- 
treize  ans  moins  deux  mois,  et  dans  la  vingt  et 
unième  année  de  son  dernier  exil.  Son  précédent 
exil  avait  duré  dix-huit  ans  (sans  compter  les 
Cent-Jours).  Il  avait  été  précédé  d'une  prison  au 
Temple  de  plus  de  trois  ans  et  d'une  résidence 
forcée  aux  Tuileries  de  près  de  trois  autres 
années  au  sein  de  l'émeute. 

C'est  là  le  cadre  de  cette  destinée  de  douleur 
et  de  sacrifice  pour  laquelle  les  poètes  grecs,  s'ils 
l'avaient  connue,  auraient  fait  leurs  vers  les  plus 
doux  et  les  plus  touchants  ;  elle  aurait  appartenu 
au  domaine  de  la  poésie  celle  qui  eut  pour  sœur 
dans  la  grâce  Nausicaa  et  pour  sœur  dans  l'ad- 
versité Iphigénie.  —  Madame  restera  toujours 
dans  l'histoire  au  premier  plan  ;  si  ce  n'est  pas 
pour  ses  actions  éclatantes,  ce  sera  du  moins 
pour  ses  hautes  vertus,  pour  ses  éminentes  qua- 
lités et  pour  cette  infortune  à  nulle  autre  pareille 
dont  l'antiquité  elle-même  nous  donne  peu 
d'exemples. 

Son  nom  restera  dans  les  annales  de  notre  glo- 
rieuse patrie,  car  les  grandes  vertus  sont  comme 
ces  baumes  pénétrants  qui  laissent  une  trace 
ineffaçable  de  leur  séjour  dans  les  vases  qui  les 
ont  contenus,  de  telle  sorte  qu'on  les  retrouve 
encore,  même  malgré  leur  absence. 

Madame  a  donc  été  le  dernier  personnage  de  la 
famille  royale  qui  ait  joué  un  rôle  dans  ce  drame 
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lugubre  de  1793,  drame  qui  n'est  pas  comparable 
à  la  tragédie  antique.  —  Agamemnon  égorgé, 
Astyanax  précipité  des  tours  d'Ilion,  la  veuve 
de  Priam  se  crevant  les  yeux,  pâlissent  tous 
devant  ces  trois  grandes  victimes  des  Jacobins  : 
Louis  XVI,  Marie-Antoinette  et  Louis  XVII.  — 
Mais  le  cri  de  douleur  poussé  en  1793  se  pro- 
longera à  travers  les  âges  et  la  postérité  saura 
venger  ces  trois  angéliques  martyrs  qui  vivront 
à  jamais  dans  la  mémoire  des  hommes,  mais 
voilés  d'un  crêpe  éternel. 

René  de  Saint-Chéron. 
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La  lettre  tue  et  l'esprit  vivirie.  » 


Parmi  les  hommes  de  science  dont  la  France 
si  éprouvée  a  le  plus  de  droits  d'être  fière,  parmi 
ceux  de  ses  enfants  qui  sont  comme  les  plus 
beaux  fleurons  de  sa  couronne  de  reine,  nul  ne 
mérite  mieux  une  place  d'honneur  que  l'homme 
modeste  et  laborieux  dont  l'œuvre  et  la  vie  font 
l'objet  de  cette  étude  ;  car  nul,  dans  la  sphère  de 
son  activité,  n'a  remué  plus  de  choses  et  d'idées  ; 
nul  n'a  versé  un  plus  large  tribut  au  trésor  com- 
mun, semé  des  germes  plus  précieux  ni  creusé 
de  plus  profonds  sillons  dans  ce  sol  de  la  science 
si  dur  à  défricher  ;  nul  n'a  mieux  imprimé  à 
l'essor  du  progrès  le  cachet  de  son  génie. 

Claude  Bernard  fut  sans  contredit  le  premier 
xi  7 
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physiologiste  des  temps  modernes.  On  lui  doit 
plus  de  découvertes  que  n'en  ont  procuré  les 
efforts  réunis  de  tous  les  biologues  contempo- 
rains, et,  pour  le  caractériser  d'un  trait,  on 
pourrait  l'appeler  le  Bacon  pratique  de  la  bio- 
logie (1).  Il  a  pénétré  plus  avant  que  les  Haller, 
les  Harvey  ou  les  Bichat  dans  l'obscur  dédale 
des  problèmes  de  la  vie.  Qu'on  ajoute  que  nul  ne 
fut  plus  digne  de  l'estime  des  honnêtes  gens, 
qu'enfin  l'auteur  de  cette  esquisse  fut  son  dis- 
ciple et  un  peu  son  compatriote,  et  Ton  com- 
prendra peut-être  les  motifs  de  l'émotion  con- 
tenue que  respirent  parfois  ces  pages. 

Cette  étude  ne  sera  cependant  pas  un  panégy- 
rique. Si  Cl.  Bernard  fut  vraiment  grand  par  la 
fécondité  de  ses  travaux  et  la  portée  de  ses  décou- 
vertes, s'il  eut  un  flair  merveilleux  et  un  talent 
d'observation  bien  voisin  du  génie,  on  pourrait 
dire  qu'il  eut  les  défauts  de  ses  qualités  et  que 
ce  qui  fit  sa  force  fit  aussi  sa  faiblesse.  En  effet, 
l'exclusivisme  de  ses  études  et  son  parti  pris  de 
ne  croire  et  de  ne  recourir,  dans  ses  recherches, 

(1)  La  biologie  est  la  partie  de  la  physiologie  qui  traite  de 
la  vie  en  général,  ou  des  diverses  formes  de  la  vie  considérée 
d'une  manière  générale.  [ 

Bacon  (François),  né  à  Londres  (1560-162 '),  chancelier 
d'Angleterre  sous  Jacques  Ier,  est  le  fondateur  de  la  méthode 
expérimentale  dans  l'étude  des  sciences.  Il  substitua  aux 
vaines  hypothèses  et  aux  subtiles  argumentations  qui  étaient 
en  usage  à  son  époque,  l'observation  et  les  expériences  qui 
font  connaître  les  faits,  puis  une  induction  légitime  qui 
découvre  les  lois  de  la  nature  et  les  causes  de  phénomènes, 
en  se  fondant  sur  le  plus  grand  nombre  possible  de  compa- 
raisons et  d'exclusions. 
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qu'à  la  seule  méthode  à? analyse  expérimentale, 
qu'il  a  d'ailleurs  maniée  de  main  de  maître,  ne 
lui  permirent  guère  que  de  produire  des  lueurs 
là  où  il  eût  pu  verser  la  lumière  à  torrents,  s'il 
avait  eu  recours  à  d'autres  moyens  d'informa- 
tion plus  sûrs  et  plus  expéditifs,  s'il  s'était  ins- 
piré de  données  vraiment  capitales  que  la  science 
repousse  en  aveugle  et  dont  nous  avons  à  cœur 
de  donner  ici  au  moins  une  idée  ou  ou  un  avant- 
goût,  en  attendant  mieux. 

Ce  serait  une  tâqhe  trop  ardue,  vu  le  défaut 
d'espace  et  de  préparation  des  lecteurs,  que  de  vou- 
loir essayer  de  montrer  quelle  place  à  part  pour- 
raient occuper  pour  l'éclairement  de  la  science 
X analogie  et  le  symbolisme  universel,  ces  foyers 
de  lumière,  ces  sources  précieuses  d'inspirations 
qui  permettraient  de  retrouver  à  coup  sûr  le  vrai 
sens  des  phénomènes  naturels  et  forceraient  ainsi 
la  nature  en  quelque  sorte  à  dévoiler  tous  ses  se- 
crets. En  effet  il  est.de  foi  que  la  nature  dans  son 
ensemble  et  ses  détails  est  une  révélation  de  toutes 
les  vérités  logiques,  morales  et  religieuses,  une 
démonstration  de  l'invisible  par  le  visible,  un  ré- 
flecteur où  le  ciel  se  mire  comme  le  soleil,  ce  divin 
fantoche,  se  mire  dans  le  miroir  du  lac,  un  livre 
enfin  où  tout  est  écrit.  Il  est  encore  de  foi  que  les 
fils  d'Adam  déchus  et  abêtis  n'ont  pas  su  com- 
prendre ce  symbolisme  providentiel  qui  devait  en 
tout  et  partout  ramener  leur  pensée  de  la  terre 
au  ciel,  et  que,  pour  eux,  le  livre  est  devenu 
énigme,  le  miroir  écran,  le  symbole  idole.  Pour 
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leur  dessiller  les  yeux,  il  n'a  fallu  rien  moins 
que  la  révélation  surnaturelle,  l'incarnation 
divine,  la  vérité  invisible  rendue  visible,  la  pré- 
sence de  Y  Homme-Dieu  apportant  à  la  terre  les 
secrets  du  ciel  avec  le  pardon  et  le  salut.  Dès 
lors  le  livre  de  la  nature  eût  dû  devenir  bien 
facile  à  lire,  puisqu'on  savait  d'avance  pour  ainsi 
dire  ce  qu'il  contient,  ce  qu'il  incarne.  Pourtant 
c'est  à  peine  si  l'on  a  compris  cette  vérité  et  si 
çà  et  là  quelques  auteurs  ont  parlé  platonique- 
ment  du  symbolisme,  sans  chercher  à  l'appli- 
quer jamais.  Il  semble  que  par  orgueil  on  refuse 
de  devoir  à  d'autres  qu'à  soi-même  cette  science 
dont  on  a  soif,  et  où,  comme  Tantale,  on  ne  peut 
s'abreuver  à  son  aise.  On  ne  songe  pas  plus  à 
s'aider  des  lumières  du  surnaturel  pour  éclairer 
les  bas-fonds  de  la  science,  qu'on  n'avait  songé  à 
s'aider  des  faits  naturels  pour  pénétrer  les  choses 
d'en  haut.  Les  savants  tomberaient  des  nues  ou 
hausseraient  les  épaules  de  pitié  en  lisant  cette 
affirmation  que  les  phénomènes  visibles,  les 
mystères  de  la  nature  ne  sont  que  le  reflet,  l'in- 
carnation, le  symbole  des  dogmes  révélés,  des 
mystères  sacrés  qui  sont  la  raison  d'être,  le  type, 
l'idéal  des  premiers,  de  sorte  qu'on  peut  indif- 
féremment partir  des  uns  pour  avoir  l'explication 
des  autres  et  leur  signification  et  leur  preuve, 
autrement  dit,  qu'on  peut  tout  aussi  bien  partir 
de  la  terre  pour  remonter  au  ciel,  ou  du  ciel  pour 
redescendre  sur  la  terre,  ce  qui  est  infiniment 
plus  facile.  Voilà  toute  la  théorie  du  symbolisme^ 
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qui  est  lui-même  comme  la  clef  de  toute  la  science. 
Qu'on  ne  croie  pas  d'ailleurs  à  notre  in- 
tention de  calomnier  ou  proscrire  la  méthode 
d'analyse  expérimentale  suivie  par  Claude  Ber- 
nard; nous  savons  trop  bien  qu'elle  est  le  seul 
organum  scientifique,  la  seule  pierre  de  touche 
des  vérités  sensibles,  la  seule  et  vraie  base 
de  nos  connaissances  naturelles.  Nous  savons 
même  que  ce  n'est  que  l'application  plus  métho- 
dique et  plus  rigoureuse  du  procédé  de  con- 
naissance employé  par  nous  tous,  savants  ou 
ignares,  en  toute  occasion,  sciemment  ou  non. 
En  présence  d'un  objet  quel  qu'il  soit,  minéral, 
végétal,  animal,  homme,  malade,  machine, 
œuvre  d'art,  société,  après  le  premier  coup  d'œil, 
l'impression  initiale,  l'intuition,  ne  faut-il  pas, 
pour  en  savoir  plus,  étudier  les  détails,  les  carac- 
tères, les  attributs,  les  habitudes,  les  propriétés, 
les  symptômes,  c'est-à-dire  faire  l'analyse  expé- 
rimentale, avant  de  tirer  la  conclusion,  de  faire 
la  synthèse  ?  Ce  qui  est  vrai  pour  tout  objet  est 
vrai  aussi  pour  chaque  science,  et  aussi  pour  la 
science  tout  entière  ;  c'est  vrai  même  pour  un 
édifice  :  on  relie  chaque  pierre  puis  chaque  assise, 
enfin  tout  l'ensemble  par  un  ciment  de  plus  en 
plus  solide.  On  fait  des  synthèses  partielles  avant 
d'arriver  à  la  synthèse  générale  et  finale  qui  seule 
donne  la  moralité,  les  conclusions,  la  physiono- 
mie, la  philosophie.  Voilà  pourquoi  la  science 
qui  n'a  pas  de  base  et  qui  ne  songe  guère  à  la 
synthèse,  est  encore  incohérente,  sans  physio- 
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nomie,  sans  moralité,  malgré  ses  progrès  et  ses? 
conquêtes  incontestables. 

Qu'on  garde  donc  l'analyse  scientifique  :  elle 
est  encore  plus  nécessaire  que  ne  le  croyait  Cl. 
Bernard  lui-même.  Mais  qu'on  ne  s'y  parque  pas 
systématiquement  ;  qu'on  n'oublie  pas  le  symbo- 
lisme. Pourquoi  s'enticher  d'un  outil  incommode 
quand  on  en  a  d'excellents  sous  la  main  ?  Pour- 
quoi refuser  le  grand  jour  parce  qu'une  lampe 
peut  éclairer  ?  Pourquoi  s'en  tenir  aux  échappées 
de  lumière,  aux  brumes  des  bas-fonds,  aux  cail- 
loux du  chemin,  quand  des  hauteurs  on  peut 
explorer  tout  l'horizon  ?  Il  serait  trop  long  et 
trop  déplacé  d'insister  ici  sur  l'ampleur,  l'auto- 
rité, la  moralité  qu'acquerrait  vite  la  science, 
si  ceux  qui  usent  leur  vie  à  en  exploiter  quel- 
ques filons  se  rappelaient  enfin  qu'eux  aussi  ils 
ont  des  ailes  capables  de  les  porter  aux  plus 
hauts  sommets,  aux  vrais  foyers,  aux  vraies 
sources  de  la  Vérité  absolue  qui  explique  tout, 
que  tout  reflète,  et  dont  tout  le  reste,  êtres  et 
choses,  ne  sont  que  comme  des  étincelles  gar- 
dant leur  cachet  d'origine,  la  signature  de  leur 
auteur.  Plus  l'observatoire  est  élevé,  plus  loin 
l'horizon  se  déroule  ;  partant  de  Dieu,  aucun  dé- 
tail n%  peut  rester  dans  l'ombre.  «  A  Jove 
principium  »,  disait  déjà  l'antiquité  païenne  qui 
rendait  hommage  et  dressait  des  autels  au  Dieu 
unique,  au  Dieu  inconnu,  au  vrai  Dieu.  Les 
croyants  savent  que  ce  Dieu  n'est  pas  seulement 
Père,  ou  source,  ou  créateur,  qu'il  est  aussi  Fils, 
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ou  moyen,  ou  vertu,  et  Esprit-Saint  ou  but  ou 
cause  finale  de  tout  au  monde  ;  autrement  dit 
que  si  tout  est  de  lui,  tout  est  aussi  par  lui  et 
pour  lui  dans  l'ordre  de  la  nature,  comme  tout 
l'est  aussi  pour  le  Dieu  fait  homme,  le  Dieu  sau- 
veur, l'homme-Dieu,  dans  l'ordre  de  la  grâce. 

Il  semble  que  ces  vues  grandioses  soient  du 
pathos,  et  cependant  on  pourrait  dire  qu'elles 
résument  la  science  et  aussi  la  sagesse  dans 
la  conduite  de  la  vie.  Pourtant  il  y  a  une  donnée 
sinon  plus  capitale,  du  moins  plus  dans  notre 
sujet,  c'est  que  tout  est  à  l'image  de  Dieu,  que 
plus  les  choses  et  les  hommes  se  rapprochent 
de  ce  type  de  perfection  absolue,  plus  ils  sont 
élevés  dans  l'échelle  et  plus  ils  sont  dignes  de 
lui.  Savoir  cela,  c'est  être  plus  à  même  que  ne 
l'était  Cl.  Bernard  lui-même  de  pénétrer  les 
secrets  de  la  biologie. 

Cela  revient  à  dire  que  nos  moyens  naturels 
sont  bien  faibles,  eu  égard  aux  lumières  fournies 
par  la  Ré  vélation.  Notre  chétive  raison,  tâtonnante 
elle  aussi,  se  traîne  péniblement  et  s'égare  trop 
souvent  sur  la  piste  des  moindres  lueurs,  alors 
que  munie  de  la  foi,  son  télescope,  elle  s'élance 
sans  effort  aux  cimes  les  plus  radieuses,  et  anti- 
cipe presque  sur  les  splendeurs  de  l'éternelle 
vision  où  sa  vue  sera  redressée,  où  elle  jugera 
de  toutes  choses  de  haut  en  bas  et  par  rapport  à 
un  idéal  absolu,  au  lieu  d'en  juger  de  bas  en 
haut  et  d'une  façon  relative,  quand  elle  ne 
reste  pas  enfermée  dans  sa  carapace.  Que  ne 
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savent-ils,  ces  savants  si  enkystés  dans  leur 
étroit  positivisme,  si  empêtrés  dans  la  matière 
qui  n'est  qu'une  ombre,  que  pour  percer  ces 
voiles  il  nous  faut  à  tous  le  télescope  de  la  foi  1 
Que  ne  voient-ils  que  c'est  l'étude  trop  minu- 
tieuse, trop  exclusive  des  détails  qui  les  rend 
myopes,  et  que  ce  serait  celle  du  symbolisme  qui 
les  pourrait  rendre  à  la  compréhension  de  la 
nature,  les  rendre  à  la  foi,  les  rendre  à  Dieu  ! 

Pour  être  étrangères  à  la  science  officielle  ou 
profane,  ces  vues  en  sont-elles  moins  saisissantes 
et  décisives  ?  A  qui  la  faute  si  elle  a  été  jusqu'ici 
dévoyée,  hostile  à  la  foi,  dangereuse  pour  les 
croyances  ?  Jusques  à  quand  s'attardera-t-elle 
dans  un  matérialisme  dégradant  ?  que  lui  faut-il 
pour  la  désabuser  ?  Hélas  !  Claude  Bernard  lui- 
même,  malgré  son  tact  et  son  bon  vouloir,  sans 
pactiser  avec  les  matérialistes,  ne  pencha-t-il  pas 
de  leur  côté?  En  biologie  plus  qu'ailleurs  encore, 
les  illusions  sont  faciles  et  les  conclusions  péril- 
leuses. Aussi,  que  de  biologues  parmi  les  cory- 
phées de  l'impiété  !  C'est  qu'à  n'étudier  que  la 
matière,  on  ne  songe  plus  à  rien  autre  ;  à  trop 
s'y  appuyer,  on  s'y  englue.  Les  salles  de  dissec- 
tion et  les  laboratoires  sont  des  puits  d'où  l'on 
n'aperçoit  plus  le  ciel.  Si  notre  grand  physiolo- 
giste subit,  lui  aussi,  l'influence  néfaste  de  leurs 
émanations  délétères,  grâce  à  Dieu,  il  n'y  suc- 
comba pas.  C'est  beaucoup  dire  à  sa  louange. 
Son  bon  sens  naturel,  sa  première  éducation 
chrétienne,  la  prudence  ou  la  timidité  qu'il  mit 
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dans  sa  façon  de  traiter  les  questions  scabreuses 
le  préservèrent  des  abîmes. 

Là  où  tant  d'autres  sont  dupes  des  apparences, 
il  a  toujours  fait  des  réserves.  Dans  un  certain 
sens,  il  a  eu  raison  de  séparer  le  domaine  de  la 
science  pure  de  celui  de  la  foi  ;  il  eût  eu  raison  tout 
à  fait  s'il  avait  su  les  concilier  ensuite.  En  somme, 
s'il  s'en  tint  à  la  méthode  du  tâtonnement  expéri- 
mental,  c'est  à  dessein,  de  peur  de  s'égarer,  et  si 
tous  la  maniaient  comme  lui,  elle  suffirait  à  la 
science.  S'il  apporta  peu  de  ciment  pour  son 
édification,  les  pierres  qu'on  lui  doit  sont  du 
meilleur  aloi.  A  chacun  son  rôle.  Quand  une 
seule  de  ses  découvertes  lui  coûta  vingt  ans  de 
labeurs  acharnés,  où  eût-il  pris  le  temps  de 
faire  la  synthèse  ?  Vita  brevis,  experimentum 
difficile,  comme  disait  Hippocrate. 

Certes,  on  peut  le  blâmer  d'avoir  écrit  de  gros 
livres  sans  y  prononcer  le  nom  d'âme  ou  de  Dieu; 
mais  s'il  l'avait  fait,  ses  livres  eussent  été  à  l'in- 
dex, délaissés,  et  d'ailleurs  ces  grandes  vérités 
chez  lui  sont  toujours  sous-entendues.  Il  avait  un 
tel  parti  pris  de  se  détourner  des  trop  grandes 
questions,  qu'à  celui  qui  lui  eût  demandé  s'il 
était  matérialiste  ou  spiritualiste ■,  il  eût  volon- 
tiers répondu  qu'il  l'ignorait,  qu'il  était  simple- 
ment physiologiste.  C'est  là  l'être  trop  ou  pas 
assez,  comme  on  voudra.  Sa  vie  si  honnête  et  sa 
fin  si  chrétienne  prouvent  d'ailleurs  qu'il  avait 
gardé  des  convictions  religieuses,  et  en  disent  à 
cet  égard  plus  quo  ses  livres.  Concluons  donc  que 
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si  lui  aussi  pencha  vers  l'abîme,  il  n'y  versa  pas 
tout  à  fait  ;  que  si  les  positivistes  l'ont  parfois 
réclamé  comme  un  des  leurs,  il  ne  leur  a  jamais 
donné  la  main  et  les  a  plus  d'une  fois  désavoués. 
Son  visage  sévère  s'illuminait  même  par  mo- 
ments du  reflet  des  choses  divines,  sans  lequel 
l'homme 'ne  serait  vraiment  qu'une  brute.  Cela 
suffirait  à  son  panégyrique.  Le  croyant  en  lui 
restait  sous  le  savant  ;  le  feu  sacré  couvait  sous 
les  cendres  des  convictions  de  son  enfance. 


in 


Claude  Bernard  naquit,  le  12  juillet  1813,  à 
Saint- Julien,  modeste  village  assis  sur  un  de  ces 
riants  coteaux  du  bas  Beaujolais  que  borde  la 
Saône  paresseuse,  et  d'où  la  vue  s'étend  au  loin 
jusqu'aux  cimes  neigeuses  des  Alpes;  paysage 
grandiose,  au  sein  duquel  cet  homme  simple 
aimait  chaque  année,  au  retour  désiré  des  ven- 
danges, à  venir  retremper  son  âme  et  à  se 
repaître  du  souvenir  de  ses  jeunes  années.  Ses 
parents,  honnêtes  et  laborieux  propriétaires  du 
pays,  confièrent  le  soin  de  sa  première  éducation 
à  l'humble  curé  d'une  paroisse  voisine  (celle  des 
Salles),  des  mains  de  qui  il  passa  sous  la  direc- 
tion des  professeurs  du  petit  collège  de  Thoissey 
(Ain),  qu'il  quitta  pour  terminer  ses  études  au 
collège  de  Villefranche  (Rhône),  sans  qu'aucun 
indice  ait  pu  faire  prévoir  dans  les  allures  ou  les 
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aptitudes  de  cet  élève  médiocre  et  rêveur  les 
éminentes  qualités  et  les  hautes  destinées  du 
savant. 

Quoique  sans  vocation  bien  arrêtée,  sa  pre- 
mière pensée,  au  sortir  des  bancs,  fut  d'étudier 
la  médecine,  et  ce  fut  pour  accéder  à  ce  désir, 
dans  la  mesure  du  possible,  que  sa  mère  devenue 
veuve  le  fit  placer  dans  une  officine  du  faubourg 
de  Vaise,  à  Lyon,  la  pharmacie  Millet,  où  l'ap- 
prenti droguiste  se  dédommageait,  paraît-il,  la 
nuit,  par  des  travaux  littéraires,  de  l'ennui  mortel 
qu'il  éprouvait  le  jour  à  piler  des  drogues  nau- 
séabondes ou  à  plier  des  petits  paquets  pour  les 
clients. 

Cette  vie  machinale  lui  pesait;  sa  pensée  était 
ailleurs.  Il  avait  déjà  fait  représenter  une  comé- 
die oubliée  sur  une  petite  scène  lyonnaise,  quand, 
rêvant  sans  doute  de  gloire  et  de  théâtre,  il  partit 
un  beau  jour  pour  la  capitale,  attiré  par  un  ins- 
tinct secret,  comme  Thénard,  Portai,  Dumas, 
Velpeau  et  tant  d'autres,  n'ayant  guère  en  poche 
qu'mie  tragédie  et  en  tête  les  illusions  de  ses 
vingt  ans.  Les  conseils  paternels  de  M.  Saint- 
Mare -Girardin,  à  qui  il  était  recommandé,  le 
décidèrent  à  renoncer  aux  succès  dramatiques 
et  à  étudier  la  médecine.  Dès  lors  sa  vie  fut 
tracée,  sa  carrière  ouverte  :  l'observateur  du 
cœur  humain  fit  place  à  l'anatomiste,  l'homme  de 
lettres  à  l'homme  de  science,  le  dramaturge 
au  biologue.  C'était  toujours  en  somme  de  la 
physiologie  htfmaine  à  faire. 
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Fut-ce  hasard,  chance,  ou  prédestination  pro- 
videntielle, qui  le  dira  ?  Toujours  est-il  que  le 
jeune  élève  tomba  d'emblée  sous  la  direction 
d'un  maître  qui  décida  de  sa  vie.  Nommé  interne 
à  l'Hôtel-Dieu,  dans  le  service  du  professeur 
Magendie,  celui-ci  lui  offrit  assez  brusquement 
la  place  de  préparateur  de  son  cours  au  Collège 
de  France,  cours  qui  lui  tenait  plus  à  cœur  que 
son  service  à  l'hôpital;  car  Magendie,  on  peut  le 
dire,  était  un  médecin  qui  croyait  si  peu  à  la 
médecine,  qu'il  ne  traitait  ses  malades  que  pour 
la  forme.  Un  tel  maître  était  peu  fait  pour  for- 
mer un  bon  praticien,  et  Bernard  ne  pratiqua 
jamais,  s'étant  voué  exclusivement  à  l'expéri- 
mentation biologique,  aux  vivisections  inaugurées 
par  Magendie  avec  un  certain  éclat.  L'originalité 
de  ce  dernier,  son  scepticisme,  son  dédain  des 
traditions,  des  idées  reçues,  de  la  routine,  en 
faisaient  un  homme  à  part,  une  protestation 
vivante  et  outrée  contre  les  errements  de  l'Ecole 
et  de  la  clinique,  l'incarnation  brutale  en  biologie 
de  ce  positivisme  dont  on  s'honore,  mais  qui 
déshonore  la  science  par  ses  excès,  autant  ou 
plus  qu'il  la  sert  par  ses  avantages.  En  réalité, 
Magendie  avait  ouvert  une  voie  nouvelle,  une 
mine  précieuse,  par  ses  expériences  biologiques, 
autrement  dit,  par  son  analyse  expérimentale  des 
actes  vitaux.  Mais  combien  il  était  un  chercheur 
peu  méthodique,  passant  d'un  sujet  à  un  autre, 
brouillant  tout,  et  ressemblant  trop  bien,  comme 
il  l'avouait  d'ailleurs  de  bonne  grâce,  au  chif- 
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fonnier  qui  va  au  hasard,  fouillant  dans  le  tas, 
entassant  tout  dans  sa  hotte  sans  ordre  et  sans 
triage,  tandis  que  Claude  Bernard  sut  toujours 
ce  qu'il  cherchait  ! 

La  mine  d'ailleurs,  si  elle  n'était  pas  inépui- 
sable, était  assez  riche  pour  que  chaque  coup 
de  crochet  ramenât  un  trésor.  Bernard  en  fut 
comme  ébloui;  dès  lors,  il  ne  rêva  plus  d'autre 
but  à  son  activité,  d'autre  gloire,  que  d'expéri- 
menter lui  aussi,  de  faire  des  découvertes,  et 
comme  au  réalisme  de  Magendie,  à  sa  soif  de 
vérités  palpables,  à  son  habileté  opératoire,  il 
joignait  plus  de  flair,  de  patience,  de  méthode, 
l'élève  fit  oublier  le  maître  et  fut  presque  re- 
gardé comme  l'intronisateur  des  expériences 
biologiques. 

On  a  dit  parfois  qu'il  y  avait  deux  hommes  en 
Cl.  Bernard,  le  continuateur  sagace  et  heureux 
de  Magendie,  l'expérimentateur  habile  à  inter- 
roger la  nature,  à  suivre  toute  piste,  à  tirer  parti 
de  tout,  même  de  ses  insuccès,  l'artiste  en  vivi- 
sections tenant  sous  son  scalpel  l'avenir  de  la 
biologie,  sachant  voir  et  interpréter,  d'une  part; 
et  de  l'autre,  le  généralisateur,  le  professeur,  le 
philosophe;  qu'il  y  avait  l'auteur  des  leçons  de 
physiologie  expérimentale,  le  chercheur  du  Col- 
lège de  France,  et  l'auteur  des  leçons  sur  les  phé- 
nomènes de  la  vie,  le  professeur  du  Muséum. 
C'est  vrai  ;  mais  cela  est  vrai  de  tous,  savants  et 
ignorants  ;  car  cela  revient  à  dire  qu'il  y  avait 
l'homme  de  l'analyse  et  celui  de  la  synthèse,  ou 
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même  qu'il  y  avait  la  bête  et  l'esprit,  comme  chez 
nous  tous.  Ce  n'est  qu'une  question  de  plus  ou 
de  moins.  En  tout  cas,  chez  Cl.  Bernard,  l'hom- 
me de  l'analyse  prime  de  beaucoup  celui  de  la 
synthèse.  Pour  ce  dernier  rôle,  le  temps  lui 
manqua,  et  aussi  l'éducation  première,  l'enver- 
gure, la  hauteur  de  vues.  Lui-même  s'était 
interdit  de  déployer  ses  ailes;  cependant,  c'était 
bien  vers  la  généralisation,  les  conclusions,  la 
synthèse,  que  le  portait  son  instinct  si  sûr. 
Lui-même,  vers  la  fin  de  sa  vie,  déclara  qu'un 
de  ses  regrets  était  de  ne  pouvoir  faire  des 
synthèses  au  moins  partielles,  et  il  mourut, 
comme  André  Chénier,  en  montrant  son  front, 
pour  dire  qu'il  couvait  dans  sa  tête  une  pensée 
plus  haute,  une  conception  plus  large  de  la 
science. 

Une  célébrité  précoce  couvrit  d'une  auréole  ce 
front  méditatif  qui  reflétait  le  travail  de  sa  pen- 
sée, et  qui  semblait  d'ailleurs  si  peu  s'en  enor- 
gueillir et  s'en  douter  à  peine.  En  1854,  on  créa 
tout  exprès  pour  lui  une  chaire  de  physiologie 
expérimentale  à  la  Sorbonne  ;  en  1855,  il  rem- 
plaça Magendie  au  Collège  de  France,  et  en  1863 
il  succéda  à  Flourens  au  Muséum.  L'Académie 
des  lettres  et  celle  des  sciences  lui  décernèrent 
un  fauteuil.  Il  y  fit  comme  partout  autant  aimer 
et  estimer  le  savant  modeste  que  cette  science  à 
laquelle  il  consacra  sa  vie,  sa  vie  à  la  fois  si 
belle  et  si  simple,  sa  vie  qui  fut  couronnée  par 
une  mort  chrétienne,  au  scandale  de  tant  de  mé- 
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créants  dont  beaucoup  d'ailleurs  démentent  et 
condamnent  à  leur  lit  de  mort  les  erreurs  de 
leur  vie. 


in 


Nous  devons  préciser  les  travaux  de  Cl.  Ber- 
nard, et  essayer  de  donner  une  idée  des  décou- 
vertes dont  il  dota  la  science  :  ce  n'est  pas  une 
mince  besogne.  Ce  qui  eût  suffi  à  sa  réputation, 
et  l'eût  déjà  mis  hors  de  pair,  c'est  sa  décou- 
verte de  la  fonction  glycogénique  du  foie,  cet 
organe  qui  avait  tant  intrigué  Galien,  cette 
espèce  de  philtre  vital  qui  semble  destiné  à  un 
rôle  si  essentiel  dans  la  nutrition.  Le  foie  fabrique 
du  sucre  et  de  la  bile,  du  miel  et  du  fiel.  Ce  con- 
traste symbolique  est  déjà  toute  une  révélation, 
et  permet  de  mieux  apprécier  le  rôle  du  foie  dans 
la  nutrition,  dans  la  vie  végétative,  que  ne  Ta 
fait  Bernard  lui-même.  On  était  si  peu  préparé 
à  sa  découverte,  qu'il  en  fut  comme  abasourdi 
tout  d'abord,  et  qu'il  trouva  où  et  comment  se 
fait  le  sucre  dans  l'organisme,  en  cherchant  où 
et  comment  il  s'y  défait.  Aucune  invention  n'exi- 
gea plus  de  tâtonnements,  de  recherches,  de 
preuves,  de  patience,  de  génie.  Elle  lui  coûta 
vingt  ans  de  travail,  et  il  n'y  arriva  qu'en  y  pen- 
sant toujours,  comme  Harvey  à  la  circulation, 
Laënnec  à  l'auscultation,  Newton  à  cette  attrac- 
tion universelle,  ou  plutôt  banale,  dont  le  sym- 
bolisme expliquera  si  bien  le  sens  et  le  rôle. 
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On  ne  saurait  douter  désormais  que  chez  les 
animaux  supérieurs  où  les  diverses  fonctions 
sont  exercées  par  des  organes  spéciaux,  le  foie 
verse  incessamment  dans  le  torrent  circulatoire 
du  sucre  fabriqué  à  l'aide  d'un  ferment  ad  hoc, 
la  diastase  hépatique,  et  aux  dépens  du  chyme 
déjà  arrivé  dans  le  sang.  Le  caractère  général 
de  cette  fonction,  d'après  nous,  est  d'être  un 
triage  spécial  de  l'élément  nutritif,  après  le 
triage  grossier  et  banal  qui  s'accomplit  dans  l'in- 
testin même.  Bernard  a  montré  que  la  fabrica- 
tion du  sucre  par  le  foie  se  divise  en  deux  temps, 
Y  acte  vital,  création  du  glycogène,  et  Y  acte  chi- 
mique, réduction  de  ce  glycogène  en  sucre,  qui 
continue  même  un  peu  sur  le  cadavre ,  et  il 
ajoute,  avec  une  hauteur  de  vue  qui  l'honore, 
qu'il  en  est  de  même  des  autres  fonctions  bio- 
tiques. C'était  un  pas  vers  cette  affirmation  qui 
pourra  diriger  les  recherches  des  futurs  bio- 
logues,  qu'il  doit  y  avoir  en  tout  acte  vital  trois 
éléments,  comme  en  toute  chose,  et  que  ces  élé- 
ments ne  peuvent  être  que  des  effets  mécaniques, 
physico-chimiques  et  biotiques,  qu'on  trouvera 
dans  cet  ordre  ou  dans  l'ordre  inverse,  suivant 
la  nature  de  la  fonction;  et  pour  exemple  on 
peut  de  suite  donner  Y  alimentation  même  qui 
exige  mastication,  déglutition,  broiement  stoma- 
chal,  avant  d'exiger  la  dissolution  exercée  par 
les  acides  qui  précède  encore  l'action  vitale 
exercée  par  la  pepsine  gastrique,  agent  vital. 
L'expulsion  des   masses  excrémentitielles  est 
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une  fonction  inverse,  et  cette  vue  aidera  à 
comprendre  le  rôle  de  la  bile  dans  la  nutrition. 
La  fonction  glycogénique  du  foie  se  rattache 
intimement  aux  questions  plus  générales  de  la 
respiration  et  de  la  nutrition.  Ajoutons  qu'elle  se 
rattache  aussi  à  une  question  pour  le  moins 
aussi  intéressante  et  à  peine  encore  entrevue, 
celle  du  dynamisme  vital.  Notre  prétention  ne 
va  pas  jusqu'à  Félucider  à  souhait,  car  cette 
étude  exigerait  des  progrès  que  la  physiologie  et 
la  chimie  organique  laissent  encore  à  désirer, 
mais  au  moins  croyons-nous  pouvoir  y  apporter 
quelque  lumière,  en  notant  que  l'aliment  n'a  pas 
qu'à  fournir  les  éléments  de  leur  réparation  aux 
cellules  organiques,  aux  tissus  usés  par  l'exer- 
cice de  la  vie.  Il  doit  tout  entretenir,  matière, 
dyname,  vie  végétative.  N'est-il  pas  visible  que 
l'aliment  donne  du  ton,  de  la  force  nerveuse,  de 
Yélectricité  vitale,  de  ce  dyname  qu'il  contient 
sous  forme  de  lumière  incarnée  et  qu'il  a  pris 
aux  milieux  physiques  sous  la  forme  plus  dé- 
gradée de  dyname  brut,  de  chaleur  sensible  ;  et 
n'est-il  pas  visible  que  les  animaux  possèdent  le 
dyname  dans  ses  trois  degrés  :  la  force  nerveuse 
nécessaire  à  la  vie  animale,  la  force  vitale  qui 
préside  à  la  vie  végétative  ou  de  nutrition,  et  la 
force  physico-chimique  ou  brute,  cette  chaleur 
sensible  disponible  pour  les  mouvements  mus- 
culaires ou  mécaniques?  Tout  cela  s'opère  grâce 
à  des  réactions  dont  on  ignore  encore  lesdétails 
et  la  filière,  et  cette  donnée  superficielle  permet 
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déjà  d'entrevoir  de  telles  vérités,  que  la  science- 
de  la  vie,  que  la  médecine  en  seront  transfor- 
mées de  fond  en  comble. 

A-t-on  bien  compris  qu'avant  d'être  des  maga- 
sins de  provisions  de  toutes  sortes  pour  les 
besoins  de  l'individu,  le  système  sanguin  est 
une  chaudière  où  tout  bouillonne,  se  refond,  se 
dissout  pour  fournir  à  l'usine,  et  qu'il  représente 
aussi  la  matière  première  des  produits  nouveaux 
et  spéciaux  dont  chaque  organisme  a  besoin  ?  La 
viande  ingérée  n'est  pas  directement  assimilable. 
Il  faut  que  ce  qui  a  vécu  meure  d'abord,  puis 
perde  même  toute  trace,  tout  vestige  de  son 
passé,  pour  servir  à  une  vie  nouvelle;  il  faut  que 
l'aliment  éprouve  aussi  une  dynamisation  vitale 
en  rapport  avec  la  noblesse  de  l'espèce  et  de  l'in- 
dividu à  la  vie  desquels  il  est  appelé  à  parti- 
ciper ;  il  faut  qu'il  s'adapte  à  son  service,  et  que, 
devenu  sa  chair,  il  revête  ses  caractères  propres, 
même  ses  prédispositions  morbides,  et  s'imprè- 
gne en  quelque  sorte  même  de  ses  croyances  et 
de  ses  destinées.  Car  tout  est  dans  le  sang, 
comme  on  dit,  et  notre  sang  charrie  avec  lui  des 
choses  que  le  scalpel  et  le  microscope  n'atteindront 
jamais  ;  car  il  garde  les  traces  et  subit  les  consé- 
quences héréditaires  de  la  vie  antérieure  des 
familles  et  de  l'humanité,  y  compris  celles  de 
l'histoire  de  YEden  ;  et  l'histoire  générale  est  à 
refaire  sur  ces  données.  Notre  sang  contient  plus 
encore  :  il  garde  les  traces  de  son  origine  pre- 
mière, de  la  paternité  divine,  et  l'humanité  l'a 
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toujours  prouvé  par  ses  instincts,  par  ses  aspira- 
tions vers  l'infini,  l'idéal,  l'absolu,  par  ses  senti- 
ments religieux  d'adoration  et  de  terreur,  par 
ses  pratiques  du  sacrifice;  elle  le  prouve  encore 
dans  ses  souffrances,  ses  erreurs,  ses  folies,  et 
même  dans  la  haine  toujours  renaissante  qu'elle 
porte  à  ce  Dieu  qui  est  tout  amour,  et  qui  le 
montre  même  par  les  souffrances,  les  épreuves 
qu'il  nous  envoie,  par  le  broiement,  la  refonte 
qu'il  nous  impose  pour  nous  rendre  plus  ou 
moins  dignes,  nous  aussi,  de  participer  à  sa  vie  et 
nous  pétrir  à  son  image,  comme  nous  repétris- 
sons les  éléments  de  notre  réparation. 

Il  est  donc  fâcheux  que  Cl.  Bernard  ne  se  soit 
pas  inspiré  de  certaines  vérités  religieuses,  de 
certaines  analogies,  qu'il  n'ait  pas  élevé  son  vol, 
qu'il  n'ait  pas  mieux  mis  en  pratique  le  sarsum 
corda  applicable  aussi  aux  savants.  Toutefois, 
si  ses  recherches  ne  partaient  pas  de  si  haut  et 
n'aboutissaient  pas  à  de  vraies  conclusions  mora- 
lisantes, elles  les  ont  du  moins  plus  d'une  fois 
préparées,  et  ceci  montre  comment,  même  à  leur 
insu  et  contre  leur  gré,  les  savants  sont  entre  les 
mains  de  Dieu  des  instruments  pour  la  manifes- 
tation de  sa  vérité,  comme  les  méchants  pour 
celle  de  sa  justice...  Le  grand  biologue  semble 
avoir  pressenti  une  corrélation  entre  la  produc- 
tion du  sucre  et  celle  de  la  bile.  Ce  qu'il  en  a  dit 
a  presque  autant  d'importance  que  ce  qu'il  a 
appris  du  sucre.  La  bile  serait  le  type  d'une 
série  de  composés  vitaux  jouant  dans  la  digestion 
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un  rôle  diamétralement  opposé  à  celui  des  fer- 
ments, ces  agents  d'oxydation,  de  réduction 
organique.  La  bile  serait  ainsi  un  anti- fer  ment... 
Claude  Bernard  a  beaucoup  fait  aussi  pour  la 
mise  en  lumière  de  cette  curieuse  affection  du 
diabète  qu'il  provoquait  à  volonté  et  à  l'instant 
sur  les  animaux,  par  la  simple  piqûre  du  bulbe. 
Tout  s'enchaîne.  Les  expériences  de  Cl.  Ber- 
nard sur  les  effets  de  la  piqûre  du  bulbe  le  mirent 
sur  la  voie  d'une  autre  découverte  capitale,  celle 
de  l'existence  et  du  rôle  des  nerfs  trophigues  et 
des  nerfs  vaso-moteurs,  constricteurs  et  dilata- 
teurs,, réglant  le  cours  du  sang  dans  les  capil- 
laires conformément  aux  besoins  des  organes  et 
aux  impressions  transmises  sur  les  nerfs  de  la 
vie  animale.  Comment  oublier  aussi  ses  travaux 
et  ses  découvertes  sur  les  ferments  digestifs,  le 
suc  pancréatique,  l'action  des  anesthésiques,  des 
médicaments  et  des  poisons,  surtout  de  ce  curare 
qui  devint  entre  ses  mains  un  vrai  réactif  bioti- 
que, d'où  toute  une  carrière  nouvelle  ouverte  aux 
investigations  des  biologues  ?  Citons  encore  ses 
travaux  sur  l'hématose,  les  qualités  physico- 
chimiques du  sang  sur  les  divers  points  de  son 
circuit,  sur  les  sécrétions  glandulaires,  la  genèse 
des  névroses,  la  résistance  vitale,  la  solidarité 
des  fonctions  organiques,  leur  dépendance  réci- 
proque, leur  compensation,  dans  ce  délicat  orga- 
nisme corporel  où  l'on  ne  peut  toucher  à  un  res- 
sort quelconque  sans  que  tous  les  autres  s'en 
ressentent. 
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Les  questions  générales,  le  fond  des  choses 
l'ont  cependant  toujours  plus  ou  moins  effrayé.  A 
peine  s'est-il  demandé,  par  exemple,  ce  qu'est  ce 
fluide  nerveux  qui  préside  aux  fonctions  vitales 
et  sur  la  nature  duquel  on  a  tant  discuté  en  vain. 

Enfin,  élargissant  son  vol,  ou  plutôt  creusant 
encore,  car  il  fut  plus  profond  que  sublime, 
Cl.  Bernard  étudie  les  manifestations  et  les  con- 
ditions générales  de  la  vie,  sans  songer  que  le 
type  de  toute  vie  est  dans  celui  qui  est  la  vie 
même,  et  que  pour  en  étudier  les  phénomènes,  il 
faut  toujours  se  reporter  à  ce  qui  a  lieu  entre 
Dieu  et  nos  âmes. 

Bernard  n'a  pas  songé  à  ces  analogies,  à  ce 
symbolisme  si  lumineux.  Cependant,  étudiant 
les  actes  de  la  vie  nutritive,  il  a  compris  qu'il  y 
aurait  utilité  à  s'inspirer  de  ceux  de  la  vie  ani- 
male. Poussant  à  bout  l'analyse,  il  a  montré  que 
la  création  vitale  a  deux  temps,  la  formation 
du  protoplasme  banal  et  sa  division  en  éléments 
figurés  et  adaptés  au  type  spécifique. 

Uâme  !  C'est  le  tort  impardonnable  de  Cl.  Ber- 
nard, non  pas  de  l'avoir  oubliée,  non  pas  de  ne 
pas  en  avoir  parlé  sous  les  expressions  d'idée 
vitale,  d'idée  créatrice  ou  directrice  ou  évolutrice, 
mais  de  ne  pas  l'avoir  appelée  par  son  nom. 
Pourquoi  ne  rendre  hommage  qu'à  demi  à  la 
vérité  entrevue?  On  ne  peut  pas  plus  se  passer 
de  l'âme  pour  rien  expliquer  dans  les  actes  vi- 
taux, que  de  Dieu  pour  rien  expliquer  au  monde. 

On  pourrait  dire,  si  ce  n'était  profaner  ce  nom 
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sacré  et  incommunicable,  que  l'âme  est  le  dieu 
de  l'organisme  qu'elle  habite,  tant  elle  y  joue, 
bien  que  très  imparfaitement,  les  rôles  que 
Dieu  remplit  idéalement  dans  le  monde.  Elle 
est  le  principe  du  corps,  son  soutien  ou  sa 
forme,  et  son  but  ou  son  idéal  ;  en  elle,  par  elle 
et  pour  elle,  tout  y  existe,  y  vit  et  s'y  meut. 
Vraie  providence  du  corps,  elle  y  est  omnipré- 
sente, omnisciente,  omnipotente  ;  toute  à  tous  et 
toute  à  chacun,  suivant  ses  besoins  et  sa  prédes- 
tination. Le  corps,  à  son  tour,  est  à  l'âme  ce  que 
le  monde  est  à  Dieu,  à  savoir  son  verbe,  son 
instrument,  son  moyen  d'expression,  son  sym- 
bole, son  image,  son  œuvre  faite  à  sa  ressem- 
blance, à  son  idée,  et  pour  son  service,  sa  glori- 
fication. Vraiment,  en  méconnaissant  ces  frap- 
pantes analogies,  on  se  prive  de  grandes  lumières, 
on  se  condamne  de  gaieté  de  cœur  à  la  caverne, 
quand  on  a  le  plein  soleil. 

Arrivons  aux  conclusions  finales.  Ne  résulte- 
t-il  pas  des  indications  de  cette  étude  que  si 
Cl.  Bernard  fut  un  éminent  physiologiste,  un 
expérimentateur  hors  ligne,  il  ne  fut  pas  un 
chef  d'école,  il  n'eut  pas  une  doctrine  à  lui, 
bien  qu'on  dise  que  sa  doctrine  fut  le  détermi- 
nisme, expression  qu'il  n'a  pas  créée  et  qu'on 
retrouve  dans  Kant  et  Leibnitz  ?  En  vérité, 
est-ce  bien  là  une  doctrine;  n'est-ce  pas  la 
simple  glorification  de  la  méthode  d'analyse 
expérimentale,  ce  qui  n'a  rien  de  neuf? 

Son   déterminisme,   son  matérialisme  n'alla 
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jamais  jusqu'à  nier  l'invisible,  la  morale,  la 
religion.  Autant  nier  la  logique  ou  les  mathé- 
matiques. Il  se  confina,  répétons-le,  dans  l'étude 
expérimentale  de  la  biologie,  mais  il  rendit  si 
bien  hommage  aux  croyances,  à  la  foi  du  char- 
bonnier, qu'il  les  appelle  les  sublimités  de  Vigno- 
rance,  ne  voyant  pas  que  les  dogmes  religieux 
sont  au  contraire  les  sublimités  de  la  science, 
comme  les  préceptes  et  les  pratiques  qui  en 
découlent  sont  les  sublimités  de  la  sagesse. 

Il  fut  trop  absorbé  par  ses  recherches  pour 
avoir  pu  creuser  ces  choses,  les  déterminer  dans 
son  esprit.  Elles  y  sommeillèrent  toujours.  Espé- 
rons qu'elles  l'illumineront  à  son  réveil.  Aussi 
lui  disons-nous  :  0  toi  qui  eus  le  feu  sacré,  toi 
qui  eus  tant  soif  de  la  vérité  et  qui  ne  l'entrevis 
dans  la  nature  que  par  échappées,  sous  des  voiles, 
d'une  façon  relative,  intermittente,  imparfaite, 
dans  la  lumière  de  la  gloire  où  le  Dieu  de  misé- 
ricorde t'aura  reçu,  parce  que  tu  fus  honnête  et 
que  tu  l'imploras  à  ton  lit  de  mort,  goûte  la  vraie 
science,  comprends  enfin  le  sens  des  phénomènes 
vitaux,  saisis  leur  esprit  invisible,  leur  moralité 
cachée,  maintenant  que  tes  yeux  sont  dessillés, 
que  tu  sais  que  notre  monde  n'offre  que  des 
reflets,  des  images,  des  symboles;  que  s'en  tenir 
là,  c'est  être  dupe  des  apparences,  être  victime 
de  la  lettre  qui  tue  et  ignorer  Y  esprit  qui  vivifie, 
l'esprit  synthétique  et  moral  qui  en  tout  et  pour 
tout  vit  et  demeure  in  seternum,  comme  vivra  à 
jamais  le  monde  futur,  synthétisé  et  spiritualisé, 
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quand  ce  monde  symbolique,  divisé,  illusoire, 
aura  disparu  comme  une  fumée  sous  le  souffle 
de  l'Eternel. 

Claude  Bernard  rendit  son  âme  à  Dieu  le  10  fé- 
vrier 1878,  après  avoir  été  administré  par  le  digne 
curé  de  Saint-Sé vérin,  sa  paroisse,  et  consolé  sans 
doute  par  cette  pensée  qu'il  irait  reprendre  ses 
chères  études  dans  un  monde  plus  lumineux, 
sous  l'œil  et  la  direction  d'un  maître  infaillible, 
du  Dieu  des  croyants  qui  est  aussi  le  Dieu  des 

sciences Depuis  sa  mort,  on  ne  s'est  que  trop 

aperçu  qu'il  manque  une  étoile,  qu'il  manque 
un  soleil  au  ciel  de  la  biologie.  Les  médiocrités 
ne  font  que  mieux  ressortir  le  génie  :  comme  les 
ténèbres  ne  font  que  mieux  apprécier  le  grand 
jour  ;  la  maladie,  la  santé  ;  le  mal,  le  bien  ;  l'er- 
reur, la  vérité. 

Alfred  Tixier. 


LOUIS  XVIII 


(1755-1824) 


Depuis  Hugues-Capet,  fondateur  de  la  troi- 
sième race  de  nos  rois,  jusqu'à  Charles  X,  trente- 
cinq  monarques  ont  régné  sur  la  France,  dans 
l'espace  de  neuf  siècles.  Miné  par  les  philo- 
sophes, le  plus  ancien  trône  du  monde  moderne 
fut  renversé  par  la  révolution  de  1789  ;  il  se 
releva  un  instant,  en  1814,  pour  s'écrouler  de 
nouveau  en  1830.  A  cette  époque  de  nouvelle 
tourmente,  l'arbre  antique  et  sacré  de  la  mo- 
narchie légitime  semble  avoir  été  déraciné  tota- 
lement du  sol  français. 

«  Le  noble  sang  de  la  famille  capétienne,  a 
dit  Chateaubriand,  ne  se  reposait  de  produire 
des  héros  que  pour  faire  des  rois  honnêtes 
hommes  :  les  uns  appelés  sages,  justes,  bons, 
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bien-aimés  ;  les  autres  surnommés  grands,  au- 
gustes, pères  des  lettres  et  de  la  patrie.  » 

Par  une  destinée  singulière,  les  Bourbons  ont 
vu  leur  premier  roi,  Henri  IV,  tomber  sous 
le  poignard  d'un  fanatique  ;  Louis  XVI  fut 
victime  de  sa  faiblesse  doublée  de  bonté,  et 
malheureusement  exploitée  par  l'arrogance  des 
passions  politiques  et  révolutionnaires  ;  le  der- 
nier, Charles  X,  mourut  en  exil.  Avant  lui,  et 
après  Napoléon  Ier,  Louis  XVIII  avait  régné  dix 
ans  et  put  réparer,  au  moins  en  partie,  les  ruines 
sociales  et  financières  de  la  France.  C'est  de  ce 
prince  que  nous  allons  esquisser  la  vie  et  la 
royauté. 

Louis-Stanislas-Xavier  était  le  second  fils  du 
grand  Dauphin,  fils  aîné  de  Louis  XV.  Sa  mère, 
Marie -Josèphe,  princesse  de  Saxe,  avait  apporté 
à  son  époux,  héritier  présomptif  de  la  couronne, 
une  riche  dot  de  hautes  vertus.  De  ce  mariage 
béni  sortirent  cinq  enfants  :  le  duc  de  Berry, 
depuis  Louis  XVI  ;  le  comte  de  Provence  ou 
Louis  XVIII  ;  le  comte  d'Artois,  qui  sera 
Charles  X  ;  Madame  Elisabeth  et  Marie-Clo- 
tilde  de  France,  reine  de  Sardaigne,  morte 
en  1802. 

Né  à  Versailles,  le  16  novembre  1755,  le  comte 
de  Provence  montra  de  bonne  heure  des  aptitudes 
remarquables  pour  l'étude.  Son  père,  qui  aimait 
à  présider  lui-même  à  l'éducation  de  ses  fils,  ne 
cachait  pas  sa  prédilection  pour  le  cadet.  On 
citait   avec  complaisance   ses   réparties   ingé- 
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nieuses,  ses  saillies  spirituelles  et  des  traits 
d'une  bienveillance  précoce. 

Un  jour,  l'enfant  apprend  qu'un  vaisseau 
échoué  sur  les  côtes  de  Guinée  a  laissé  tomber 
sept  hommes  de  son  équipage  entre  les  mains 
des  barbares  insulaires.  Aussitôt  il  court  à  ses 
frères  et  leur  demande  de  contribuer  au  rachat 
des  prisonniers.  La  cour  imite  et  complète  la 
générosité  des  jeunes  princes.  Deux  vaisseaux 
sont  équipés,  et  les  malheureux  naufragés,  sortis 
d'esclavage,  reviennent  bénir  le  nom  de  leurs 
augustes  libérateurs. 

Les  études  du  comte  de  Provence  furent  mar- 
quées par  de  rapides  progrès,  surtout  en  histoire. 
Les  hauts  faits  de  ses  aïeux,  les  devoirs  à  remplir, 
les  écueils  à  éviter,  paraissaient  frapper  vivement 
sa  jeune  imagination.  On  ajoute  que  son  frère 
aîné  ne  faisait  nulle  difficulté  à  reconnaître  sa 
supériorité  dans  la  solution  des  questions. 

Le  Dauphin  voyait  avec  satisfaction  se  déve- 
lopper chez  ses  enfants  les  précieuses  semences 
jetées  avec  soin  dans  leur  cœur,  lorsqu'une 
cruelle  maladie  l'enleva  à  la  fleur  de  l'âge  (1). 
«  Mon  Dieu,  je  vous  en  conjure,  avait-il  dit  sur 
son  lit  de  mort,  protégez  ce  royaume,  bénissez 
mes  enfants  !  » 

Leur  pieuse  mère,  devenue  veuve,  suivit  le  noble 
exemple  de  son  époux  dans  l'éducation  des  jeunes 

(1)  Il  mourut  à  trente-six  ans  (1765).  Il  repose,  ainsi 
que  Louise   de  Saxe,    son   épouse,    dans  la    cathédrale    de 

Sens. 
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princes  ;  l'éloignement  des  flatteurs,  la  compas- 
sion pour  les  malheureux,  l'estime  et  l'amour 
des  peuples  faisaient  l'objet  de  ses  principales 
recommandations.  Mère  aussi  prévoyante  que 
tendre,  jamais  livre  ne  fut  mis  sous  les  yeux  de 
ses  enfants  qu'il  n'eût  passé  par  ses  mains. 
Mais,  hélas  !  la  mort  impitoyable  devait  trop  tôt 
la  séparer  elle-même  de  ses  enfants  chéris.  Avant 
de  rejoindre  l'auguste  époux  qu'elle  n'avait  cessé 
de  pleurer,  elle  les  recommanda  d'une  manière 
spéciale  aux  soins  aôectueux  de  leurs  tantes, 
Mesdames  Adélaïde  et  Victoire  de  France  (1). 

Pleins  de  respect  pour  la  mémoire  de  leurs 
vertueux  parents,  les  orphelins  royaux  ne  trou- 
vèrent d'adoucissement  à  leur  douleur  que  dans 
la  piété  et  l'étude. 

Le  comte  de  Provence  surtout  y  apportait  la 
plus  grande  assiduité.  Quand  l'âge  l'eut  affranchi 
de  ses  gouverneurs,  on  le  vit,  à  l'exemple  de  son 
père,  se  livrer  au  travail  pour  éviter  les  dangers 
du  désœuvrement.  Aussi,  partout  et  toujours,  le 
jeune  prince  eut  le  sentiment  de  son  rang  et  le 
langage  de  son  sang. 

Dans  une  partie  de  chasse,  les  enfants  de 
France,  en  voiture  découverte,  voient  le  cocher 
prêt  à  traverser  un  champ  fraîchement  labouré, 

(1)  Madame  Adélaïde,  fille  aînée  de  Louis  XV,  née  en  1732, 
quitta  la  France  en  1791,  se  retira  à  Rome  puis  à  Naples,  et 
mourut  à  Trieste  en  1800. 

Madame  Victoire,  née  en  1733,  se  distingua  par  sa  piété, 
sa  charité  et  la  pureté  de  ses  mœurs,  émigra  avec  Madame 
Adélaïde,  sa  sœur,  et  mourut  comme  elle  à  Trieste  en  1799. 
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pour  éviter  un  détour  :  «  Non,  non,  s'écrie  le 
comte  de  Provence,  il  ne  faut  pas  pour  notre 
plaisir  fouler  aux  pieds  les  sueurs  du  pauvre.  » 

Dans  un  milieu  frivole,  une  expérience  et  des 
connaissances  très  variées  pour  son  âge  donnè- 
rent à  ce  jeune  sage  de  l'école  de  Fénelon  le  renom 
immérité  de  pédantisme.  Et  cependant  il  ne  faisait 
que  mettre  en  pratique  ce  conseil  de  Mme  de 
Maintenon  à  Mme  de  Caylus  :  «  Faites-vous  vieille 
de  bonne  heure,  afin  d'être  jeune  plus  long- 
temps. » 

Poli  dans  ses  manières,  noble  dans  ses  dis- 
cours, Louis-Stanislas-Xavier  s'exprimait  tou- 
jours avec  une  élégante  facilité  et  dans  un  style 
abondant  qu'un  biographe  malin  a  cru  pouvoir 
appeler  c  du  Dorât  (1)  royal.  » 

Sa  verve,  parfois  très  malicieuse,  égayait  son 
grand-père  Louis  XV  ;  mais  tous,  dans  son 
entourage,  admiraient  la  précision,  la  netteté 
comme  la  finesse  de  son  langage.  Sa  mémoire 
surtout  était  proverbiale  :  on  a  pu  dire  de  lui 
avec  justesse  qu'il  n'oublia  rien  ni  personne. 
Modeste  sans  pédanterie,  ami  des  lettres  et  non 
de  la  célébrité,  jamais  il  ne  signa  ses  œuvres 
littéraires,  applaudies  à  la  cour  et  à  la  ville 
malgré  le  secret  de  leur  royale  origine. 

Jusqu'aux  premières  lueurs  de  la  Révolution, 
le  comte  de  Provence  devenu  Monsieur,  frère  du 

(1)  Claude-Joseph  Dorât  (1734-1780),  poète  français  à  qui 
on  reproche  de  l'afféterie,  un  style  maniéré,  un  ton  perpétuel 
de  persiflage. 
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Roi,  mène  une  vie  sédentaire,  presque  effacée, 
consacrée  exclusivement  à  la  culture  des  sciences 
et  des  lettres.  Fuyant  les  vains  plaisirs  qui  sé- 
duisent trop  souvent  la  jeunesse  des  princes,  il 
remplit  par  l'étude  les  instants  que  n'absorbent 
pas  l'étiquette  et  la  représentation.  Le  bonheur 
procuré  par  cette  vie  calme  lui  fit  chérir  les 
lettres  de  jour  en  jour.  Il  n'a  pas  seize  ans,  que 
déjà  la  voix  publique  le  proclame  le  nouveau 
Mécène  des  savants,  des  littérateurs  et  des  ar- 
tistes. Sa  demeure  est  le  rendez-vous  d'hommes 
distingués  tels  que  Didot,  Lemonnier,  Monge, 
Elie  de  Beaumont,  l'abbé  Arnault,  Chalgrin,  etc. 
Prince  de  cette  cour  d'élite,  Monsieur  se  plaît  à 
converser  avec  eux,  encourage  leurs  travaux  et 
les  comble  de  bienfaits.  Bientôt  son  imprimerie 
met  au  jour  les  plus  beaux  ouvrages  classiques 
et  scientifiques;  Cicéron,  Virgile,  Horace  surtout 
sont  l'objet  de  soins  particuliers.  Sa  bibliothèque 
est  une  des  plus  choisies,  et  cependant  il  achète 
au  prix  de  cent  mille  francs  celle  de  son  malheu- 
reux médecin  qui  pleure  de  joie  en  apprenant 
que  son  royal  bienfaiteur  lui  en  réserve  la 
jouissance  jusqu'à  sa  mort.  Cet  acte  de  géné- 
rosité passa  inaperçu.  Mais  l'année  suivante, 
Catherine,  impératrice  de  Russie,  ayant  imité 
cet  exemple  pour  Diderot,  la  renommée  n'eut 
pas  assez  de  bouches  pour  le  publier  avec  osten- 
tation. 

Le  14  mai  1771,  un  an  après  le  mariage  de  son 
frère  aîné  avec  Marie-Antoinette,  le  comte  de 
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Provence  épousa,  dans  la  chapelle  du  château  de 
Versailles,  Joséphine  de  Savoie,  fille  de  Victor- 
Emmanuel  Ier,  roi  de  Sardaigne.  Trois  ans  plus 
tard,  Louis  XV  descend  dans  la  tombe,  et  le 
Dauphin,  duc  de  Berry,  lui  succède' sous  le  nom 
de  Louis  XVI. 

Le  premier  acte  du  nouveau  roi  fut  le  rappel 
des  parlements  (1),  malgré  les  observations 
pleines  de  justesse  et  de  logique  présentées  par 
son  frère  cadet,  que  désormais  nous  appellerons 
Monsieur,  selon  le  langage  du  temps.  Comme  ce 
prince  n'entrait  point  au  conseil,  ses  avis  furent 
négligés,  et  le  premier  anneau  de  la  chaîne  des 
concessions  fatales  à  son  autorité  venait  d'être 
forgé  par  le  trop  faible  monarque.  Désormais, 
jusqu'au  jour  de  l'exil,  le  temps  de  Monsieur  va 
se  partager  entre  ses  devoirs  de  prince  et  d'époux, 
entre  la  retraite  et  l'étude,  observant  la  plus 
grande  réserve  dans  ses  propos  comme  dans  ses 
démarches. 

Son  titre  de  comte  de  Provence  l'ayant  engagé 
à  faire  un  voyage  dans  les  provinces  méridio- 
nales, partout  il  fut  reçu  avec  enthousiasme,  et 
l'Académie  des  Jeux  Floraux  de  Toulouse  lui 
présenta  ses  hommages  comme  à  l'ami  de  l'élo- 
quence et  de  la  poésie.  A  Sorèze,  les  élèves  de 
l'Ecole  royale  lui  font  ovation,  et  il  entre  bientôt 

(1)  Maupeou,  chancelier  de  France,  avait  supprimé  sous 
Louis  XV,  en  1771,  et  remplacé  par  des  cours  nouvelles,  le 
parlement  de  Paris  et  les  juridictions  qui  lui  résistaient. 
Louis  XVI,  sur  les  conseils  de  Maurepas,  les  rappela  en  1774. 
C'était  une  mesure  impolitique. 
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à  Marseille  au  milieu  de  six  mille  jeunes  gens  en 
uniforme  suivis  d'un  peuple  immense,  qui  ne 
se  lasse  point  de  l'applaudir.  Les  pêcheurs 
l'emportent  dans  leurs  bras  jusque  sur  une  fe- 
louque et  le  font  assister  à  une  pêche,  qu'à  leur 
avis  le  prince  doit  rendre  heureuse.  A  Tarascon, 
à  Nîmes,  à  Toulon,  même  joie,  mêmes  transports. 
Avignon,  la  ville  des  Papes,  se  distingua  particu- 
lièrement par  une  brillante  réception  ;  et,  quand 
la  garde  bourgeoise  se  présenta  aux  portes  de 
l'hôtel  du  duc  de  Crillon  :  «  Un  fils  de  France  logé 
chez  un  Crillon  n'a  pas  besoin  de  gardes  !  »  s'écria 
le  royal  visiteur.  Tous  ses  pas  furent  marqués 
par  des  actes  de  bonté  remplie  de  bienveillance, 
et  à  son  retour  il  put  affirmer  au  Roi  son  frère 
les  sentiments  de  respect  et  de  vénération  dont 
ces  peuples  chaleureux  étaient  animés. 

Mais,  hélas  !  ces  brillants  débuts  d'un  règne 
qui  promettait  le  bonheur  ne  tardèrent  pas  à  se 
voiler. 

Au  palais  du  Luxembourg,  comme  à  Brunoy, 
sa  maison  de  campagne,  Monsieur,  nous  l'avons 
dit,  passait  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  au 
milieu  des  savants  et  des  lettrés,  dont  il  se  dé- 
clarait le  protecteur.  Musées,  opéras  lyriques, 
cabinets  de  physique,  il  contribuait  de  sa  bourse 
à  tout  développer  dans  ce  beau  domaine  de  l'in- 
telligence. 

Jusque-là,  il  semble  rester  étranger  aux  affai- 
res politiques.  Cependant,  sur  des  réclamations 
diverses,  Louis  XVI  croit  devoir  assembler  les 
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notables  (1)  pour  aviser  au  moyen  de  remédier  à 
l'état  des  finances.  Cette  Assemblée  s'étant  par- 
tagée en  sept  bureaux  ou  comités,  chacun  fut 
présidé  par  un  prince  du  sang.  Le  premier, 
ayant  à  sa  tête  Monsieur,  comte  de  Provence, 
fut  qualifié  par  le  public  comité  des  sages,  tant  y 
régnait  l'esprit  de  sagesse ,  dégagé  même  des 
préjugés  les  plus  en  vogue. 

Les  vœux  des  Notables  concouraient  tous  à 
raffermissement  de  la  monarchie  ;  des  minis- 
tres incapables  ou  pervers  laissèrent  activer  le 
feu  des  passions.  Louis  XVI  vit  alors  s'accom- 
plir les  prévisions  formulées  par  son  frère,  con- 
tre les  parlements,  en  1774.  Bientôt  il  dut  exiler 
le  Parlement  de  Paris,  méconnaissant  l'autorité 
royale  (août  1787).  Le  comte  d'Artois  et  Monsieur, 
chargés  de  faire  enregistrer  les  édits  repoussés 
par  le  Parlement,  l'un  à  la  Cour  des  aides,  l'au- 
tre à  la  Chambre  des  comptes,  le  premier  fut 
accablé  d'outrages,  tandis  que  Monsieur,  salué 
par  mille  acclamations,  était  couvert  de  bou- 
quets et  embrassé  par  les  dames  de  la  Halle. 

Ces  effusions  calculées  par  les  factieux  n'étaient 
que  des  caresses  perfides,  tendant  à  jeter  la  divi- 
sion parmi  les  membres  de  la  famille  royale.  Si 


(1)  A  Y  Assemblée  des  notables,  que  les  rois  convoquèrent 
dans  des  circonstances  difficiles,  figuraient,  avec  les  princes 
du  sang,  les  principaux  de  la  noblesse,  de  la  magistrature 
et  du  clergé.  Les  notables  furent  assemblés  pour  la  première 
fois  par  Charles  V  en  1369.  L'assemblée  dont  il  est  ici  ques 
tion  se  réunit  à  Versailles  le  22  février  1787  et  ne  fut  dissoute 
que  le  25  mai  de  la  même  année. 

xi  9 
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le  comte  de  Provence  put  jamais  se  faire  illusion 
sur  la  faveur  populaire,  les  événements  se  char- 
gèrent bientôt  de  le  désabuser.  Lorsque  le  Roi 
eut  résolu,  en  conseil,  de  convoquer  les  Etats- 
généraux  (1)  et  qu'à  l'instigation  de  Necker  on 
eut  accordé  la  double  représentation  au  tiers- 
état,  il  était  facile  de  prévoir  que,  favorisé  par 
les  ministres  ,  le  pouvoir  démocratique  allait 
tout  envahir.  En  eiïet,  à  peine  réunis  (5  mai  1789), 
les  députés,  malgré  la  déclaration  royale,  s'éri- 
gent en  Assemblée  nationale  dès  le  mois  de  juin, 
soulèvent  la  populace,  subornent  les  soldats, 
veulent  asservir  le  monarque. 

La  Révolution  est  désormais  triomphante.  — 
Bientôt  s'ouvrira  l'ère  des  meurtres  et  des  incen- 
dies ;  les  proscriptions  populaires  forceront  les 
princes  et  la  noblesse  à  prendre  la  fuite  pour 
échapper  à  la  mort.  Comment  arrêter  un  fleuve 
indompté,  quand  les  digues  sont  rompues  ?  On 
ne  peut  sauver  sa  vie  qu'en  fuyant  au  plus  vite. 
C'est  le  parti  que  prendront  les  émigrés,  c'est  ce 
que  vainement  tentera  le  Roi.  Si  les  grand»  et 
les  princes,  avec  plus  d'énergique  prévoyance, 
eussent  lutté,  les  armes  à  la  main,  la  face  des 
événements  eût  pu  singulièrement  être  modifiée. 
Mais  il  y  eut  un  affolement  général,  et  chacun 
songea  à  sa  propre  conservation.  Quoi  qu'il  en 

(1)  C'étaient  les  assemblées  générales  de  la  nation,  compo- 
sées de  la  réunion  des  députés  des  trois  ordres,  noblesse, 
clergé  et  tiers-état.  —  Les  premiers  Etats-G-énéraux  furent 
convoqués  en  1302  par  Philippe  le  Bel  :  la  réunion  eut  lieu  à 
Notre-Dame  de  Paris. 
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soit,  Monsieur,  uni  au  Roi  par  les  liens  du  sang 
et  de  l'amitié,  s'attacha  plus  intimement  à  lui  à 
l'heure  du  péril.  Le  17  juillet,  Louis  XVI,  après 
avoir  éloigné  ses  troupes  et  ayant  résolu  de  se 
rendre  à  Paris  au  milieu  des  rebelles  triom- 
phants, nomma,  par  prudence,  son  frère  cadet 
lieutenant-général  du  royaume.  Le  lendemain 
les  deux  frères  se  félicitaient  de  ce  que  la  régence 
de  Monsieur  avait  été  la  plus  courte  de  celles 
dont  l'histoire  fasse  mention. 

Aux  soulèvements,  aux  tumultes,  aux 
meurtres  isolés,  succèdent  rapidement  les  catas- 
trophes. Monsieur  partagea  les  dangers  du  6  oc- 
tobre 1789.  On  sait  que  dans  cette  journée  la 
famille  royale  faillit  être  exterminée  par  les 
Parisiens  en  révolte  accourus  à  Versailles.  Il 
suivit  le  Roi  ramené  à  Paris  par  Lafayette  et  des 
bandes  avinées,  et  bientôt  confiné  aux  Tuileries 
et  gardé  à  vue.  Depuis  ce  triste  moment,  retiré 
au  Luxembourg,  le  comte  de  Provence  ne  cessa 
d'aider  le  Roi  et  la  Reine  à  supporter  le  choc 
des  événements  cruels  qui  se  succédaient  avec 
une  vertigineuse  rapidité  ;  et  lui-même  ne  tarda 
pas  à  être  en  butte  aux  soupçons  des  révolu- 
tionnaires. On  l'accusa  d'être  à  la  tête  du  com- 
plot formé  par  le  marquis  de  Favras  pour  arra- 
cher le  Roi  à  ses  geôliers.  Par  une  démarche 
fière  et  éclatante,  il  se  rendit  à  l'Hôtel-de- Ville 
pour  se  justifier  devant  les  représentants  de  la 
Commune  de  Paris.  Sa  noble  attitude  en  imposa 
à  la  foule  et  il  fut  acclamé.  Le  maire  de  Paris, 
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lui-même,  ne  craignit  pas  de  le  complimenter 
sur  ses  sentiments  patriotiques.  Le  marquis  de 
Favràs  n'en  fut  pas  moins  condamné  et  livré  au 
supplice,  mais  ne  vendit  pas  son  secret. 

Une  année  s'écoule  pendant  laquelle  tout  est 
livré  aux  faiblesses  criminelles  de  l'Assemblée 
nationale;  autrement  dit,  les  municipalités  et  les 
clubs  sont  souverains.  Le  comte  d'Artois  et 
presque  toute  la  haute  noblesse  avaient  pris  le 
chemin  de  l'exil  (1789).  Seul,  Monsieur  était 
resté  près  du  Roi  malheureux,  lorsque  le  bruit 
de  son  départ  se  répandit  dans  Paris.  Le  Luxem- 
bourg est  aussitôt  envahi  par  les  femmes  de  la 
Halle  qui  viennent  le  supplier  de  ne  pas  s'éloi- 
gner. Il  répond  à  l'une  d'elles  que  jamais  il  ne 
se  séparera  du  Roi.  —  «  Mais,  si  le  Roi  nous  quit- 
tait, reprit  une  autre,  vous  nous  resteriez,  n'est- 
ce  pas  ?»  —  *  Pour  une  femme  d'esprit,  répondit 
en  souriant  le  prince,  vous  me  faites  là  une  ques- 
tion bien  bête.  »  Cette  réponse,  accueillie  par  un 
éclat  de  rire,  mit  fin  à  toute  autre  indiscrétion. 
Cependant  la  foule  stationnait  devant  la  grille 
du  palais,  sans  faire  mine  de  vouloir  se  retirer 
Monsieur  annonce  qu'il  va  se  rendre  aux  Tui- 
leries avec  Madame  :  six  mille  personnes  s'obsti- 
nent à  suivre  la  voiture,  et  le  président  de  sec- 
tion, après  mille  efforts  pour  dissiper  l'attrou- 
pement, va  annoncer  à  l'Assemblée  nationale 
que  Monsieur  a  déclaré  ne  pas  vouloir  se  sépa- 
rer de  Louis  XVI. 

Néanmoins  une  circonstance  majeure  déter- 
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mina  bientôt  le  Roi  et  Monsieur  à  s'éloigner. 
La  famille  royale  fut  empêchée  d'aller  à  Saint- 
Cloud  pour  y  accomplir  ses  devoirs  reli- 
gieux et  obligatoires  ;  dès  lors  il  n'y  avait 
plus  de  choix  qu'entre  l'apostasie  et  le  martyre., 
Louis  XVI,  dans  Fespoir  de  sauver  la  Reine 
et  ses  enfants,  prépara  secrètement  avec  son. 
frère  l'évasion.  Elle  fut  décidée  pour  la  nuit  du 
20  au  21  juin  1791.  Comme  son  auguste  frère,  le 
comte  de  Provence  eut  bien  de  la  peine  à  trom- 
per ses  gardes  ;  mais,  plus  heureux  que  le  Roi,  il 
réussit,  en  partant  seul,  par  une  autre  route  qui 
devait  les  réunir  à  Montmédy.  La  veille  du 
départ,  il  était  allé  aux  Tuileries  et  avait  accepté 
comme  porte-bonheur,  suivant  l'expression  vul- 
gaire, une  image  de  piété  des  mains  de  Madame 
Elisabeth,  sa  sœur.  Le  lendemain ,  à  l'heure 
fixée,  il  quitte  furtivement  son  palais,  saute  en 
voiture  de  poste,  gagne  la  route  de  Soissons  et 
arrive,  sans  encombre,  à  Mons,  en  Belgique.  Le 
fidèle  d'Avaray  et  deux  domestiques  le  suivaient: 
tous  remercièrent  Dieu  de  leur  délivrance.  Une 
autre  voiture  partie  de  Paris,  à  la  même  heure, 
roulait  trop  lentement,  à  son  gré,  vers  Château- 
Thierry,  Châlons  et  Sainte-Menehould.  Celle-là 
portait  la  fortune  de  la  France.  Un  maître  de 
poste,  Drouet,  reconnut  le  roi,  le  fit  arrêter  à 
Varennes,  et,  par  ordre  venu  de  Paris,  le  ramena 
avec  sa  famille  au  milieu  d'implacables  ennemis. 
A  cette  nouvelle,  Monsieur,  regrettant  le  succès 
de  sa  propre  évasion,  voulut  rentrer  en  France. 
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Les  larmes,  les  supplications  de  ses  amis,  et  en 
particulier  de  M.  d'Avaray,  ne  l'en  détournèrent 
qu'avec  peine,  tant  son  cœur  était  brisé.  A  Namur, 
Monsieur  trouva  Madame,  qui,  elle  aussi,  avait 
réussi  à  passer  la  frontière.  De  Namur,  il  gagna 
Bruxelles,  où  accourut  bientôt  le  comte  d'Artois 
qui  fit  preuve  du  plus  grand  dévouemenu. 

A  Liège,  les  princes  rencontrèrent  Gustave  III, 
roi  de  Suède,  qui,  présageant  les  [suites  de  l'ar- 
restation de  Varennes,  n'eut  plus  qu'une  pensée  ; 
sauver  le  Roi.  Telle  allait  être  aussi  désormais 
la  sollicitude  des  frères  de  Louis  XVI. 


II 


Dans  le  courant  de  juillet  1791,  Son  Altesse 
royale  avait  reçu,  signés  de  Louis  XVI,  pleins 
pouvoirs  pour  traiter  de  sa  délivrance  et  de  sa 
sauvegarde  avec  les  puissances  étrangères.  Des 
pouvoirs  identiques  avaient  été  remis  au  baron 
de  Breteuil  dès  1789.  Le  comte  de  Provence  lui 
écrivit,  le  prévenant  que  les  frères  de  Sa  Majesté 
étaient  seuls  chargés  désormais  de  traiter,  au 
nom  du  Roi,  les  questions  relatives  à  sa  liberté 
et  au  bien  de  l'Etat.  Néanmoins,  M.  de  Breteuil 
conserva  l'acte  authentique  de  ses  pouvoirs,  et, 
plus  tard,  en  abusa. 

Louis  Vinceslas,  duc  de  Saxe  et  électeur  de 
Trêves,  offrit  un  asile  à  ses  neveux  exilés  dans 
son  château  de  Schonburnstust,  près  de  Coblentz. 
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C'est  là,  qu'une  fois  établi,  va  commencer  la  vie 
politique  de  celui  qui  sera  plus  tard  Louis  XVIII. 
Grâce  à  la  générosité  du  duc  de  Saxe  et  à  quel- 
ques ressources  personnelles,  le  comte  de  Pro- 
vence put  se  former  un  entourage  digne  de  lui. 
Voulant  récompenser  les  importants  services 
que  lui  avait  rendus  le  comte  d'Avaray,  il  le 
nomma  son  capitaine  de  gardes,  et  l'autorisa  à 
placer  dans  ses  armes  l'écu  de  France  avec  cette 
devise,  empruntée  à  Virgile  :  Durum  facit  pietas 
iter  :  le  dévouement  rend  la  route  parfois  bien 

dure. 

Quoique  les  pleins  pouvoirs  dont  Monsieur 
venait  d'être  investi  fussent  personnels,  désor- 
mais tous  ses  actes  officiels  seront  délibérés  et 
signés  en  commun  avec  le  comte  d'Artois,  tant 
étaient  sincères  les  liens  de  fraternité  qui  les 
unissaient.  Mais  ne  plus  correspondre  librement 
avec  Louis  XVI  était  pour  Monsieur  une  des 
peines  les  plus  sensibles.  Quoiqu'il  le  sût  gardé 
à  vue,  n'ayant  plus  d'autre  alternative  que  la 
déchéance  ou  l'acceptation  d'une  Constitution 
anarchique,  il  tint  néanmoins  à  lui  faire  con- 
naître ses  pensées  et  ses  espérances  d'avenir. 
«  Nos  ennemis,  lui  disait-il,  ont  trop  d'intérêt  à 
votre  conservation  pour  commettre  un  crime 
inutile  et  qui  achèverait  de  les  perdre.  Soyez 
donc  tranquille  sur  votre  sûreté.  » 

Le  27  août  suivant,  par  le  soin  des  princes 
français,  l'empereur  Léopold  et  Frédéric-Guil- 
laume II  signaient  la  fameuse  convention  de 
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Pilnitz  (1)  dénonçant  à  l'Europe  la  cause  de 
Louis  XVI  comme  la  cause  commune  des  têtes 
couronnées. 

Pleins  d'espérance  dans  cette  déclaration  qui 
semblait  devoir  armer  l'Europe  entière  pour  le 
salut  du  Roi  leur  frère,  Monsieur  et  le  comte 
d'Artois  crurent  opportun  de  publier  par  la  voie 
des  journaux  ce  manifeste  important  et  sur  l'effi- 
cacité duquel  ils  semblaient  compter  absolument. 
Mais,  hélas!  les  défiances,  les  rivalités,  les  intri- 
gues devaient  anéantir  de  si  beaux  projets;  et 
aux  yeux  des  révolutionnaires  de  Paris,  la 
déclaration  de  Pilnitz  ne  fut  bientôt  qu'un  acte 
dérisoire.  Et  cependant  le  célèbre  anglais  Edmond 
Burke  (2)  avait  écrit  à  Louis  XVI  :  «  Vous  n'avez 
rien,  absolument  rien  à  espérer  de  l'intérieur  de 
vos  Etats;  c'est  seulement  de  l'étranger  que  le 
secours  peut  venir.  Souvenez-vous  surtout  que 
vous  n'êtes  entouré  que  de  traîtres  qui  n'ont 
d'autre  désir  que  de  vous  immoler  (3).  » 

C'était  aussi  la  pensée  dominante  des  roya- 
listes et  le  grand  mobile  de  l'émigration.  Déjà 
Coblentz  et  Worms  avaient  vu  déployer  l'éten- 
dard royal  aux  acclamations  d'une  foule  de  Fran- 
çais accourus  de  toutes  les  provinces  et  prêts  à 


(1)  Village  de  Saxe,  à  9  kil.  de  Dresde;  beau  château  royal 
ou  réside  la  cour  pendant  l'été.  Par  la  convention  du  21 
août  1791,  les  souverains  s'engageaient  à  rétablir  Louis  XVI. 

(2)  E.  Burke  (1730-1797),  un  des  orateurs  les  plus  véhéments 
et  les  plus  pathétiques  de  la  tribune  anglaise,  adversaire 
déclaré  de  la  Révolution  française. 

(3)  Lettre  datée  de  Bruxelles,  6  août  1791. 


louis  xvin  137 

marcher  sur  Paris  pour  sauver  la  patrie  et  le 
Roi.  A  leur  tête  brillaient  trois  générations  de 
Condé  sous  la  haute  direction  de  Monsieur  et  de 
son  frère.  La  politique  tortueuse  de  Léopold  (1), 
empereur  d'Autriche,  les  hésitations  de  son  cabi- 
net paralysaient  les  meilleures  volontés.  En 
France,  les  meneurs  de  la  Révolution  forcent 
Louis  XVI  à  blâmer  les  rassemblements  mena- 
çants et  à  rappeler  les  émigrés.  Ceux-ci,  sachant 
bien  que  le  Roi  n'est  pas  libre,  refusent  d'obéir 
et  sont  déclarés  ennemis  publics  par  l'assemblée 
législative  (2)  nouvellement  élue.  Celle-ci,  par 
un  décret  en  date  du  31  octobre  1791,  enjoint 
à  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  de 
rentrer  sous  deux  mois  dans  le  royaume,  faute 
de  quoi  il  sera  déchu  de  son  droit  éventuel  à  la 
régence.  Un  autre  décret  prononce  la  peine  de 
mort  contre  tout  Français  suspect  de  conspira- 
tion en  s'unissant  aux  attroupements  formés  à  la 
frontière.  Le  comte  de  Provence,  les  Condé  et  le 
comte  d'Artois  avaient  vu  de  trop  près  les  pre- 
miers crimes  de  la  Révolution  et  connaissaient 
trop  bien  les  dispositions  de  leurs  ennemis  pour 
venir  se  jeter  entre  leurs  mains.  Ils  préféraient 
mourir  les  armes  à  la  main. 

Mais  la  politique  des  gouvernements  étrangers 
avait  d'autres  vues  ou  était  stimulée  dans  un 

(1)  Léopold  II  (1747-1792)  succéda  à  son  frère  aîné 
Joseph  II.  Il  était  frère  de  la  reine  Marie-Antoinette. 

(2)  Réunie  le  1er  octobre  1791,  lendemain  du  jour  où  se 
sépara  l'Assemblée  nationale,  elle  siégea  jusqu'au  21  sep- 
tembre 1792. 
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autre  sens.  Les  cabinets  allemands  ordonnèrent 
aux  émigrés  français  de  se  disperser,  et  la  cour 
de  Vienne  multiplia  les  entraves.  Pressé  par 
ses  ministres  de  renouveler  les  sommations, 
Louis  XVI  répondait  :  «  Elles  ne  feront  point 
d'effet.  »  C'est  ce  que  prouve  la  lettre  du  Roi  à 
son  frère  Louis-Stanislas,  en  date  du  11  novem- 
bre 1791,  et  la  réponse  de  Coblentz,  du  3  décem- 
bre suivant  :  «  Sire,  disait  le  comte  de  Provence, 
l'ordre  que  contient  votre  lettre  de  me  rendre 
auprès  de  votre  Majesté  n'est  pas  l'expression 
libre  de  sa  volonté;  et  mon  honneur,  mon  devoir 
et  ma  tendresse  même  me  défendent  également 
d'y  obéir.  »  Assurément  le  prince  n'eût  pas 
hésité  s'il  avait  entrevu  la  moindre  lueur  d'espé- 
rance d'être  utile  à  son  frère  en  ces  graves  con- 
jonctures. 

Cependant  l'empereur  Léopold  meurt  (1792), 
et  Gustave  III,  roi  de  Suède,  est  assassiné  (mars 
1792).  Le  nouvel  empereur  d'Autriche  s'entend 
avec  la  Prusse  pour  soutenir  les  droits  méconnus 
de  la  royauté.  Les  émigrés  français,  soutenus  par 
Louis  et  Charles  de  Hohenlohe,  peuvent  enfin 
organiser  leur  armée.  Sur  ces  entrefaites, 
Louis  XVI,  forcé  d'accepter  une  constitution  (1), 
semble  avoir  retrouvé  une  ombre  de  royauté. 
Ses  ministres,  instruits  par  les  représentants  de 


(1)  14  septembre  1791.  Cette  constitution,  que  venait  de 
rédiger  l'Assemblée  nationale,  ne  laissait  guère  au  Roi 
d'autre  droit  que  celui  d'opposer  son  veto  aux  décrets  des 
corps  législatifs. 
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la  France  des  mouvements  de  l'émigration,  l'obli- 
gent à  signer  une  déclaration  de  guerre  à  l'Au- 
triche (1791),  principal  appui  des  revendications 
royales.  Dès  lors,  tout  s'agite  à  Paris  en  prévi- 
sion d'une  lutte  qui  durera  vingt-cinq  ans  (1). 

On  était  généralement  persuadé  que  l'accord 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  suffirait  pour  ren- 
verser le  pouvoir  révolutionnaire,  mais  la  len- 
teur calculée  des  belligérants  compromit  leur 
cause.  Madrid,  Turin  et  Naples  devaient  rester 
neutres. 

Le  duc  de  Brunswick,  nommé  généralissime  de 
l'armée  coalisée,  se  vit  contrarié  dans  ses  plans, 
et  les  généraux  placés  sous  ses  ordres  n'eurent 
point  cet  élan  guerrier  qui  force  la  victoire.  Bref, 
tout  fut  mené  si  peu  habilement,  qu'avec  des 
forces  supérieures  on  aboutit  à  la  défaite  de 
Jemmapes(2)?et  à  la  retraite  au  delà  du  Rhin.  Le 
plus  complet  désaccord  entre  les  princes  fran- 
çais et  les  chefs  de  l'armée  étrangère  avait  amené 
ce  résultat. 

Des  complots  multiples,  des  trahisons  per- 
dirent la  cause  royale  en  fortifiant  la  Révolution. 
Dumouriez,  vainqueur  à  Valmy  et  à  Jemmapes, 
passa  à  l'étranger. 

L'armée  des  princes  français,  abandonnée  à 
elle-même,  dut  se  dissoudre,  tandis  que  les  coali- 

(1)  De  1791  à  1815. 

(2)  6  novembre  1792.  Les  Français,  commandés  par  Du- 
mouriez, y  remportèrent  sur  les  Autrichiens  une  victoire  qui 
amena  la  conquête  de  la  Belgique. 
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ses  regagnaient  leurs  foyers.  Monsieur,  comte 
de  Provence,  épuisa  ses  ressources  en  faveur  de 
ses  compagnons  d'armes  réduits  à  la  misère,  et  le 
comte  d'Artois,  pour  la  même  cause,  vendit  ses 
médailles,  ses  diamants  et  jusqu'à  la  riche  épée 
de  son  fils.     . 

Cependant  la  Révolution,  exaltée  par  les  vic- 
toires de  Valmy  et  de  Jemmapes,  avançait  à 
grands  pas;  la  Convention  (1),  issue  d'un  vote  à 
bulletin  ouvert  et  forcé,  osa  jeter  en  défi  aux  coa- 
lisés la  tête  du  roi  de  France.  Le  21  janvier  1793, 
la  tête  de  Louis  XVI  tombait,  place  Louis  XV,' 
sous  la  hache  du  bourreau.  Ce  fut  à  Hamm  (2) 
que  les  frères  de  l'illustre  victime  apprirent  cet 
effroyable  attentat. 

Après  les  jours  donnés  à  la  douleur  la  plus 
profonde,  Monsieur,  dans  une  déclaration  offi- 
cielle, reconnut  pour  roi  le  dauphin  Louis- 
Charles,  fils  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette. 
C'est  un  enfant  de  huit  ans,  qui,  détenu  au 
Temple,  mourra  deux  ans  plus  tard  étiolé  par 
ses  bourreaux,  sans  avoir  pesé  le  fardeau  d'une 
couronne. 

La  minorité  de  cet  enfant,  selon  les  lois  du 
royaume,  demandait  un  régent,  et  le  droit  de 
naissance  indiquait  son  oncle,  le  comte  de  Pro- 
vence. Aussi,  par  un  manifeste  plein  de  gran- 
deur, ce  dernier  s'empressa  de  faire  connaître 

(1)  Cette  assemblée  politique  succéda  à  l'assemblée  légis- 
lative le  21  septembre  1792  et  se  sépara  le  20  octobre  1795. 

(2)  Petite  ville  de  Westphalie. 
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aux  émigrés  son  nouveau  titre  et  celui  de  lieute- 
nant-général du  royaume,  conféré  par  lui  au 
comte  d'Artois.  Toute  la  noblesse  réfugiée  en 
Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Hollande  et 
en  Angleterre,  l'armée  de  Condé  et  les  Bretons, 
réunis  en  trois  ordres  dans  les  îles  de  Jersey  et 
Guernesey,  reconnurent  l'autorité  du  frère  aîné 
de  leur  malheureux  roi. 

Le  Régent  réunit  à  Hamm  son  conseil  et  ap- 
pela comme  ministre  de  la  guerre  le  maréchal 
de  Broglie.  Le  chevalier  Paris,  qui  plus  tard 
sera  maréchal  de  camp,  fut  chargé  de  la  garde 
des  princes.  C'était  une  petite  cour  en  pays  étran- 
ger. Catherine  II,  impératrice  de  Russie,  fut  la 
seule  tête  couronnée  qui  reconnut  les  pouvoirs 
du  comte  de  Provence.  Le  prince  profita  de  ce 
bon  vouloir  pour  envoyer  à  la  Czarine  le  comte 
d'Artois,  suivi  d'une  députation.  Catherine  reçut 
l'ambassade  avec  grand  appareil  et  lui  promit 
une  armée  auxiliaire  de  vingt  mille  Russes,  à  la 
solde  de  l'Angleterre. 

Atterrée  par  le  crime  du  21  janvier  et  par  la 
mort  de  Marie-Antoinette,  qui  monta  sur  l'écha- 
faud,  neuf  mois  plus  tard,  avec  un  admirable 
courage  (17  octobre  1793),  l'Europe  trembla  pour 
sa  propre  sécurité.  Dès  lors,  la  guerre  se  géné- 
ralisa et  parut  vouloir  envelopper  la  Révolution 
française  comme  dans  un  filet.  Au  midi,  Toulon 
tombe  entre  les  mains  des  Espagnols  et  des  An- 
glais, Bordeaux  se  soulève,  la  Vendée  et  la  Bre- 
tagne prennent  les  armes  ;  au  centre,  Lyon  forme 
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une  véritable  armée  royaliste  et  se  prépare  à 
soutenir  un  long  siège;  Condé,  Valenciennes  et 
Mayence  sont  au  pouvoir  des  coalisés  du  nord- 
est,  et  en  même  temps  une  grande  disette  pro- 
voque la  désorganisation  intérieure.  Il  semble 
que  la  Révolution  va  être  accablée  et  réduite  à 
mettre  bas  les  armes.  Le  concours  des  circons- 
tances et  l'audacieuse  énergie  de  la  Convention, 
admirablement  secondée  par  de  vaillants  offi- 
ciers et  par  d'intrépides  soldats,  chasseront  les 
ennemis  extérieurs  de  nos  frontières,  et  accable- 
ront ceux  du  dedans  sous  le  poids  des  armes  et 
de  la  terreur. 

Le  Régent,  spectateur  attristé  de  ce  duel  gigan- 
tesque, quitte  sa  retraite  de  Hamm  et  veut  tenter 
d'établir  son  quartier  général  à  Toulon.  Il  est 
trop  tard  :  un  jeune  officier  corse  a  chassé  les 
Anglais  et  les  Espagnols  de  cette  place  impor- 
tante et  l'a  réduite  à  obéir  à  la  République.  Resté 
dans  Turin,  le  comte  de  Provence  se  voit  bientôt 
obligé  par  son  beau-père  à  quitter  le  Piémont  et 
à  se  réfugier  à  Vérone.  De  là,  il  aurait  voulu 
passer  en  Vendée,  ce  pays  de  héros  royalistes  ; 
nul  ne  voulut  lui  en  procurer  les  moyens.  Tout 
semblait  conspirer  contre  la  royauté;  les  plus 
nobles  efforts  échouaient  devant  les  calculs  de  la 
politique  ou  sombraient  sous  les  coups  répétés 
de  mesquines  jalousies.  C'est  en  vain  que  la  Ven- 
dée et  la  Bretagne  versèrent  généreusemeut  pour 
l'Eglise  et  pour  leur  roi  le  plus  précieux  de  leur 
sang.  Les  efforts  de  Stofflet,  de  Charette,  de 
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Cathelineau;  la  descente  des  émigrés  à  la  pres- 
qu'île de  Quiberon,  les  victoires  des  Autrichiens 
dans  le  nord,  rien  n'aboutit  à  ouvrir  la  route  de 
Paris  ;  conseillers  et  alliés  venaient  échouer 
péniblement  devant  les  armées  de  la  Conven- 
tion, devant  la  France  révolutionnaire  soulevée 
pour  la  défense  de  son  territoire. 

L'historien  se  demande  avec  tristesse  si  tant 
d'efforts  restés  stériles  avaient  pour  guides 
l'énergie,  la  clairvoyance  et  l'audace  nécessaires 
en  pareilles  circonstances.  Il  semble  que  l'unité 
de  vue  et  d'action  a  complètement  manqué  aux 
défenseurs  de  la  cause  royale. 

En  vain  le  Régent  avait  sollicité  l'Espagne  et 
l'Angleterre  de  le  transporter  en  Vendée  pour  se 
mettre  à  la  tête  des  soldats  royalistes,  les  minis- 
tres de  ces  deux  puissances  s'y  refusèrent  pour 
des  raisons  soi-disant  diplomatiques.  Et  quand, 
trop  tard,  le  cabinet  anglais  se  décida  à  tenter 
un  débarquement  à  Quiberon,  le  prince  qui  bien- 
tôt devait  s'appeler  Louis  XVIII  réclama  vaine- 
ment l'honneur  de  se  mettre  à  la  tête  du  mouve- 
ment, pour  reconquérir  le  beau  royaume  de 
France  à  la  pointe  de  Fépée,  comme  son  aïeul 
Henri  IV.  Sa  voix  ne  fut  point  entendue,  sous 
prétexte  de  ne  pas  compromettre  sa  personne. 
Ce  fut  le  comte  d'Artois  qui  le  remplaça.  De  plus, 
au  lieu  de  mettre  en  avant  toutes  les  forces  dis- 
ponibles, on  se  contenta  d'une  avant-garde  de 
quatre  à  cinq  mille  hommes  ;  c'étaient  des  vic- 
times envoyées  à  la  boucherie.  Les  deux  com- 
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mandants  de  l'expédition,  d'Hervilly  et  du  Puy- 
saie,  le  fameux  chef  des  Chouans  qui  précé- 
daient le  comte  d'Artois,  apprirent  en  mer  que, 
le  jour  même  de  leur  départ  de  Londres,  3  juin 
1795,  le  royal  enfant  connu  sous  le  nom  de 
Louis  XVII,  pour  qui  tant  de  bras  avaient  inuti- 
lement combattu,  venait  d'expirer  dans  la  tour 
du  Temple,  après  trois  années  de  martyre.  L'inté- 
rêt qu'avaient  inspiré  l'âge  et  les  malheurs  de  cet 
auguste  orphelin ,  l'espoir  des  royalistes ,  fit 
regarder  sa  mort  comme  un  événement  funeste 
à  leur  cause  et  ralentit  leur  courage. 

Néanmoins,  du  Puysaie,  le  premier,  pro- 
clama sur  la  terre  de  France  l'avènement  de 
Louis  XVIII.  A  quelques  lieues  de  Baie,  devant 
l'armée  royale  formée  en  carré,  le  prince  de 
Condé,  entouré  des  ducs  de  Berry,  de  Bourbon  et 
d'Enghien,  s'écria  :  «  Messieurs,  le  roi  Louis  XVII 
est  mort;  vive  le  roi  Louis  XVIII  !  » 

Les  cris  de  :  Vive  le  Roi  t  vive  Louis  XVIII  ! 
répétés  en  échos  par  des  milliers  de  voix,  reten- 
tirent jusque  dans  le  camp  français,  sur  l'autre 
rive  du  Rhin. 


III 


A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVII,  le 
Régent  prit  le  titre  de  Louis  XVIII,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  et  en  fit  notification  aux  diverses 
cours  de  l'Europe. 

Un  ministre  habile,  le  comte  de  Saint-Priest, 
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ancien  ministre  de  Louis  XVI,  fut  choisi  pour 
le  représenter  à  la  cour  de  Vienne.  Sur  ces  en- 
trefaites, la  Convention  envoya  le  général  Hoche 
en  Bretagne  pour  disperser  et  anéantir  le  parti 
royaliste  ;  l'exil  de  Louis  XVIII  était  prolongé 
par  la  faute  des  puissances  et  notamment  de 
l'Angleterre.  «  Ma  situation  est  celle  d'Henri  IV, 
écrivait  le  Roi  au  duc  d'Har court,  sauf  qu'il 
avait  beaucoup  d'avantages  que  je  n'ai  pas.  Il 
était  dans  son  royaume,  et  je  n'y  suis  par,  ;  il 
avait  une  armée  docile  à  sa  voix,  et  je  n'en  ai 
pas;  il  remportait  des  victoires,  et  les  miens  sont 
battus  ou  repoussés  partout.  Je  me  trouve  dans 
un  coin  de  l'Italie;  une  grande  partie  de  ceux 
qui  combattent  pour  moi  ne  me  connaissent 
point.  Je  n'ai  fait  qu'une  campagne  dans  laquelle 
à  peine  un  coup  de  canon  a-t-il  été  tiré  ;  mon 
inactivité  donne  à  mes  ennemis  l'occasion  de  me 
calomnier,  à  mes  fidèles  de  me  juger  téméraire- 
ment. Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  ressaisit  un 
royaume.  Si  je  n'acquiers  pas  une  gloire  person- 
nelle, mon  règne  sera  peut-être  tranquille,  mais 
sans  appui  solide  et  sans  considération.  On 
craint  pour  ma  vie  :  mais  de  quel  poids  peut  être 
cette  crainte  à  côté  de  mon  honneur  et  de  ma 
gloire  ?  Entre  la  vie  d'un  prince  et  la  destinée 
d'un  royaume,  il  n'y  a  pas  à  balancer.  Si  je  péris, 
la,  couronne  passera  sur  la  tête  de  mon  frère  qui 
a  deux  fils  âgés  de  dix-huit  et  vingt  ans.  La  suc- 
cession ne  court  donc  aucun  risque.  Si  j'étais 
tué,,  mes.  vêtements  teints  de  sang  enflamme- 
xi  10 
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raient  le  courage  de  mes  sujets.  Il  n'y  a  rien  à 
craindre  pour  le  Roi  qui  ne  meurt  jamais  en 
France.  Dites  aux  ministres  du  roi  d'Angleterre 
que  je  leur  demande  mon  trône  ou  mon  tom- 
beau. » 

Ce  langage  vraiment  énergique  et  plein  d'une 
noblesse  toute  royale  ne  lut  point  compris  ;  une 
nouvelle  expédition  dirigée  sur  l'Ile-Dieu  resta 
stérile,  et  le  parti  du  Roi  n'en  fut  que  plus  mé- 
prisé. Du  côté  du  Rhin,  le  prince  deCondé  ne  fut 
pas  plus  heureux  dans  ses  essais  de  négociation. 

Pichegru,  ancien  professeur  de  Napoléon  Bo- 
naparte au  collège  de  Brienne,  commandait  un 
corps  de  cinquante  mille  Français  sur  le  Rhin. 

Un  plan  commun  ne  tarde  pas  à  concilier  les 
vues  du  prince  de  Bourbon  et  du  général  fran- 
çais. Le  premier  fera  passer  le  Rhin  à  sa  petite 
armée;  à  l'aspect  de  celle-ci,  Pichegru  devra 
faire  arborer  la  cocarde  blanche  aux  cris  de  : 
Vive  le  Roi  !  vive  la  liberté  !  Aussitôt,  soixante 
mille  Français  bien  décidés  marcheront  sur 
Paris  pour  balayer  la  Convention  et  rétablir  le 
Roi  sur  son  trône. 

Mais  on  avait  compté  sans  l'Autriche,  à 
laquelle  on  s'était  fédéré.  Wurmser,  général  en 
chef  autrichien,  ne  permit  point  au  corps  de 
Condé  de  passer  le  Rhin,  à  moins  qu'on  ne  lui 
livrât  les  places  de  Strasbourg,  Neuf-Brisach  et 
Huningue.  Ces  prétentions  blessantes  firent  tout 
rompre,  et  Pichegru,  trahi  par  un  confident,  ne 
tarda  pas  à  être  privé  de  son  commandement. 
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Battu  de  tous  côtés,  le  parti  royaliste  dans 
Paris  essaya  des  intrigues.  Brottier  et  Le- 
maître,  aussi  vains  qu'indiscrets,  par  leur  jac- 
tance, mirent  la  Convention  sur  leurs  traces,  et 
la  mitraille  dirigée  par  le  jeune  officier  Bona- 
parte anéantit  les  complots  de  l'agence  royale. 
Lemaître  paya  de  sa  vie  ses  indiscrétions,  et 
Brottier  fut  acquitté,  faute  de  preuves.  Cette 
équipée  maladroite  refroidit  singulièrement  les 
plus  ardents  et  la  cause  royale  parut  de  nouveau 
ruinée.  Quinze  jours  plus  tard,  26  octobre  1795, 
la  Convention  se  séparait  volontairement. 

Tout  un  pouvoir  abusif  et  sanguinaire  se  noie 
forcément  dans  son  propre  sang.  Robespierre 
était  tombé  le  9  thermidor  (1),  et  les  survivants 
de  la  Convention,  qui  avaient  aboli  la  Consti- 
tution démocratique  de  1793,  durent  rechercher 
une  autre  forme  de  pouvoir  plus  distinct  : 
c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  Constitution  de  l'an  III. 
Elle  créait  un  Directoire  de  cinq  membres  et 
deux  conseils,  celui  des  Anciens,  et  celui  des 
Cinq-Cents.  Ce  fut  un  gouvernement  mal  obéi, 
toujours  incertain  dans  sa  marche,  modéré  par 
caractère,  mais  violent  par  circonstance  ou  par 
reste  d'habitude.  Indécis  et  divisé,  ses  fautes 
multipliées  amèneront  le  plus  illustre  de  ses 
généraux  à  le  renverser  après  quatre  ans  d'exis- 
tence boiteuse  et  mal  assise  (2). 

(1)  27  juillet  1794. 

(2)  Le  général  Bonaparte  renversa  le  Directoire  le  18  bru- 
maire an  VIII  (9  novembre  1799). 


148  louis  xvin 

Cependant,  les  ennemis  de  la  République 
n'avaient  point  désarmé.  L'Autriche,  en  particu- 
lier, harcelait  sans  cesse  les  armées  du  Rhin  et 
des  Alpes,  tantôt  les  refoulant,  tantôt  obligée  de 
leur  céder  le  pas.  Arrive  en  Italie  le  général 
Bonaparte.  Par  la  hardiesse  de  ses  conceptions 
et  l'impétuosité  de  ses  mouvements  stratégi- 
ques, il  déjoue  l'habileté  des  plus  anciens  capi- 
taines et  compte  bientôt  autant  de  triomphes 
que  de  combats.  L'armée  sarde  est  obligée  de 
mettre  bas  les  armes  (28  avril  1796),  et,  quinze 
mois  plus  tard,  le  traité  de  Gampo-Formio  (1) 
donne  gain  de  cause  à  la  République  française; 
tous  ses  ennemis  sont  momentanément  vaincus. 

Le  Sénat  de  Venise,  effrayé,  tremblant  pour  sa 
propre  sécurité,  avait  invité  Louis  XVIII  à 
quitter  Vérone,  et  le  prince  n'avait  obéi  qu'après 
protestation. 

Le  Roi,  dans  le  plus  strict  incognito,  prit  la 
route  de  Brisgau  pour  gagner  Riégel,  quartier- 
général  du  prince  de  Condé.  «  Ce  n'est  pas  le  Roi 
qui  vient  commander  son  armée,  dit  Louis  XVIII 
en  arrivant,  c'est  le  premier  gentilhomme  du 
royaume  qui  vient  servir  sous  les  ordres  du 
digne  descendant  du  grand  Condé.  »  Toute  éti- 
quette supprimée,  le  Roi  voulut  faire  table  com- 
mune avec  le  prince  et  partager  la  dépense.  Un 
armistice  venait  d'être  signé,  et  les  armées  enne- 
mies campaient  respectivement    sur  les    deux 

(1)  Village  de  Vénétie.  Traité  de  pair  entre  la  France  et 
l'Autriche,  17  octobre  1797. 
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rives  du  Rhin.  Les  jours  suivants,  les  bataillons 
de  gentilshommes  français  furent  passés  en  re- 
vue, et  le  général  autrichien,  comte  de  Latour, 
vint  dîner  avec  le  Roi. 

Le  6  mai  1796,  un  service  funèbre  eut  lieu  à 
la  mémoire  de  Charette,  tombé  au  champ  d'hon- 
neur, comme  tant  de  ses  braves  compagnons, 
pour  la  cause  royale  (1).  Au  sortir  du  temple, 
Louis  XVIII  harangua  ses  troupes  et  produisit 
dans  leurs  rangs  un  tel  enthousiasme  que  les 
soldats  de  la  République,  attirés  par  la  curiosité, 
furent  sur  le  point  de  crier  à  leur  tour,  de  l'autre 
côté  du  fleuve  :  Vive  le  Roi  !  Louis  XVIII,  crai- 
gnant pour  la  discipline,  les  arrêta  d'un  geste  et 
leur  adressa  quelques  mots  pleins  d'affabilité. 

La  présence  du  prince  au  milieu  du  camp 
offusquait  la  politique  ombrageuse  du  cabinet  de 
Vienne  ;  aussi,  quelques  jours  plus  tard  il  exi- 
geait son  éloignement.  Le  18  mai,  Louis  XVIII  fit 
réponse  que  la  force  seule  pourrait  l'arracher  du 
poste  où  l'honneur  l'avait  appelé.  Dans  sa  pen- 
sée, Pichegru  devait  bientôt  lui  ouvrir  les  portes 
de  la  France  :  illusion  !  Un  instant,  les  troupes 
autrichiennes  s'étaient  préparées  à  passer  le 
Rhin  et  à  pénétrer  en  Alsace  ;  mais  tout  à  coup  les 
nouvelles  militaires  forcèrent  le  cabinet  de 
Vienne  à  battre  en  retraite,  à  courir  au  secours 
des  armées  écrasées  de   la  Haute-Italie.  L'ar- 

<1)  Le  général  vendéen  (né  en  Bretagne  en  1765),  fait  pri- 
sonnier par  les  troupes  du  général  Hoche,  fut  aussitôt  rusillé 
à  Nantes  £796). 


Î50  LOUIS  XVIII 

chiduc  Charles  dut  s'abstenir  de  tout  mouve- 
ment sur  le  Rhin.  Le  fort  de  Kehl  est  emporté  et 
l'armée  française  (20.000  soldats)  manœuvre  sur 
les  deux  flancs  d'Offenbourg,  et  bientôt  la  terreur 
se  répand  dans  toute  la  Souabe.  Les  Autrichiens 
reculent,  aussi  bien  que  la  petite  armée  de  Condé. 
Le  Roi  dut  se  résigner  à  prendre  la  route  du 
Danube  et  vint  s'arrêter  à  Dilligen,dans  l'électo- 
rat  de  Trêves. 

C'est  à  Dilligen  que,  Louis  XVIII  étant  à  la 
fenêtre  de  son  habitation,  une  balle  meurtrière 
vint  un  soir  effleurer  le  sommet  de  sa  tête,  pour 
aller  s'aplatir  ensuite  contre  un  mur  de  l'inté- 
rieur. Au  bruit  de  la  détonation  et  au  mouve- 
ment que  fit  le  prince  couvert  de  sang,  ses  inti- 
mes accoururent:  «  Rassurez-vous,  mes  amis, 
dit  ce  dernier,  ce  n'est  rien.  —  Ah  !  mon  maître, 
s'écria  d'Avaray,  si  le  misérable  eût  frappé  une 
ligne  plus  bas  !  —  Eh  bien,  mon  ami,  reprit  froi- 
dement le  prince,  le  roi  de  France  se  nommerait 
Charles  X.  »  La  blessure,  heureusement,  n'eut 
aucune  suite  fâcheuse.  L'assassin  échappa  à  la 
justice,  mais  l'attentat  fut  mis  sur  le  compte  des 
régicides  de  Paris.  «  Une  blessure  de  ce  genre, 
reçue  à  vos  côtés,  sur  le  champ  de  bataille, 
m'aurait  fait  grand  plaisir,  écrivait  le  Roi  à 
Condé  ;  mais  celle-ci  ne  compte  pas.  » 

Des  revers  successifs  pour  les  armes  d'Au- 
triche et  la  politique  versatile  des  cabinets  d'Eu- 
rope déterminèrent  Louis  XVIII  à  se  retirer  à 
Blankenbourg,  au  duché  de  Brunswick.  Dans 
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cette  ville,  comptant  à  peine  trois  mille  habi- 
tants, le  futur  roi  de  France  dut  se  loger  au 
deuxième  étage  d'une  modeste  maison  de  bras- 
seur. Trois  pièces  étaient  à  sa  disposition;  l'une 
d'elles  servait  à  la  fois  de  salon,  de  salle  à  man- 
ger et  de  chapelle. 

La  société  habituelle  du  monarque  sans  trône 
se  composait  de  ses  deux  neveux,  les  ducs  d'An- 
goulême  et  de  Berry;  du  duc  de  Grammont  et  du 
comte  d'Avaray,  capitaines  des  gardes;  des  ducs 
de  Villequier  et  de  Fleury ,  premiers  gentils- 
hommes de  la  Chambre  ;  du  marquis  de  Jau- 
court,  du  comte  de  Coésé,  capitaine  des  cent- 
suisses  ;  du  duc  de  la  Vauguyon  et  du  comte 
de  la  Chapelle.  Le  genre  de  vie  était  des  plus 
simples  et  des  plus  uniformes  ;  les  loisirs  ne 
manquaient  pas  pour  se  livrer  à  l'étude  et  à  une 
vaste  correspondance.  Hoche  avait  obtenu  la 
soumission  des  royalistes  en  Vendée  ;  les  vic- 
toires de  Bonaparte  avaient  accablé  l'Autriche 
sur  le  Rhin  comme  sur  l'Adige  :  le  parti  du  Roi 
était  vaincu  sans  être  absolument  soumis  ;  aux 
hostilités  ouvertes  succédèrent  avec  plus  d'in- 
tensité les  intrigues  cachées. 

De  Blankenbourg ,  le  Roi  lui-même  divisa  la 
France  en  trois  agences  sous  la  direction  de 
commissaires  résidant  à  Paris,  à  Constance  et  à 
Augsbourg.  Préparer  l'emploi  de  la  force  mili- 
taire comme  auxiliaire  ;  procurer  des  places  dans 
l'administration  publique  ;  s'introduire  dans  le 
corps  législatif  en  se  rendant  maître  des  élec- 
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tions  ;  miner  sourdement  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire et  s'assurer  de  Paris  pour  entraîner 
ensuite  les  provinces  :  tels  étaient  les  ordres 
secrets  des  trois  agences  royales.  Pour  les  forti- 
fier, le  Roi  avait  accordé  de  nombreuses  faveurs 
aux  officiers  et  aux  soldats  de  la  petite  armée  de 
Condé  dont  Moreau  avait  dit  :  «  Sans  cette  poignée 
d'émigrés,  j 'étais  maître  de  l'armée  autrichienne  1  » 

Avec  ces  éléments,  on  attendait  une  nouvelle 
campagne  et  l'on  se  berçait  de  l'espoir  d'une  pro- 
chaine révolution  à  l'intérieur.  A  Londres  comme 
à  Paris,  on  croyait  le  Directoire  près  de  tomber 
dans  les  pièges  ou  sous  les  coups  du  parti  révo- 
lutionnaire, et  l'imagination  des  commissaires 
royaux  vendait,  suivant  une  expression  vulgaire, 
la  peau  de  l'ours  avant  de  l'avoir  tué.  Trahis  et 
dénoncés  par  le  chef  de  brigade  Malo,  les  agents 
du  Roi  tombèrent  eux-mêmes  dans  les  pièges  du 
Directoire,  et  ne  purent  échapper  à  la  mort  sans 
confusion  et  déshonneur.  La  cour  martiale  com- 
mua la  peine  capitale  pour  trois  d'entre  eux  en 
dix  ans  de  réclusion.  Le  Directoire  en  rappela  ; 
ce  fut  en  vain.  On  sent  que  les  esprits  sont 
las  de  la  Révolution  et  qu'on  appelle  un  maître. 

Bientôt  les  fils  de  l'opposition  sont  renoues  et 
les  honnêtes  gens  cherchent  à  pénétrer  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration.  La  divi- 
sion qui  éclata  entre  les  Conseils  et  le  Directoire 
vint  encore  ranimer  les  espérances  :  les  idées  révo- 
lutionnaires inclinaient  à  céder  le  pas  aux  idées 
d'ordre  et  de  justice.  La  nation  soutenait  les 
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Conseils,  mais  le  Directoire  avait  pour  lui  l'or 
et  la  force.  Les  agents  royalistes  résolurent  de 
tenter  un  coup  d'Etat  à  main  armée  ;  il  s'agis- 
sait de  décréter  d'accusation  les  triumvirs,  de 
les  incarcérer  et  de  s'emparer  de  tous  les  mo- 
teurs du  pouvoir.  Un  coup  de  filet  du  Direc- 
toire mit  en  ses  mains  tous  les  coupables  qui 
furent  proscrits.  C'était  un  coup  de  foudre  pour 
les  partisans  des  Bourbons,  et  le  Roi  en  fut 
navré;  sa  cause  paraissait  à  jamais  perdue. 
L'Angleterre  refusait  d'entretenir  le  petit  corps 
d'armée  de  Condé  ;  l'Italie,  l'Allemagne,  l'Autri- 
che subissaient  le  joug  du  vainqueur  :  on  ne  vit 
plus  de  salut  que  dans  la  Russie.  Paul  Ier,  alors 
régnant,  à  la  première  ouverture  de  Louis  XVIII, 
accorda  tout  ce  qu'on  voulut  et  offrit  au  prince 
proscrit  la  résidence  de  Mittau,dans  le  duché  de 
Courlande. 

Sur  ces  entrefaites  arrivèrent  à  Blankenbourg 
l'abbé  de  Frimont,  qui  avait  assisté  Louis  XVI  à 
ses  derniers  moments,  et  Cléry,  le  fidèle  servi- 
teur de  l'infortuné  monarque.  Cléry  apportait  au 
prince  le  précieux  journal  de  la  captivité  de  son 
maître  à  la  tour  du  Temple.  Louis  XVIII  le  par- 
courut, et  arrivé  à  ce  passage  où  Louis  XVI, 
allant  à  la  mort,  dit  à  Cléry  :  «  Vous  remettrez 
ce  cachet  à  mon  fils  »,  il  se  leva,  courut  à  son 
secrétaire,  et  montrant  avec  émotion  le  précieux 
cachet  :  «  Cléry,  le  reconnaissez-vous  ?  s'écria- 
t-il.  —  C'est  bien  lui  t  »  répondit  le  bon  serviteur. 
La  reine  Marie-Antoinette  avait  trouvé  moyen 
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de  le  faire  passer  aux  mains  du  Régent.  L'arri- 
vée des  deux  personnages,  témoins  des  douleurs 
et  du  supplice  de  son  malheureux  frère,  avait 
été  pour  le  Roi  une  consolation  dans  ses  peines. 
Cependant  la  gravité  des  circonstances  pressait; 
il  fallait  partir.  Louis  XVIII  prit  le  chemin  de  la 
Courlande  en  passant  par  Berlin  ;  il  était  accom- 
pagné de  Schouvaloff,  aide  de  camp  de  l'em- 
pereur Paul  Pr.  De  grands  préparatifs  furent 
faits  pour  le  recevoir  et  l'église  cathédrale  de 
Mittau  même  mise  à  sa  disposition.  Une  garde 
royale  et  six  cent  mille  francs  de  pension 
lui  étaient  assurés,  sans  compter  près  de  cent 
mille  autres  francs  fournis  par  la  cour  d'Es- 
pagne. Le  lendemain  de  son  arrivée,  le  corps  de 
la  noblesse  lui  fut  présenté  par  le  gouverneur 
civil,  et  celui  des  officiers  par  le  commandant 
militaire.  Cinquante  hommes  de  la  garnison 
russe  montaient  la  garde,  tous  les  jours,  dans  la 
oour  du  château.  En  un  mot,  Paul  Ier  traitait 
Louis  XVIII  en  souverain. 

Les  actes  du  Directoire  n'inspiraient  partout 
au  dehors  que  haine  et  mépris.  Le  Pape  dé- 
pouillé, les  révolutionnaires  avaient  ensuite  dé- 
trôné les  rois  de  Naples  et  de  Piémont.  Alors  se 
forme  contre  la  France  une  seconde  coalition  (1) 
plus  formidable  que  la  première.  Bientôt  cent 
mille  Russes  s'avancent  en  colonnes  serrées  sur 
les  frontières  de  la  Gallicie,  et  l'armée  de  Condé 

<1)  1799. 
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reçoit  ordre  de  les  suivre.  L'Autriche  relève  la 
tête,  et  les  phalanges  de  la  République  vont 
reculer  sous  les  coups  de  l'indomptable  Sou- 
varow. 

Cependant  cette  campagne,  si  heureuse  au  dé- 
but, devait  être  funeste  aux  coalisés.  Paul  Ier  ne 
pardonna  point  à  l'Autriche  d'avoir  laissé  périr 
les  soldats  russes  dans  les  Alpes,  et  par  un  brus- 
que et  bizarre  retour  il  fit  cause  commune  avec 
le  général  Bonaparte.  Un  ordre  émané  de  sa 
main  enjoignait  à  Louis  XVIII  de  quitter  la 
Russie  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  cette  in- 
jonction arrivait  à  Mittau  le  21  janvier,  jour  de 
malheur  et  de  deuil  pour  la  famille  royale. 

Au  mois  de  mai  précédent  (1),  le  Roi  avait 
pu,  sur  la  terre  d'exil,  marier  la  fille  de 
Louis  XVI  (2),  remise  par  le  Directoire  à  l'Au- 
triche, avec  son  cousin  le  duc  d'Angoulême,  fils 
du  comte  d'Artois.  Malgré  l'intempérie  de  la  sai- 
son, cette  jeune  princesse  ne  voulut  point  se  sé- 
parer de  son  oncle,  devenu  son  second  père,  et, 
bravant  toute  difficulté,  on  se  mit  en  route  pour 
Varsovie,  qui  alors  appartenait  à  la  Prusse. 

Paul  Ier  mourait  étranglé  dans  son  palais  (3), 
et  avait  pour  successeur  Alexandre  I"  qui  se 
hâta  de  réparer  les  torts  de  son  père  envers  la 

(1)  Mai  1799. 

(2)  Marie-Thérèse-Charlotte,  duchesse  d'Angoulême  (1778- 
1851). 

(3)  23  mars  1801,  Il  fut  étranglé  par  quelques  seigneurs, 
qu'il  avait  froissés,  ainsi  que  tous  les  grands  de  l'Empire, 
par  son  despotisme  et  ses  violences. 
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famille  de  France.  Chassé  de  Varsovie,  le  Roi  se 
dirigeant  sur  Grodno,  en  Russie,  eut  une  entre- 
vue avec  son  frère,  le  comte  d'Artois,  sur  les 
côtes  de  Suède,  et  revint  à  Mittau,  mis  de  nou- 
veau à  sa  disposition  par  la  gracieuseté  du  nou- 
vel empereur  de  Russie. 

Des  ennemis  voilés  ne  cessaient  de  le  pour- 
suivre. Après  l'attentat  de  Blankenbourg ,  on 
avait  essayé  de  gagner  un  Français  établi  à  Var- 
sovie pour  l'empoisonner  ;  plus  tard,  l'incendie 
le  menaça  deux  fois  dans  Mittau. 

Plus  que  jamais,  il  semblait  que  la  voie  du 
trône  fût  fermée  pour  toujours  aux  Bourbons. 
Bonaparte,  revenu  d'Egypte,  nommé  premier 
consul,  vainqueur  à  Marengo,  pacifia  la  Bretagne 
et  la  Vendée,  réorganisa  la  France  et  rouvrit  les 
églises  au  culte  catholique  ;  il  était  universelle- 
ment reconnu  comme  chef  du  gouvernement 
français  et,  ajoutons,  comme  arbitre  du  continent. 
A  son  gré,  il  distribuait  les  souverainetés  en 
Allemagne  et  en  Italie,  et  les  cabinets  souscri- 
vaient à  ses  ordres.  L'Angleterre  seule,  qui,  de- 
puis dix  ans,  avait  soutenu  la  guerre  contre  la 
France  de  ses  subsides,  n'avait  pas  encore  fléchi, 
quand  la  paix  d'Amiens  (1)  annonça  que  l'Europe 
entière  reconnaissait  la  puissance  du  nouveau 
dominateur. 

Le  glorieux  soldat  n'avait  plus  qu'un  pas  à  faire 
pour  monter  sur  le  trône;  mais  le  sentiment  de 

(1)  Entre  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  Hollande  : 
27  mars  1802. 
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la  légitimité  l'embarrassait  et  troublait  son  âme. 
Il  se  flatte  pourtant  que  l'éclat  de  sa  puissance  et 
la  détresse  des  Bourbons  peuvent  les  amener  à 
une  renonciation  de  leurs  droits.  Dans  ce  des- 
sein, le  président  de  la  Régence  de  Varsovie, 
Meyer,  envoyé  par  le  cabinet  de  Berlin,  se  pré- 
sente à  Louis  XVIII  ;  il  lui  propose  adroitement 
de  renoncer  au  trône  de  France.  La  réponse  tut 
aussi  noble  que  précise  :  «  Bonaparte  se  trompe 
s'il  croit  m'engager  sur  mes  droits  que  sa  démar- 
che reconnaît  en  ce  moment.  J'ignore  quels  sont 
les  desseins  de  Dieu  sur  ma  race  et  sur  moi; 
mais  je  connais  mes  obligations.  Chrétien,  je 
remplirai  ces  obligations  jusqu'à  mon  dernier 
soupir;  fils  de  saint  Louis,  je  saurai  à  son  exem- 
ple me  respecter  jusque  dans  les  fers;  succes- 
seur de  François  Ier,  je  veux  pouvoir  dire  avec 
lui  :  Nous  avons  tout  perdu,  hors  l'honneur.  » 
Le  duc  d'Angoulême  écrivit  au  bas  d'une  si  belle 
déclaration  :  «  J'adhère  de  cœur  et  d'âme  au  con- 
tenu de  cette  note.  »  Sitôt  qu'elle  fut  rendue  pu- 
blique, tous  les  princes  de  la  famille  royale 
y  adhérèrent. 

Le  premier  consul  eut  le  tort  de  ne  point  se 
tenir  pour  battu.  Sous  le  fallacieux  prétexte  que 
Georges  Cadoudal,  Pichegru  et  Moreau,  à  l'ins- 
tigation de  l'Angleterre,  conspiraient  contre  sa 
vie,  et  qu'un  prince  du  sang  devait  faire  partie 
du  complot,  outré  de  dépit,  il  voulut,  comme  il  l'a 
dit  lui-même,  «  renvoyer  la  terreur  jusque  dans 
Londres.  »  Le  duc  d'Enghien,  fils  du  prince  de 
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Condé,  se  trouvait  à  quatre  lieues  de  la  frontière 
de  l'Est,  dans  le  duché  de  Bade.  Des  dragons 
reçoivent  l'ordre  secret  de  l'enlever  du  château 
d'Ettenheim  et  de  l'envoyer  à  Vincennes.  Contre 
tout  droit  des  gens,  le  malheureux  prince  fut 
livré  à  une  commission  militaire  et  exécuté,  la 
nuit  même  de  son  arrivée,  dans  les  fossés  du  châ- 
teau (1).  Ce  meurtre  que  rien  ne  justifiait  indigna 
l'Europe,  mit  la  cour  de  Russie  en  deuil,  et  enga- 
gea définitivement  la  Prusse,  prête  à  faire  al- 
liance avec  nous,  du  côté  de  nos  ennemis.  Au 
lendemain  de  cet  assassinat,  disons  le  mot,  après 
tous  les  historiens,  Bonaparte  voulut  relever  la 
monarchie  à  son  profit.  Le  Sénat  lui  offrit  le 
titre  d'Empereur,  et  le  peuple  ratifia  la  consti- 
tution impériale  par  trois  millions  cinq  cent 
mille  suffrages.  L'Europe  entière  s'inclina.  Seul 
Louis  XVIII  sut  protester  en  roi  malgré  Puni- 
ver  selle  acclamation. 

Napoléon,  empereur  et  tout-puissant,  aurait 
pu  se  montrer  grand  et  généreux.  Il  n'en  fut 
rien.  Tous  les  membres  de  la  famille  royale  et 
tous  les  Français  restés  fidèles  à  leur  cause 
furent,  à  ses  yeux,  autant  de  proscrits  qu'il 
poursuivit  sans  relâche.  L'ambition  aveugle  le 
perdra;  et,  au  jour  de  l'infortune,  il  reconnaîtra 
que,  seul,  Louis  XVIII  peut  régner  en  France. 

Les  trames  contre  la  vie  de  Louis  XVIII  coïn- 
cident avec  les  indices  d'une  nouvelle  et  pro- 
chaine coalition.  Le  czar,  sentant  la  nécessité 

(1)  21  mars  1804. 
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d'opposer  une  digue  aux  envahissements  succes- 
sifs du  nouveau  César,  signa,  en  1805,  avec  la 
cour  de  Londres,  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive.  Bientôt  l'Autriche  et  la  Suède  y  adhè- 
rent; et  si  la  Prusse  eût  osé  leur  prêter  son  con- 
cours, peut-être  l'empire  eût-il  été  mort-né.  Quoi 
qu'il  en  soit,  quittant  son  camp  de  Boulogne, 
inutilement  dressé  contre  l'Angleterre,  l'empe- 
reur Napoléon  se  précipite  sur  les  coalisés  et, 
par  des  victoires  continues,  met  l'Europe  à  ses 
pieds.  La  capitulation  d'Ulm,  l'occupation  de 
Vienne,  la  brillante  bataille  d'Austerlitz,  la  paix 
de  Presbourg,  autant  d'événements  mémorables, 
se  succèdent  avec  rapidité.  Aussi,  en  1806, 
Louis  XVIII  pouvait-il  écrire  :  «  Ma  correspon- 
dance, mes  pérégrinations  forcées  font  foi  de  mes 
efforts  restés  infructueux  pour  que  moi  et  les 
miens  puissions  prendre  une  part  active  à  la 
guerre...  Depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, tout  en  France  et  au  dehors  tourne  dans 
un  cercle  vicieux...  Chez  l'étranger,  beaucoup 
d'esprits,  imbus  des  idées  philosophiques,  ont 
aimé  et  aiment  encorela  Révolution,  qu'ils  croient 
populaire  et  indestructible.  Mais,  en  réalité,  l'es- 
prit de  conquête,  d'agrandissement,  au  milieu 
de  la  désorganisation  générale,  a  été  la  source 
de  la  conduite  tenue  constamment  à  mon  égard. 
On  m'accuse  de  ne  rien  faire  :  et  que  puis-je 
faire  loin  des  miens,  dont  on  ne  veut  pas  me 
rapprocher  et  qui  se  défient  de  moi  comme  de 
ceux  qui  combattent  pour  ma  cause  ?  » 
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La  Prusse,  ayant  refusé  de  faire  cause  com- 
mune avec  les  alliés  de  1805,  essaya  de  lutter 
seule  contre  l'Empereur,  en  1806.  Le  désastre 
d'Iéna  (1)  l'anéantit,  et,  en  moins  d'un  mois,  sou- 
mit tous  les  Etats  de  la  monarchie  prussienne, 
en  deçà  de  la  Vistule,  à  Napoléon. 

Les  Allemands  ont  gardé  au  cœur  le  doulou- 
reux souvenir  d'Iéna.  L'entrée  de  Blùcher  à 
Paris,  en  1814  et  en  1815,  ne  satisfit  point  leur 
vengeance;  il  fallut  Sedan,  Metz  et  la  campagne 
de  1870-71  pour  fermer  la  plaie  profonde  faite  à 
leur  honneur  militaire  en  1806. 

C'est  de  Berlin  que  Napoléon  date  le  décret  de 
blocus  continental  qui  devait  «  ruiner  l'Angle- 
terre ou  l'étouffer  de  pléthore.  »  Eylau,  Fried- 
land  virent  les  armées  russes  écrasées;  et  à 
Tilsitt,  le  czar  Alexandre  Ier,  devenu  l'ami  du 
vainqueur,  signait  à  deux  mains  tout  ce  que  ré- 
clamait l'invincible  capitaine  portant  avec  lui  la 
fortune  des  batailles. 

Rejoignant  son  armée,  Alexandre  était  passé 
par  Mittau  pour  saluer  Louis  XVIII  et  conférer 
avec  lui.  Après  la  paix  de  Tilsitt  (1807),  le  Roi  ne 
crut  point  convenable  de  rester  en  Russie.  Il 
quitta  Mittau  pour  s'acheminer  vers  la  Baltique, 
et  de  là  en  Angleterre.  Georges  III  et  ses  minis- 
tres, aussitôt  avertis,  envoyèrent  au-devant  du 
royal  exilé  pour  lui  préparer  une  réception  digne 
de  lui  et  mettre  à  sa  disposition  une  résidence  prin- 

(1)  14  octobre  1806. 


LOUIS   XVIII  161 

cière.  Arrivé  en  rade  d'Yarmouth,  Louis  XVIII 
osa  dire  qu'il  ne  venait  pas  pour  demander 
un  asile,  mais  bien  traiter  des  intérêts  de  la 
France  et  réclamer  l'aide  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Ce  langage  trop  indépendant  déplut  aux  mi- 
nistres de  la  fière  Albion,  lesquels  regardaient  la 
présence  officielle  du  roi  de  France  comme  un 
véritable  embarras.  Louis  XVIII  le  comprit  et 
accepta  la  noble  hospitalité  du  marquis  de  Buc- 
kingham.  L'année  suivante,  la  Reine  et  la  du- 
chesse d'Angoulême  le  rejoignirent  à  Gosfield- 
holl,  dans  le  comté  d'Essex.  C'était  une  belle  et 
4ouce  retraite  où  la  famille  royale  put  jouir  de 
quelque  repos,  à  l'ombre  d'une  chapelle  entourée 
de  chênes,  élevée  en  actions  de  grâces  au  Dieu 
tout-puissant.  Cependant,  Louis  XVIII  n'était 
Toi  de  France  que  pour  sa  maison  et  pour  le 
prince  de  Galles  ;  partout  ailleurs  c'était  le 
comte  de  Lille. 

C'est  dans  cette  résidence  que  mourut  la 
Reine  (1),  dont  les  funérailles  furent  célébrées  à 
Londres  en  grande  pompe.  On  dit  que  ces  hon- 
neurs royaux  rendus  à  une  femme  malheureuse 
inquiétèrent  l'Empereur,  alors  à  l'apogée  de  sa 
puissance.  Son  empire  s'étendait  de  l'Ebre  à 
l'Elbe;  il  commandait  à  neuf  cent  mille  soldats, 
et  l'Europe  tremblante  suivait  avec  angoisse  le 


(1)  Joséphine  de  Savoie,  fille  de  Victor-Emmanuel,  roi  de 
Sardaigne. 
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destin  qui  semblait  rappeler  à  la  monarchie 
universelle. 

Et  pourtant  le  prince  français,  dépossédé, 
chassé  d'Italie,  d'Allemagne,  de  Pologne,  en  re- 
venant en  Angleterre  pour  faire  revivre  ses  droits, 
jetait  le  trouble  dans  le  cœur  de  Napoléon, 
arbitre  de  l'Europe  ! 

Après  ce  douloureux  événement,  Louis  XVIII 
se  rapprocha  de  Londres  et  vint  habiter  le  châ- 
teau de  Hartwell,  d'où  il  partira  bientôt  pour 
reprendre  possession  du  trône  de  ses  ancêtres. 

Sur  la  terre  étrangère,  ce  roi  sans  couronne, 
avec  des  ressources  empruntées  et  relativement 
modestes,  sut  faire  face  à  tous  les  besoins  de 
l'exil  et  gagner  les  cœurs  en  répandant  les  bien- 
faits autour  de  lui.  La  duchesse  d'Angoulême  le 
secondait  dans  l'exercice  de  sa  bienfaisance  et  se 
montrait  toujours  comme  une  fille  pleine  de 
dévouement  à  sa  personne. 

Depuis  1804,  époque  où  disparut  la  dernière 
agence  royale  à  Paris,  Louis  XVIII  n'avait  plus 
en  France  que  des  relations  incertaines  et  fugi- 
tives. Et  cependant  il  attendait  patiemment  le 
moment  qui,  disait-il,  «  viendrait  tôt  ou  tard.  » 
Ce  moment,  marqué  par  la  Providence,  appro- 
chait à  grands  pas.  Le  déclin  de  la  gloire  impé- 
riale en  Espagne  présageait  de  plus  grands  dé- 
sastres. La  campagne  funeste  de  Russie,  suivie 
de  la  bataille  de  Leipsick,  ébranlera  définitivement 
l'Empire. —  En  vain  Napoléon  cherche-t-il  à  dé- 
fendre pied  à  pied  le  sol  français  envahi  par  un 
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million  d'ennemis,  il  faut  abdiquer  à  Fontaine- 
bleau (1)  devant  l'Europe  armée  contre  la  France. 

Déjà  tout  est  prêt  pour  le  retour  du  Roi,  pro- 
clamé d'enthousiasme  à  Bordeaux;  la  main  des 
puissances  du  Nord  est  forcée;  le  comte  d'Artois 
a  préparé  la  route  de  Paris;  la  déclaration  de 
Saint-Ouen  en  ouvre  les  portes,  et  Louis  XVIII, 
après  un  voyage  triomphal,  entre  dans  Paris 
le  4  mai  1814,  après  vingt-deux  ans  d'exil. 

Mais,  hélas  !  que  de  plaies  à  cicatriser,  que  de 
maux  à  guérir!  La  France,  épuisée  par  vingt 
années  de  guerres,  a  perdu  un  million  d'hom- 
mes; elle  est  envahie  par  onze  cent  mille  soldats 
ennemis,  âpres  à  la  curée;  le  trésor  est  épuisé,  et 
pourtant  il  faut  payer  de  grosses  rançons. 
Louis  XVIII,  par  sa  sagesse  doublée  de  sagacité, 
saura  pourvoir  à  tout  sans  compromettre  l'hon- 
neur du  pays.  A  des  ennemis  impitoyables,  il 
répondra  fièrement  :  Je  suis  roi  1  Et  si  quelque 
officier  brutal  songe  à  détruire  les  monuments 
de  notre  gloire,  d'un  mot  aussi  héroïque  que 
sublime  il  arrêtera  son  imprudente  audace. 


IV 


Louis  XVIII  était  un  prince  plein  du  sentiment 
de  son  droit.  Ce  sentiment  inné  et  invincible 
l'avait  soutenu  pendant  les  longues  épreuves  de 

(1)  4  avril  1814. 
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l'exil.  Plein  de  foi  dans  le  principe  monarchique, 
l'espérance  de  jours  meilleurs  l'avait  soutenu 
comme  auguste  gardien  de  la  dignité  royale  sur 
la  terre  étrangère.  Il  portait  très  haut  le  senti- 
ment de  l'honneur  national,  et  à  ce  noble  senti- 
ment il  joignait  un  souci  jaloux  pour  le  maintien 
du  principe  d'autorité.  Partisan  de  la  constitu- 
tion française  d'avant  1789,  il  est  prêt  à  souscrire 
néanmoins  aux  modifications  rendues  néces- 
saires par  la  marche  du  temps.  «  Un  gouverne- 
ment sage,  avait-il  dit,  doit  connaître  le  vœu  du 
peuple  et  y  déférer,  quand  il  est  raisonnable, 
mais  toujours  agir  (prop7io  motu)  sans  con- 
trainte; c'est  le  secret  de  se  concilier  l'amour  et 
le  respect.  Si  je  suis,  un  jour,  roi  de  fait,  comme 
je  le  suis  de  droit,  je  veux  l'être  par  la  grâce  de 
Dieu.  » 

Louis  XVIII  avait  donc  des  idées  larges  sur 
l'admissibilité  de  tous  les  talents  aux  emplois, 
et  sur  la  nécessité  de  couvrir  d'un  voile  les  opi- 
nions et  les  votes,  après  tant  de  révolutions; 
mais  il  semble  n'avoir  pas  eu  d'opinion  arrêtée 
sur  la  meilleure  manière  de  faire  intervenir  le 
pays  dans  les  rouages  du  gouvernement.  Main- 
tenir en  principe  la  plénitude  de  la  souveraineté 
royale  est  la  chose  capitale  à  ses  yeux;  le  reste 
est  secondaire.  Il  connaissait  peu  la  France 
comprimée  depuis  si  longtemps;  et  sur  la  ligne 
politique  à  suivre,  son  frère  et  lui  ne  s'enten- 
daient pas  toujours,  quoiqu'il  n'y  eût  jamais 
rupture.  La  vivacité  naturelle  du  comte  d'Artois 
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s'inclinait  devant  la  haute  gravité  du  Roi.  Du 
reste,  avec  de  rares  qualités  d'esprit,  celui-ci,  par 
suite  d'infirmités  précoces,  avait  un  grave  défaut 
de  caractère  :  c'était  le  besoin  d'avoir  un  favori 
ou  une  favorite.  M.  d'Avaray,  son  ami  intime,  fut 
d'abord  l'arbitre  de  sa  petite  cour;  M.  de  Blacas 
lui  succéda,  et,  enfin,  Mme  de  Cayla.  Nous  avons 
vu  que  Louis  XVIII,  à  Vérone,  à  Blankenbourg, 
à  Mittauet  surtout  à  Hartwell,  menait  la  vie  d'un 
gentilhomme  dans  ses  terres,  avec  une  apparence 
de  royauté,  maintenant  sa  candidature  de  droit 
légitime  devant  l'infortune  des  faits.  Sa  patience 
invincible,  vraie  génie  de  l'adversité,  fut  récom- 
pensée par  le  succès. 

Napoléon  continuait  cependant  la  lutte,  avec 
une  suprême  énergie,  avec  des  succès  partiels 
et  reculant  devant  l'ennemi.  Mais  de  même  que 
le  plus  intrépide  chasseur  ose  à  peine  approcher 
du  lion  foudroyé,  mais  qui  respire  encore,  ainsi 
l'étranger  ne  s'avança  qu'avec  précaution  jusqu'au 
cœur  de  la  France.  Ça  et  là,  il  reçut  plus  d'une 
cruelle  blessure;  néanmoins,  les  efforts  déses- 
pérés de  l'Empereur  entre  la  Marne  et  la  Seine,  à 
Montereau(l),  ne  pouvaient  que  mieux  le  pousser 
à  Fontainebleau. 

Ni  les  conférences  de  Châtillon-sur-Seine(2),  ni 

(1)  C'est  un  chef-lieu  de  canton  de  Seine-et-Marme,  à 
20  kil.  E.  de  Fontainebleau,  au  confluent  de  la  Seine  et  de 
l'Yonne.  Napoléon  y  battit  les  alliés  le  18  février  1814. 

(2)  Chef-lieu  d'arrondissement  de  la  Côte-d'Or.  Il  s'y  tint, 
en  février  et  mars  1814,  entre  Napoléon  et  les  alliés,  un  con- 
grès célèbre,  mais  qui  n'amena  aucun  résultat. 
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les  pourparlers  de  Lusigny  (1),  ne  devaient  abou- 
tir. La  France,  épuisée  et  désolée  de  la  perte 
de  sa  jeunesse,  était  lasse  ;  et  les  généraux  de 
l'Empire  aspiraient  au  repos. 

Quand,  de  Fontainebleau,  il  parla  de  marcher 
sur  Paris  envahi,  tous  refusèrent  de  le  suivre 
dans  cette  trop  hardie  entreprise;  c'était  courir 
à  la  mort,  sans  aucun  espoir  de  succès. 

Déjà  Bordeaux,  Toulouse,  la  Vendée,  Lyon 
avaient  acclamé  Louis  XVIII;  à  Paris,  le  Sénat, 
à  l'instigation  de  Talleyrand,  ancien  évêque 
d'Autun  et  ministre  de  Napoléon,  avait,  de  con- 
cert avec  les  alliés,  proclamé  la  déchéance  de 
l'Empereur,  et  partout  retentissait  le  cri  de  :  Vive 
le  Roi  ! 

Tandis  qu'une  députation  de  Bordeaux  arri- 
vait à  Hartwell  pour  informer  le  Roi  des  événe- 
ments, une  autre  venait  de  Paris  au  nom  de 
Talleyrand  et  du  Sénat,  pour  lui  demander  des 
garanties  de  liberté.  Pensant  que  sa  présence 
aplanirait  les  voies,  Louis  XVIII  se  disposa  à 
partir  pour  la  France. 

Son  voyage  à  travers  l'Angleterre,  son  passage 
à  Londres,  son  embarquement  furent  autant 
d'ovations  enthousiastes.  A  Calais,  au  débarque- 
ment^), quand  on  Vit  le  Roi  appuyé  sur  le  bras  de 
la  fille  de  Louis  XVI,  de  longs  applaudissements 


(1)  Chef-lieu  du  canton  de  l'Aube.  Les  alliés  y  tinrent,  en 
1814,  des  conférences  h  la  suite  desquelles  ils  firent  à  Napo- 
léon des  conditions  qu'il  rejeta. 

(2)  24  avril  1814. 
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se  firent  entendre.  D'une  voix  forte,  le  Roi  jeta  à 
l'immense  foule  qui  venait  de  le  saluer  ces 
paroles  du  cœur  :  «  Après  vingt  ans  d'absence, 
le  ciel  me  rend  à  mes  enfants  :  allons  dans  son 
temple  en  remercier  Dieu.  »  Par  une  plaque 
commémorative,  Calais  voulut  éterniser  le  sou- 
venir de  cette  belle  journée. 

Le  lendemain,  Boulogne,  Abbeville,  Amiens 
le  recevaient  avec  le  même  empressement;  à 
Compiègne  l'attendait  la  politique.  M.  de  Talley- 
rand,  politique  habile,  avait  réussi  à  circonvenir 
l'empereur  de  Russie  et  lui  avait  fait  promettre 
de  ne  pas  laisser  Louis  XVIII  rentrer  à  Paris 
en  roi  absolu.  Il  voulait  lui  imposer  une  charte 
constitutionnelle  de  sa  façon. 

Après  bien  de  longs  débats,  le  Roi  s'avança 
jusqu'à  Saint-Ouen,  près  Paris.  Là  surgirent  de 
nouvelles  pressions  pour  l'obtention  de  la  Charte. 
Louis  XVIII  dut  se  résigner,  sous  la  menace 
d'Alexandre,  véritablement  séduit  par  Talley- 
rand,  à  faire  une  déclaration  renfermant  les 
principaux  articles  de  la  Charte  à  venir  (1). 

A  ces  conditions,  les  portes  de  Paris  lui  furent 
ouvertes,  et,  par  un  soleil  splendide,  il  y  fit  son 
entrée  solennelle  au  milieu  d'une  joie  et  d'un 
triomphe  indescriptibles.  Sa  première  démarche 
fut  d'aller  remercier  Dieu  à  Notre-Dame,  avant 
de  rentrer  au  palais  des  Tuileries,  si  rempli  de 
souvenirs  lugubres. 

(1)  La  Charte  constitutionnelle  fut  signée  le  4  juin  1814. 
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Remis  en  possession  du  trône,  le  Roi  éprouva 
combien  la  situation  était  hérissée  de  difficultés. 
L'administration  civile  et  militaire  était  un 
pêle-mêle  d'opinions  et  d'intérêts  résultant  de 
près  de  vingt  années  de  perturbations;  l'étranger 
vainqueur,  souvent  brutal  et  insolent,  pressurait 
la  France.  Louis  XVIII,  malgré  ses  infirmités, 
se  mit  à  l'œuvre  avec  courage.  Tout  son  temps 
fut  réglé  d'une  manière  invariable. 

Il  se  levait  de  bonne  heure,  assistait  à  la  messe-, 
lisait  les  journaux,  mangeait  très  sobrement, 
travaillait  avec  ses  ministres,  se  promenait  quel- 
quefois en  carrosse,  dans  l'après-midi;  ou  bien  il 
se  montrait  au  balcon,  assis  dans  son  fauteuil, 
devant  la  foule  ou  encore  devant  les  troupes 
qui  défilaient  la  parade  dans  le  Carrousel.  Des 
jours  étaient  réservés  aux  réceptions  particu- 
lières. 

Son  énorme  embonpoint  lui  enlevait  certains 
avantages  au  point  de  vue  extérieur,  mais  il  était 
vraiment  séduisant  dès  qu'on  l'approchait.  Dans 
la  conversation,  dans  les  réponses  aux  adresses, 
dans  ses  discours,  nul  n'avait  mieux  que  lui 
l'opportunité  des  idées,  la  connaissance  parfaite 
des  sentiments,  la  propriété  des  termes,  la 
dignité  du  geste  et  du  regard,  la  majesté  du 
maintien;  le  tout  relevé  par  un  admirable  organe 
qui  donnait  un  nouveau  prix  à  ses  paroles. 

Dans  les  réunions,  où  tout  se  comprend  sans 
être  exprimé  autrement  qu'à  demi-mot,  il  avait 
des  feintes,  des  surprises,  de  secrètes  embûches, 
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des  coups  prompts  et  décisifs  qui  déconcertaient 
ses  plus  habiles  interlocuteurs. 

Le  roi  nichard,  comme  le  surnommait  Talley- 
rand,  fit  plus  d'une  niche  à  ce  ministre  préten- 
tieux, malgré  ses  roueries. 

Tel  était  ce  roi  valétudinaire,  en  face  des  rois 
et  des  princes  de  l'Europe,  entrés  victorieux  dans 
sa  capitale  ;  en  face  de  la  noblesse  napoléonienne 
jalouse  de  l'antique  noblesse  ;  en  face  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  de  l'Empire  écroulé  ;  en  face 
de  toutes  les  ambitions  réveillées  par  l'appât  des 
faveurs  d'un  nouveau  règne.  Par  des  expédients 
pleins  de  finesse  malicieuse,  Louis  XVIII  sortit 
plus  d'une  fois  vainqueur  des  multiples  embarras 
où  le  jetaient  tantôt  ses  infirmités,  tantôt  les  cal- 
culs intéressés  de  ses  adversaires,  le  dévouement 
même  de  ses  amis. 

Cependant,  à  mesure  que  la  politique  va  se 
dessiner,  il  y  aura  comme  un  petit  royaume  à 
<;ôté  du  trône  royal.  Le  comte  d'Artois,  aimable, 
très  avenant  et  très  actif,  attire  à  lui  tout  ce  que 
la  légitimité  compte  d'amis  plus  remuants  que 
prudents.  Il  a  sa  police  aux  aguets  de  tous  les 
racontars;  et  celle-ci  se  compromettra  de  trop 
pour  que  l'autorité  du  Roi  ne  l'oblige  pas  à  se 
taire  et  à  disparaître.  Le  duc  d'Angoulême  s'ef- 
face modestement,  et  la  duchesse,  pleine  d'égards 
pour  le  monarque,  se  livre  tout  entière  aux  œu- 
vres de  charité.  Le  duc  de  Bercy,  occupé  d'arts 
et  de  plaisirs,  exercera  peu  d'influence  sur  les 
affaires.  La  famille  d'Orléans  et  la  maison  de 
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Condé  ont  repris  à  Paris  leur  grande  situation 
de  membres  de  la  famille  royale  ;  mais  le  duc 
d'Orléans  n'a  pas  entièrement  brisé  avec  ses  pre- 
miers errements  ;  s'ils  ne  conspirent  pas  ouver- 
tement, sa  sœur  Adélaïde  et  lui  ne  ménagent 
pas  les  quolibets  peu  respectueux  à  l'égard  du 
Roi. 

Au  milieu  des  difficultés  inhérentes  à  cette 
situation,  Louis  XVIII  avait  quatre  graves 
questions  à  trancher  :  réorganisation  de  l'ar- 
mée, administration  des  finances,  traité  diplo- 
matique avec  les  alliés,  et  enfin  question  de 
constitution. 

Dès  le  5  mai,  le  Roi  tint  un  conseil  dans  lequel 
il  rétablit  sa  maison  militaire  et  prit  des  mesures 
énergiques  pour  empêcher  l'ennemi  implanté  sur 
le  sol  français  de  faire  des  réquisitions  arbi- 
traires et  d'agir  en  maître,  là  où  il  n'avait  aucun 
droit,  d'après  les  conventions. 

Le  premier  acte  de  Louis  XVIII  fut  donc  de 
prendre  possession  de  la  France  tombée  aux 
mains  des  armées  étrangères  et  de  montrer 
qu'un  roi  de  France  ne  se  laisse  primer  par  aucun 
autre  souverain.  Cette  noble  fierté  n'était  pas 
toujours  du  goût  des  princes  étrangers  ;  il  leur 
fallut  toutefois  la  subir  et  s'incliner  devant  cette 
majesté  supérieure. 

Le  second  acte  fut  la  composition  d'un  minis- 
tère ;  objet  de  négociations  laborieuses  dont  le 
résultat,  pour  s'être  fait  attendre,  n'en  parut  pas 
meilleur.  On  y  trouve  les  noms  de  Talleyrand, 
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du  baron  Louis,  et  de  l'abbé  de  Montesquiou. 
Aussi,  Louis  XVIII,  obligé  de  garder  la  chambre 
et  ne  pouvant  s'en  rapporter  qu'au  témoignage 
d'autrui,  sera  parfois  trompé  ;  son  gouvernement 
suscitera  bien  des  mécontents. 

En  troisième  lieu,  l'armée  réclamait  une  réor- 
ganisation. La  désastreuse  campagne  de  Moscou, 
la  défaite  de  Leipsick  avaient  laissé  aux  mains 
de  nos  ennemis  un  nombre  considérable  de  pri- 
sonniers dont  le  sort  fut  adouci  par  l'intervention 
du  Roi,  et  qui  rentrèrent  en  France  lorsque  déjà 
les  cadres  de  leurs  régiments  avaient  été  remplis 
par  des  levées  nouvelles.  Sur  le  pied  de  paix,  la 
France  devait  nécessairement  diminuer  le  nom- 
bre de  ses  soldats.  Beaucoup  d'officiers  réduits 
à  demi-solde  formèrent  un  groupe  dangereux  de 
mécontents. 

Enfin,  de  sages  économies  et  des  recettes  bien 
calculées  permirent  au  pays  de  se  débarrasser 
de  quatre  cent  mille  ennemis  d'un  entretien  trop 
écrasant. 

Restait  la  Charte  qui,  octroyée  le  4  juin,  ne 
put,  malgré  ses  larges  concessions,  satisfaire  les 
exigences  de  tous  les  partis.  Tout  acte  non  con- 
forme à  l'esprit  révolutionnaire,  dont  notre  pays 
était  imbu  depuis  vingt-cinq  ans.  passait  pour 
acte  de  contre-révolution.  Bientôt,  à  l'aide  d'une 
trop  grande  liberté  de  presse,  les  émeutiers,  sous 
des  prétextes  divers,  alarmèrent  les  campagnes, 
firent  craindre  aux  possesseurs  de  biens  natio- 
naux d'être  dépossédés,  malgré  les  garanties 
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données,  et  répandirent  dans  l'armée  licenciée, 
comme  dans  les  rangs  de  la  nouvelle,  cet  esprit 
de  critique,  de  murmure  et  de  révolte  qui  ne 
demandera  qu'une  occasion  pour  éclater. 

En  partant  pour  l'île  d'Elbe,  poursuivi  par  les 
huées  des  mêmes  populations  qui  l'avaient  tant 
applaudi,  Napoléon  disait  :  «  Louis  XVIII  ne 
fera  jamais  rien  de  la  nation  française,  s'il  la 
traite  avec  trop  de  ménagement.  » 

Pour  imprimer  à  son  gouvernement  une  im- 
pulsion en  rapport  avec  la  Charte,  le  Roi  ren- 
contra mille  obstacles  doublés  de  mauvais  vou- 
loir. «  Henri  IV,  disait-il,  a  reconquis  sa  cou- 
ronne par  les  armes,  et  moi,  par  mes  médita- 
tions, j'ai  gagné  ma  bataille  d'Ivry.  » 

La  France,  lasse,  épuisée  par  vingt  ans  de 
guerre,  avait  acclamé  Louis  XVIII,  désirant  la 
paix  et  la  véritable  liberté.  A  ce  concert  presque 
unanime  de  satisfaction  répondaient  les  murmures 
des  révolutionnaires  incorrigibles,  des  vieux  gro- 
g?iards  habitués  à  la  vie  des  camps,  et  des  politi- 
ciens ergotant  sur  la  Charte  octroyée  volontaire- 
ment et  non  reçue  de  leurs  mains. 

Dans  l'entourage  même  du  Roi,  sa  politique 
de  clémence  et  de  réconciliation  souleva  de 
véhémentes  critiques;  ses  actes  de  clémence 
étaient  qualifiés  de  pacte  fait  avec  les  ennemis 
de  la  religion  et  «  les  bourreaux  de  la  monar- 
chie »  ;  on  en  vint  jusqu'à  le  traiter  de  Jacobin 
couronné  et  à  l'appeler  le  roi  Voltaire.  On  l'exci- 
tait aux  rigueurs  inutiles,  à  de  maladroites  re- 
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présailles.   Le   sarcasme  rimeur   alla  jusqu'à 
dire  : 

Trois  fléaux   pèsent  sur  la  France  : 
L'impôt,  la  pluie  et  la  clémence. 

Ce  à  quoi  le  Roi  poète  répondit  : 

Les  premiers  seront  adoucis  ; 
J'en  nourris  du  moins  l'espérance. 
Pour  le  second,  rien  je  n'y  puis; 
Le  troisième  est  ma  jouissance. 

L'effet  de  ces  tiraillements,  joint  aux  diffi- 
cultés politiques  du  Congrès  de  Vienne  humi- 
liant l'orgueil  français,  devait  faciliter  le  retour 
de  l'île  d'Elbe.  Napoléon  impatient  voulut  de 
nouveau  tenter  le  sort  des  batailles. 

Les  ministres,  au  courant  des  trames  de  ses 
projets  de  retour, ne  surent  ou  ne  voulurent  rien 
faire  pour  le  prévenir.  A  tous  les  avertissements, 
l'abbé  de  Montesquiou  répondait  invariable- 
ment :  «  Nous  savons  tout,  dormez  en  paix  et 
reposez-vous  sur  nous » 

Le  1er  mars  1815,  Napoléon  débarque  au  golfe 
Jouan,  près  de  Cannes,  avec  huit  cents  hommes 
de  garde,  et  s'avance  par  la  route  difficile  des 
Alpes  sur  Grenoble.  A  son  arrivée  les  soldats 
l'acclament,  les  officiers  lui  amènent  les  troupes. 
Le  comte  d'Artois  essaie  d'organiser  la  résis- 
tance à  Lyon  :  peine  inutile  ;  l'Empereur  y  fait 
son  entrée,  le  10,  et,  dès  le  lendemain,  lance  ses 
décrets,  en  souverain.  Le  maréchal  Ney,  qui 
avait  marché  contre  lui  en  promettant  de  le 
ramener  dans  une  cage  de  fer,  se  joint  à  sa 
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troupe  et  l'embrasse  à  Auxerre.  L'aigle  impé- 
riale vole  de  clocher  en  clocher,  et  la  milice, 
folle  d'enthousiasme,  roule  comme  un  torrent, 
grossi  d'heure  en  heure,  vers  Paris. 

Au  palais  des  Tuileries,  dans  les  ministères, 
on  perd  la  tête,  on  agite  des  plans  sans  s'arrêter 
à  rien,  parce  qu'on  n'a  rien  prévu,  quand  déjà 
l'Empereur  est  à  Fontainebleau. 

Louis  XVIII,  plus  calme  que  son  entourage, 
comprit  bien  vite  l'impossibilité  de  s'opposer  à 
l'orage  menaçant,  et  résolut,  malgré  les  avis 
contraires,  de  reprendre,  pour  un  temps  qu'il 
jugea  très  court,  le  chemin  de  l'exil. 

Dans  la  nuit  du  19  au  20  mars,  ayant  quitté 
les  Tuileries,  il  se  dirigea  vers  Lille  et  dut  bien- 
tôt passer  la  frontière  pour  se  réfugier  à  Gand. 
Le  soir  même  de  ce  20  mars,  Napoléon  entrait  à 
Paris,  sans  bruit;  l'Empire  était  reconstitué, 
sans  coup  férir. 

Remonté  sur  le  trône,  Napoléon  fut  un  sujet 
d'effroi  pour  l'Europe.  Malgré  ses  protestations 
pacifiques,  les  souverains,  encore  réunis  au 
Congrès  de  Vienne,  le  déclarèrent  perturbateur 
du  repos  de  l'Europe,  resserrèrent  leur  alliance 
et  mirent  en  mouvement  leurs  armées,  bien 
résolus,  cette  fois,  à  en  finir  avec  le  géant  des 
batailles. 

Trois  mois  après,  les  16  et  18  juin,  cent  trente 
mille  Français,  réunis  en  Belgique,  repoussaient 
les  Prussiens  à  Fleurus  et  à  Ligny,  pour  venir 
se  rejeter  sur  les  Anglais  à  Waterloo.  Après  des 
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prodiges  de  valeur  et  huit  heures  de  combat 
acharné,  les  soldats  de  l'Empereur,  débordés  de 
toute  part,  foudroyés,  écrasés  et  longtemps 
poursuivis,  fuyaient  pêle-mêle  au  cri  de  :  sauve 
qui  peut  !  Trente  mille  d'entre  eux  restaient  sur 
le  champ  de  bataille,  au  milieu  des  canons  et  des 
équipages  renversés  dans  la  boue  sanglante.  Dès 
le  lendemain,  Napoléon,  qui  n'avait  pu  trouver 
la  mort,  accablé  de  fatigue  et  de  chagrin,  arri- 
vait en  secret  au  palais  de  l'Elysée,  à  Paris. 

L'Empire,  fondé  sur  la  victoire,  venait  de 
s'écrouler  par  la  défaite.  Napoléon,  vaincu,  fut 
de  nouveau  abandonné.  L'Empereur  voulait 
lutter  et  lutter  toujours.  Le  régicide  et  traître 
Fouché  sut  forcer  son  ancien  maître  à  s'éloigner. 
Celui-ci  gagna  la  Malmaison,  puis  Rochefort, 
puis  le  Bellérophon,  puis  les  côtes  d'Angleterre 
et  enfin  Sainte-Hélène,  où  il  expira  six  ans  plus 
tard. 

Ney,  qui  avait  oublié  ses  serments,  était 
revenu  lui  aussi  à  Paris  le  lendemain  de 
Waterloo.  Couvert  de  poussière,  de  sang  et 
de  cicatrices,  le  désespoir  dans  l'âme,  il  mau- 
dissait la  mort  qui  cent  fois  l'avait  respecté, 
malgré  ses  élans  généreux  à  travers  la  mitraille. 
A  la  Chambre,  Carnot  posait  la  question  de 
régence  avec  Napoléon  II,  quand  une  voix  forte- 
ment accentuée  s'écria  :  «  Tous  vos  arguments 
sont  faux  et  chimériques.  »  C'était  le  maréchal 
Ney  qui,  debout,  le  bras  étendu,  comme  un 
témoin  qui  va  déposer,  portait  encore  dans  ses 
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traits  contractés  les  traces  profondes  des  fatigues 
surhumaines  supportées  dans  cette  rapide  et 
foudroyante  campagne.  Résumant  les  faits,  il 
ajouta:  «  Il  faut  faire  la  paix;  nous  sommes  à 
bout  de  tout  le  reste.  »  C'était  le  coup  de  grâce 
porté  à  l'Empire  et  au  rêve  d'une  régence  que  les 
alliés  n'auraient  d'ailleurs  pas  acceptée. 

Le  désordre  gouvernemental  étant  à  son 
comble,  Fouché  envoya  au  camp  ennemi  une 
députation  de  cinq  membres.  Leur  démarche  fut 
une  ample  mystification.  Entre  temps,  Fouché 
avait  fait  comprendre  à  Napoléon  que,  s'il  ne 
s'éloignait  au  plus  vite,  on  pourrait  s'emparer 
de  sa  personne.  Pour  échapper  à  cette  indignité* 
le  malheureux  empereur  avait  dû  quitter  FF 
lysée. 

Les  armées  coalisées  continuaient  leur  marchfr 
vers  Paris.  Grouchy  commandait  l'armée  fran^ 
çaise  se  repliant  en  bon  ordre  ;  témoin  du  décou- 
ragement des  soldats  après  l'abdication  de 
l'Empereur,  et  voyant  l'impossibilité  de  continuer 
la  lutte,  il  eut  la  pensée  de  faire  proclamer 
Louis  XVIII;  mais,  craignant  l'insuccès,  par 
manque  d'autorité,  à  cause  des  accusations 
portées  contre  lui  à  la  journée  de  Waterloo,  il  se 
résigna  à  se  conformer  aux  ordres  de  Fouché  et 
se  rapprocha  de  Paris. 

Le  3  juillet  suivant,  Davout,  duc  d'Eckmtihl, 
sur  l'avis  du  gouvernement  provisoire  dirigé  par 
Fouché,  génie  personnifié  de  l'intrigue,  Davout, 
dis-je,  signait  une  capitulation  avec   Blùcher, 
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malgré  l'énergique  adresse  de  dix-sept  généraux 
français.  L'armée  impériale  devait  se  confiner 
derrière  la  Loire,  sans  brûler  une  amorce,  et  les 
alliés  entrer  à  Paris  comme  dans  une  ville  con- 
quise. 

Fidèle  à  sa  devise  :  Nihil  desperaiidum,  «  il  ne 
faut  jamais  désespérer  »,  confiant  dans  la  Pro- 
vidence divine  et  la  légitimité  de  sa  cause, 
Louis  XVIII  attendait  l'issue  des  événements. 

Pour  se  délasser  des  soins  de  la  politique, 
avec  une  verve  mordante  il  rédigeait  dans  le 
Moniteur  universel  des  réponses  aux  épi- 
grammes  lancées  de  Paris  contre  sa  personne, 
sa  famille  et  ses  partisans. 

Son  fidèle  de  Blacas  (1),  méprisant  les  jalou- 
sies dont  il  était  l'objet,  s'appliquait  à  atténuer 
les  effets  de  l'irritation  des  alliés,  qui  regret- 
taient d'avoir  laissé  la  France  trop  grande  et 
Napoléon  trop  libre  en  1814.  Afin  de  rendre 
moins  oppressives  leurs  exigences,  il  obtint  que 
des  commissaires  français  seraient  placés  près 
des  corps  d'armées  étrangères  ;  et,  secondé  par 
le  duc  de  Wellington,  il  put  déjouer  une  partie 
des  trames  les  plus  menaçantes  envers  notre  mal- 
heureuse patrie;  enfin,  pour  étouffer  dans  leur 
germe  les  intrigues  ténébreuses  ourdies  par  Fou- 
ché  autour  des  coalisés,  il  engagea  le  Roi  à 
rentrer  dans  son  royaume,  et  cela  sans  attendre 
le  consentement  des  vainqueurs. 

(1)  Duc  de  Blacas  (1770-1839),  ami  et  conseiller  de  Louis  XVIII, 
ambassadeur  à  Rome. 
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La  première  parole  de  Louis  XVIII  en  ren- 
trant aux  Tuileries,  le  8  juillet,  fut  un  aveu  bien 
rare  dans  la  bouche  d'un  souverain  :  «  Mon 
gouvernement  a  fait  des  fautes,  dit-il  ;  l'expé- 
rience n'en  sera  pas  perdue.  »  M.  de  Talleyrand, 
au  congrès  de  Vienne,  avait  obtenu  des  condi- 
tions que  la  masse  de  la  bourgeoisie  n'avait  osé 
espérer  ;  le  Roi  le  blâma  pourtant  d'avoir  trop 
cédé.  Aussi,  quand  la  Prusse  émit  la  prétention 
d'obtenir  une  indemnité  de  132  millions,  le  vieux 
Roi  répondit  qu'il  aimerait  mieux  en  dépenser 
trois  cents  à  lui  faire  la  guerre. 

L'attitude  énergique  de  Louis  XVIII  préserva 
la  France  de  plus  d'une  humiliation.  Après  Wa- 
terloo, il  sauvegarda  l'honneur  français  et  dut 
repousser  parfois  les  exigences  des  vainqueurs 
campés  au  Louvre.  Dans  sa  fière  grandeur,  ce 
Bourbon  désarmé  trônait  au  milieu  des  rois  et 
forçait  les  fronts  victorieux  à  s'incliner  devant 
sa  majestueuse  faiblesse.  Jamais  roi  n'eut  plus 
complètement  le  sens  patriotique,  et  pour  la. 
France  une  plus  sublime  passion. 

En  1804,  l'Autriche  lui  offre  ses  armées  au 
prix  de  la  Lorraine  :  «  Plutôt  mourir  sans  revoir 
la  France  !  »  s'écria-t-il  indigné. 

En  Russie,  comme  en  Angleterre,  il  prodigue 
ses  épargnes  à  nos  soldats  prisonniers,  intervient 
pour  faire  adoucir  leur  sort  et  gémit  de  leurs 
désastres  à  travers  les  neiges  et  les  fleuves  glacés. 

En  1815,  l'Europe  ne  songea  à  rien  moins  qu'à 
démembrer  la  France  en  lui  enlevant  l'Alsace, 
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la  Lorraine,  la  Franche-Comté,  une  partie  de  la 
Champagne  et  de  la  Bourgogne.  À  cette  nouvelle, 
Louis  XVIII  se  rendit  chez  l'empereur  de  Russie 
qu'il  trouva  conférant  avec  Wellington  : 

«  —  Milord,  dit  le  Roi  à  ce  dernier,  je  croyais 
en  rentrant  en  France  régner  sur  le  royaume  de 
mes  pères.  Je  ne  puis  y  rester  qu'à  ce  prix. 
Pensez-vous  que  votre  gouvernement  consente 
encore  à  m'accorder  un  asile  ?... 

«  —  Non,  non,  s'écria  le  Czar,  remué  par  ce 
fier  langage,  votre  Majesté  ne  perdra  pas  ses 
provinces.  » 

A  la  même  heure,  le  duc  de  Richelieu,  inspiré 
par  son  Souverain,  osait  dire  : 

«  —  On  veut  une  nouvelle  guerre  de  vingt-cinq 
ans,  on  l'aura  !  En  peu  de  jours,  l'armée  de  la 
Loire  peut  être  mise  sur  pied  et  doublée  ;  l'armée 
vendéenne  entrera  dans  ses  rangs  et  la  France 
monarchique  montrera  qu'elle  sait  gagner  des 
victoires  aussi  bien  que  la  France  républicaine.  » 

C'est  cette  fière  et  menaçante  attitude  qui  sauva 
la  patrie. 

Il  fallut  bien  subir  les  traités,  conséquence 
fatale  des  Cent-Jours  ;  mais  quand,  le  25  novem- 
bre, il  dut  les  signer,  le  ministre  de  Louis  XVIII 
était  plus  mort  que  vif;  et,  en  annonçant  la  nou- 
velle aux  Chambres  :  «  Il  faudrait  n'être  pas 
Français,  dit-il  d'une  voix  étouffée,  pour  n'être 
pas  accablé  de  douleur.  » 

Fontanes.,  de  son  côté,  parlant  des  Cent-Jours, 
disait  :  «  Cette  fatale  aventure  a  enlevé  à  la 
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seconde  Restauration  tous  les  caractères  de  déli- 
vrance, de  douceur,  de  conciliation,  de  bienfait 
national,  d'assentiment,  de  sympathie,  d'enthou- 
siasme populaire  qu'avait  offerts  la  première. 
Elle  rendit  à  la  seconde  invasion  la  physionomie 
sinistre,  le  vœ  victis  !  implacable,  les  conditions 
écrasantes,  l'insatiable  appétit  de  représailles  et 
de  revanches...  Elle  rouvrit  et  envenima  toutes 
les  blessures  de  la  grande  Révolution  que  1814 
avait  cicatrisées.  Tout  fut  remis  en  question  par 
la  faute  d'un  seul  homme.  » 

Louis  XVIII  dut  tenir  tête  à  l'Europe  irritée 
de  vingt  ans  de  guerre  et  abreuvée  d'humilia- 
tions. Parmi  tant  de  peuples  écrasés  sous  le 
poids  de  nos  armes,  personne  ne  montrait  plus 
de  rage  que  la  Prusse  et  ses  généraux.  Blù- 
cher,  en  particulier,  parlait  de  faire  sauter  le 
pont  d'Iéna,  monument  perpétuel  de  l'abais- 
sement de  sa  nationalité,  en  1806.  «  Indiquez- 
moi  l'heure  où  vous  accomplirez  cet  acte  de 
vandalisme,  lui  fit  dire  le  Roi  de  France  ;  je 
me  ferai  porter  sur  le  pont  î  »  Décontenancé  par 
cette  grandeur  d'âme,  le  général  n'osa  accomplir 
son  projet. 

En  face  d'autres  violences  coutumières  aux 
Prussiens,  Louis  XVIII  disait  encore  :  «  Plus 
jeune,  je  me  mettrais  à  la  tête  de  mon  peuple  levé 
en  masse  pour  laver  de  telles  injures;  mais, 
puisque  mes  infirmités  s'y  opposent,  j'aime 
mieux  la  prison  qu'un  palais  où  je  suis  témoin 
passif  du  malheur  immérité  de  mes  enfants.  »  Le 
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patriotisme  vrai,  l'amour  du  peuple  sont  donc 
deux  traits  distinctifs  du  noble  caractère  de 
Louis  XVIII.  Les  royalistes  de  cœur,  s'inspirant 
de  cette  fierté  patriotique,  ne  permirent  jamais 
à  l'ennemi  la  moindre  manifestation  de  mépris 
sans  la  relever  dignement.  Combien,  cependant, 
la  situation  était  difficile  :  douze  cent  mille  étran- 
gers campés  sur  notre  territoire  ! 

Fouché,  qui  s'était  imposé  à  Napoléon,  trouva 
moyen  de  s'imposer  encore  à  Lou's  XVIII,  qui 
se  résigna  à  signer  la  nomination  du  duc  d'O- 
trante  à  la  police  générale. 

Chateaubriand  raconte  qu'il  vit  passer  le  crime 
appuyé  sur  le  vice,  Fouché  et  Talleyrand  se  ren- 
dant près  du  Roi  à  Saint-Denis,  et  qu'apprenant 
la  nomination  du  premier  à  la  police,  il  avait 
dit  au  Roi  :  «  Sire,  la  monarchie  est  finie  »  ; 
Louis  XVIII  aurait  répondu  :  «  Je  suis  de  votre 
avis.  » 

Après  la  composition  du  ministère,  le  duc  d'O- 
trante  invita  les  coalisés  à  occuper  les  Tuileries 
et  à  dissoudre  par  la  force  le  gouvernement 
provisoire.  Le  lendemain  tout  obstacle  à  l'entrée 
du  Roi  était  levé,  malgré  les  fausses  craintes 
exprimées  par  Fouché. 

Rentré  dans  sa  capitale  occupée  par  l'ennemi, 
le  Roi  était  anxieux  ;  mille  difficultés  se  rencon- 
trèrent. Tout-puissant,  le  vainqueur  réclamait  le 
châtiment  personnel  de  tous  ceux  qui  avaient 
trop  légèrement  prêté  la  main  à  Napoléon  et 
engagé  la  France   dans  une  nouvelle  guerre. 
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Une  ordonnance  du  24  iuillet,  contresignée  de 
Fouché  lui-même,  mettait  en  accusation  plus 
de  cent  personnes  dont  la  liste  dressée  par  lui 
n'épargnait  point  ses  amis.  Elle  fut  réduite  à 
cinquante -sept,  et  encore  donna-t-on  à  tous  la 
faculté  de  s'échapper.  Les  impérialistes  seuls 
tombèrent  entre  les  mains  de  la  justice.  Sans 
doute  il  y  eut,  çà  et  là,  et  particulièrement  dans 
le  Midi,  de  cruelles  représailles  ;  mais  qui  peut 
jamais  arrêter  complètement  les  passions  vives 
d'un  peuple  et  maîtriser  ses  vengeances?  On 
ne  saurait  accuser  Louis  XVIII  de  crimes  qu'il 
fut  le  premier  à  déplorer.  L'armée  fut  licenciée 
peu  à  peu  ;  l'ennemi  l'exigeait  impérieusement. 
Louis  XVIII,  plein  de  tact  et  d'à-propos,  fit  donc, 
humainement  parlant,  tout  ce  qui  était  possible 
pour  sortir  honorablement  d'une  situation  plus 
que  douloureuse.  S'il  eut  à  souffrir  de  ministres 
indignes,  imposés  d'abord  à  son  gouvernement, 
c'est  aux  exigences  de  l'ennemi  trompé  par  Fou- 
ché qu'en  incombe  la  plus  grande  part  de  res- 
ponsabilité. 

A  cette  époque,  l'esprit  révolutionnaire  n'avait 
pas  désarmé,  ni  dans  l'ordre  civil  ni  dans  l'ordre 
militaire. 

Le  22  août  1815,  la  Chambre  des  députés, 
nouvellement  nommée,  était  en  grande  majo- 
rité royaliste,  à  la  grande  déception  des  ducs 
d'Otrante  et  de  Bénévent.  Louis  XVIII  la  sur- 
nomma Y  Introuvable^  nom  que  l'histoire  s'est 
plu  à  lui  conserver. 
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Cette  Chambre,  composée  de  bourgeois  conser- 
vateurs et  de  royalistes  sincères,  fut  l'expression 
de  la  colère  des  provinces  contre  les  fauteurs  des 
Cent- Jours.  Aussi  se  montra- t-elle  d'une  rigueur 
regrettable  envers  certains  hommes  assurément 
coupables,  mais  à  qui  leur  brillante  valeur  et 
leurs  services  semblaient  devoir  sauver  la  vie. 

Le  duc  de  Richelieu,  véritable  personnification 
de  l'honneur,  avait  été  appelé  à  former  un  nou- 
veau ministère  dont  l'intelligente  direction  fut 
féconde  en  résultats  inappréciables.  Par  ses 
soins,  l'ennemi  abandonna  notre  territoire,  nos 
finances  furent  rétablies,  l'armée  réorganisée  ;  et 
le  pays  tout  entier,  livré  au  travail,  commença  à 
respirer  plus  librement. 

Cependant,  cette  Chambre  que  l'on  a  dite  «  plus 
royaliste  que  le  Roi  »,  parce  qu'elle  paraissait 
oublier  les  termes  de  la  Charte,  fat  dissoute 
ie  5  septembre  1816,  sur  l'avis  tout  spécial  du 
jeune  ministre  de  la  police,  M.  Decazes,  qui  avait 
remplacé  le  fameux  Fouché,  envoyé  à  Dresde 
comme  plénipotentiaire.  M.  de  Chateaubriand 
perdit  son  titre  de  ministre  d'Etat  pour  avoir 
critiqué  la  Monarchie  selon  la  Charte. 

Une  nouvelle  Chambre  révéla  son  esprit  plus 
libéral  en  réformant  le  mode  d'élection.  M.  de 
Blacas,  ambassadeur  à  Rome,  venait  de  signer 
un  second  concordat  avec  le  Pape  ;  les  députés 
repoussèrent  le  projet  de  loi  présenté  à  ce  sujet, 
&t  le  Roi  dut  limiter  le  nombre  des  Evoques  à 
celui  des  départements. 
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En  1817,  comme  la  Chambre  devait  se  renou- 
veler, chaque  année,  par  cinquième,  les  élections 
amenèrent  sur  les  bancs  le  parti  des  indépen- 
dants, dont  l'opposition  systématique  aboutira  à 
la  révolution  de  1830. 

Alarmés  par  les  derniers  votes,  les  souverains 
conseillèrent  à  Louis  XVIII  de  se  rapprocher 
des  royalistes.  Le  ministre  Decazes,  favori  du 
Roi,  persista  dans  sa  politique  à  larges  mailles, 
et  contraignit  le  duc  de  Richelieu  à  donner  sa 
démission  (29  décembre  1818). 

Bientôt  président  du  Conseil,  Decazes  essaya 
d'un  système  de  bascule.  Accusé  par  les  ultra- 
royalistes de  pactiser  avec  la  Révolution;  parles 
libéraux,  de  servir  la  cause  de  la  contre-révolu- 
tion, ce  qui  n'était  pas  moins  vrai,  le  ministre 
devait  être  bientôt  victime  de  son  jeu  maladroit. 
Des  agitations  franc-maçonniques  en  Allemagne 
et  en    Italie,  les   élections   de    1819,  l'élection 
de  l'abbé  Grégoire,  et,  avant  tout,  l'assassinat 
du  duc  de   Berry  (13  février  1820),  forcèrent 
Louis  XVIII  à  renvoyer  Decazes,  qui  n'en  reçut 
pas  moins  le  titre  de  duc.  Un  nouveau  minis- 
tère (1)  fut  formé  par  le  duc  de  Richelieu,  et  les 
royalistes  reprirent  leur   ascendant.  Mais   les 
députés  libéraux  tinrent  bon,  et  la  lutte  entre  les 
partis  fut  des  plus  vives.  La  mort  du  duc  de  Berry, 
si  sensible  au  Roi  et  à  toute  sa  famille,  aurait  dû 
ouvrir  les  yeux  et  faire  prendre  des  mesures 

(1)  Celui  où  brilla  bientôt  le  comte  de  Villèle  (1773-1854) 
et  qui  fit  place  en  1S281  au  ministère  de  Martignac 
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énergiques  indiquées  par  la  prudence;  il  n'en 
fut  rien.  En  vain  la  naissance  du  duc  de  Bor- 
deaux (1)  vint-elle  ranimer  les  espérances;  en 
vain  les  Autrichiens  défendirent-ils  les  Bourbons 
d'Italie  contre  la  Révolution,  sans  l'appui  des 
Bourbons  de  France;  en  vain  les  élections,  par 
cinquième,  venaient-elles  augmenter  les  rangs 
des  défenseurs  de  la  royauté,  la  Révolution 
montait  toujours.  Le  duc  de  Richelieu  avait  dû 
céder  la  présidence  du  Conseil  à  M.  de  Villèle,  et 
Louis  XVIII,  affaibli  par  les  infirmités,  laissa 
peut-être  trop  le  comte  d'Artois  gouverner  en 
son  nom. 

Les  révolutionnaires,  assez  comprimés  pour 
ne  pouvoir  encore  résister  à  force  ouverte,  orga- 
nisèrent de  tous  côtés  des  conspirations  secrètes  ; 
à  l'instar  des  Carbonari  italiens,  frères  des 
francs-maçons  de  France  par  leur  haine  puisée 
aux  mêmes  sources,  ils  s'élevèrent  contre  toute 
autorité  politique  et  religieuse. 

Les  essais  de  révolte  furent  châtiés;  mais  de 
sourdes  colères  continuèrent  à  retentir  dans  les 
clubs  obscurs  des  esprits  dévoyés. 

Aussi,  le  gouvernement  crut-il  devoir  s'asso- 
cier aux  efforts  de  la  Sainte- Alliance  (1),  formée 
par  les  souverains  effrayés,  pour  réprimer  des 
désordres  dont  on  ne  devait  point  voir  la  fin. 
C'est  dans  ce  but  que  nos  armes  allèrent  en  Es- 


(1)  Plus  tard  comte  de  ChamborJ,  né  le  29  septembre  1820, 
fils  du  duc  de  Berry. 
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pagne  rétablir  Ferdinand  Vil  sur  son  trône, 
en  1822. 

L'expédition  décidée  fut  rapidement  conduite^ 
grâce  à  la  forte  armée  habilement  reconstituée 
avec  de  nombreux  officiers  qui,  sous  Napoléon, 
avaient  appris  à  connaître  le  pays.  Cependant, 
comme  les  esprits  s'agitaient  toujours,  le  minis- 
tère de  Villèle  crut  devoir  supprimer  la  faculté 
de  droit  de  Grenoble,  l'Ecole  normale  ;  suspendre 
le  cours  d'histoire  de  Guizot  à  la  Sorbonne; 
enfin,  réunir  l'instruction  publique  et  les  cultes 
aux  mains  de  l'évêque  d'Hermopolis,  Mgr  Frays- 
sinous.  De  plus,  il  chercha  le  moyen  d'affermir 
son  pouvoir  dans  une  majorité  plus  stable,  en 
donnant  au  mandat  de  député  une  durée  de 
sept  ans. 

Le  24  décembre  1823,  la  Chambre  fut  encore 
dissoute,  et  les  nouvelles  élections  furent  favora- 
bles aux  vues  ministérielles;  cette  fois,  c'était  la 
Chambre  retrouvée,  par  opposition  à  l'introuva- 
ble; on  était  au  mois  de  juin  1824  et  Louis  XVIII 
n'avait  plus  que  deux  mois  à  vivre. 

Avant  de  raconter  ses  derniers  moments,  qu'il 
nous  soit  permis  de  jeter  un  regard  sur  la  vie 
intime  de  ce  roi  que  la  malignité  n'a  pas  ménagé 
et  que  des  historiens  indignes  de  ce  nom  ont 
jugé  sur  des  épigrammes. 

On  a  représenté  Louis  XVIII  sous  les  traits 

(1)  Alliance  formée  entre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse 
signée  à  Paris  le  26  septembre  1815,  après  la  seconde  abdi- 
cation de  Napoléon. 
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d'un  prince  pusillanime,  sceptique,  avare,  hypo- 
crite, d'une  intelligence  sans  élévation,  d'un  pa- 
triotisme douteux,  d'une  personnalité  égoïste  et 
ne  jugeant  les  événements  qu'à  travers  le  voile 
de  ses  préjugés.  Et  ces  sottises  ont  été  si 
souvent  ressassées  depuis  soixante  ans,  que 
les  enfants  n'ont  guère  appris  autre  chose  sur 
les  bancs  de  nos  écoles,  et  que  les  hommes  de 
notre  époque  ne  connaissent  guère  autrement 
Louis  XVIII.  Ce  que  nous  en  avons  dit  jusqu'à 
présent,  appuyé  sur  les  documents  les  plus  au- 
thentiques, amis  et  ennemis  contrôlés,  nous 
montre  ce  prince  sous  un  jour  véridique. 

Gustave  Ducoudray,  agrégé  d'histoire  et  biblio- 
thécaire des  Sociétés  savantes  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  a  publié,  en  1881,  un  cours 
complet  d'histoire  à  l'usage  des  lycées  et  collèges. 
Dans  ce  cours  se  trouve  résumée  l'opinion  de 
tous  les  historiens  modernes.  Or,  au  sujet  de 
Louis  XVIII,  il  a  écrit  :  «  A  sa  mort,  la  Restau- 
ration était  affermie  ;  les  souvenirs  sanglants  de 
la  réaction  s'effaçaient,  l'armée  était  satisfaite  ; 
l'industrie  et  le  commerce  prospéraient,  et  nul 
mouvement  ne  troubla  la  transmission  régulière 
du  pouvoir.  »  Il  est  difficile  de  voir  en  tout  cela 
l'œuvre  d'un  prince  «  sans  élévation  d'intel- 
ligence, d'un  patriotisme  douteux,  d'une  person- 
nalité égoïste,  etc.  » 

M.  Duruy  a  trouvé  plus  commode  de  passer 
sous  silence  toute  appréciation  du  caractère  et 
des  actes  du  souverain  qui  paya  les  dettes  de 
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l'Empire  et  arracha  la  France  à  un  démembre- 
ment résolu  par  les  coalisés. 

Les  faits  parlent  haut,  et  l'histoire  impartiale 
ne  peut  les  laisser  ensevelir  systématiquement 
dans  l'oubli. 

Louis  XVIII  a  joué  sur  le  trône  un  des  rôles 
les  plus  difficiles  de  notre  histoire  nationale.  Il 
avait  de  Henri  IV  la  fine  intelligence  ;  comme 
lui,  il  sut  reconquérir  sa  couronne  par  le  prestige 
de  ses  qualités,  moins  la  bravoure  sur  les  champs 
de  bataille  qu'il  n'a  pu  déployer.  Le  sentiment 
de  la  grandeur,  de  l'antiquité  et  de  la  noble  ma- 
jesté de  sa  race,  lui  donnait,  sur  tous  ceux  qui 
l'approchaient,  un  empire  à  nul  autre  pareil. 

Sur  le  trône,  comme  aux  jours  de  sa  jeunesse, 
et  même  en  exil,  l'emploi  de  son  temps  est  réglé 
avec  la  plus  inviolable  exactitude. 

Levé  dès  les  sept  heures  du  matin,  il  ne  se 
couche  jamais  avant  minuit  ou  une  heure.  Sa 
matinée  se  partage  entre  la  lecture  et  les  récep- 
tions. Son  déjeuner  dure  vingt-cinq  minutes,  et 
tous  les  jours,  à  midi,  il  assiste  à  la  messe.  La 
soirée  est  à  ses  ministres,  au  Conseil  réuni  une 
fois  par  semaine,  et  à  l'étude.  Ses  infirmités 
douloureuses  en  ont  fait,  comme  il  le  disait  lui- 
même,  «  le  roi-fauteuil.  »  C'est  dans  ce  fameux 
fauteuil  roulant,  inventé  par  le  marquis  de  Lau- 
riston,  que  le  Roi  goutteux  inspecte  les  musées, 
passe  les  revues,  ouvre  les  Chambres  par  t  des 
discours  à  roulettes  »,  descend  de  son  palais, 
monte  en  berline,  et  regagne  ses  appartements, 
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toujours  poussé  par  le  fidèle  et  infatigable 
Baptiste,  son  domestique.  Sur  des  coussins  capi- 
tonnés de  satin  blanc,  apparaît  sa  face  large  et 
vermeille,  son  front  frais  poudré  à  l'oiseau  royal, 
son  nez  de  Bourbon,  son  œil  fier,  lumineux  et 
fin,  et  sur  ses  lèvres  empourprées  un  sourire  de 
vrai  lettré. 

Revenu  de  l'exil,  le  duc  de  Blacas,  ministre 
de  la  maison  du  Roi,  a  naturellement  l'oreille 
de  son  auguste  maître .  Son  intimité  engendra  bien 
vite  des  jalousies;  aussi,  quand  Louis  XVIII 
quittera  Gand,  pour  la  seconde  Restauration,  de 
Blacas,  ne  voulant  pas  être  pour  son  roi  l'objet 
de  nouvelles  difficultés,  s'arrachera  à  son  affec- 
tion pour  rester  en  exil,  ou  servir  son  prince  sur 
une  terre  étrangère. 

Un  jour  que  le  fauteuil  du  Roi  glissait  dans 
l'escalier  des  Tuileries,  Louis  XVIII  aperçut  une 
femme  voilée,  mise  avec  une  élégance  sévère,  et 
qui  se  leva  à  son  approche. 

«  —  Quelle  est  cette  dame  ?  »  demanda-t-il  au 
duc  de  Grammont. 

«  —  Sire,  c'est  la  fille  du  comte  de  Talou,  un 
des  plus  dévoués  serviteurs  de  la  cause  royale, 
et  la  femme  d'un  de  vos  braves  officiers,  le  comte 
de  Baschi  de  Cayla  ;  elle  demande  une  audience 
et  espère  en  la  protection  du  Roi  pour  rétablir 
sa  fortune  compromise  par  des  procès  de 
famille.  » 

Le  Roi,  différant  sa  promenade,  la  reçut  im- 
médiatement. 
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Elle  avait  alors  trente-cinq  ans  et  tout  le  pres- 
tige d'une  aristocratique  distinction.  Lorsqu'elle 
releva  son  voile,  elle  fit  briller  une  grâce  si  noble 
qu'elle  obtint  du  Roi  tout  ce  qu'elle  attendait. 

«  —  J'avais  une  affection  tendre  pour  votre 
belle-mère,  dame  d'honneur  de  la  comtesse  de 
Provence,  lui  dit  Louis  XVIII  en  la  congédiant; 
j'ai  su  l'apprécier,  et  je  vous  ai  connue  par  elle  ; 
ses  recommandations  me  seront  sacrées.  Peu  de 
temps  avant  sa  mort,  elle  m'a  peint  votre  posi- 
tion et  vos  malheurs  ;  elle  m'a  inspiré  pour  vous 
un  intérêt  si  vrai  que  vous  pouvez,  sans  crainte, 
en  venir  réclamer  les  marques  toutes  les  fois 
qu'elles  pourront  vous  être  utiles.  » 

La  comtesse  devint  bientôt  l'Egérie  de  ce  nou- 
veau Numa  qui  avait  le  culte  de  la  grâce,  de  la 
distinction  et  de  l'esprit.  Elle  fut  comme  la  fée 
politique  qui  présida  au  triomphe  des  royalistes 
sous  le  ministère  Villèle,  Chateaubriand  et  Mont- 
morency, vrais  types  de  l'honneur,  de  l'intelli- 
gence et  de  l'esprit  pratique  des  affaires. 

Mme  de  Cayla,  sachant  écouter  avant  de  parler, 
avait  cette  simplicité  souveraine  des  femmes  de 
race  qui  charmait  le  Roi.  Chaque  jour,  il  était 
plus  frappé  du  jugement  de  cette  noble  femme, 
des  ressources  variées  de  son  esprit,  de  l'éten- 
due de  ses  connaissances  ;  chaque  jour  aussi 
développait  son  affection  vraie,  désintéressée  et 
paternelle.  Insensiblement,  la  comtesse  succéda 
au  duc  Decazes  dans  cette  fine  correspondance 
quotidienne  qui  était  dans  les  habitudes  du  Roi 
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de  France.  Elle  deviendra  bientôt  la  digne  et 
sincère  amie  qu'on  a  appelée  improprement 
favorite.  D'autre  part,  les  familiers  du  Roi 
l'entourent  et  s'empressent  de  lui  raconter  les 
nouvelles  piquantes  du  jour  :  Louis  XYIII  écoute 
avec  intérêt,  cause  avec  charme  et  rit  de  tout 
cœur.  La  soirée  se  prolonge,  la  conversation  ne 
ralentit  point  ;  le  roi  sait  tout,  cause  de  tout, 
étonne  ses  interlocuteurs  et  remporte  des  succès 
que  plus  d'un  personnage  lui  envie.  «  Quel  homme 
et  quel  roi  !  »  disait,  avec  admiration,  l'auteur  du 
Génie  du  Christianisme. 

Dans  les  longues  audiences  qu'il  se  plaisait  à 
donner  aux  hommes  éminents,  —  diplomates, 
magistrats,  généraux,  ingénieurs,  orateurs,  mé- 
decins, artistes  et  savants;  —  aux  femmes  illus- 
tres et  célèbres,  nul  ne  le  surpassait  en  à-propos; 
ni  les  politiques  en  éloquence,  ni  les  poètes  en 
citations  et  en  impromptus,  ni  les  érudits  en 
mémoire.  Il  régnait  par  l'attrait  et  faisait  sentir 
en  lui  l'homme  d'esprit  par  excellence. 

Après  avoir  réparé  des  désastres  qui  semblaient 
irréparables,  Louis  XVIII  fonde  le  Crédit  de 
France,  institue  l'Académie  de  médecine,  rouvre 
l'Odéon,  dote  royalement  le  Jardin  des  plantes, 
érige  un  monument  à  Jeanne  d'Arc,  élève  un 
autre  monument  à  la  gloire  des  augustes  martyrs 
de  la  Révolution,  rétablit  les  expositions  de  l'in- 
dustrie, crée  le  conseil  de  l'agriculture,  réorga- 
nise ceux  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  enfin 
décrète  la  construction  du  premier  chemin  de  fer. 
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Ce  n'est  pas  assez  :  il  décore  et  pensionne  les 
poètes  efc  les  artistes,  revoit  l'important  ouvrage 
de  Hue  (1)  sur  les  derniers  moments  de  Louis  XVL 
subventionne  les  explorateurs  des  deux  mondes, 
et,  plus  heureux  que  Titus,  il  semble  n'avoir 
jamais  pu  dire  :  «  J'ai  perdu  ma  journée.  » 

On  a  reproché  à  Louis  XVIII  son  faible  pour 
ses  favoris  et  en  dernier  lieu  pour  Mme  de 
Cayla.  C'est  bien  peu  connaître  le  cœur  humain 
que  de  lui  refuser  la  satisfaction  d'avoir  des 
amis  intimes  ;  lui  en  faire  un  crime  est  encore 
plus  inexcusable.  Le  comte  de  Provence  eut, 
sur  la  terre  d'exil,  un  homme  dévoué,  un  alter 
ego,  qui,  par  ses  nobles  qualités,  sut  mériter 
toute  la  confiance  de  son  royal  ami  :  c'était  le 
comte  d'Avaray.  En  mourant  sur  une  terre 
étrangère,  celui-ci  avait  légué  au  futur  roi 
de  France  un  autre  lui-même  dans  la  personne 
de  M.  de  Blacas,  vrai  type  d'un  dévouement  qui 
ne  connaît  pas  de  bornes,  dans  l'exercice  du  bien 
comme  dans  le  sacrifice  de  ses  goûts  et  de  sa 
volonté. 

Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  éveiller  la  critique 
des  jaloux, même  de  Madame  Adélaïde,  sœur  du 
duc  d'Orléans.  On  osa  calomnier  le  royal  vieillard. 

On  calomnia  cette  femme  de  cœur  et  de  tête 
qui  osait  faire  entendre  aux   oreilles  d'un  Roi 


(1)  François  Hue,  valet  de  chambre  de  Louis  XVII,  survécut 
à  ses  maîtres,  devint  premier  valet  de  chambre  de  Louis  XVIII, 
et  mourut  en  1819.  On  a  de  lui  les  Dernières  années  de 
Louis  XVI. 
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des  paroles  de  vérité  et  des  conseils  de  réconci- 
liation. Amie  dévouée  et  pure,  Mme  de  Cayla 
fut  une  honnête  femme. 

Le  6  août  1824,  dans  l'après-midi,  en  revenant 
d'une  promenade  aux  environs  de  Saint-Cloud, 
Louis  XVIII  fut  pris  d'un  accablement  physique 
tellement  soudain,  qu'il  fallut  modérer  l'allure 
ordinaire  des  chevaux  et  regagner  au  pas  le 
château  des  Tuileries. 

Cette  lenteur  inaccoutumée  d'un  prince  allant 
toujours  en  voiture  au  grand  galop  étonne  la 
foule  qui,  dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  se 
presse  sur  son  passage.  Le  Roi  paraît  souffrant  et 
affaissé;  un  silence  respectueux  remplace  les 
acclamations  ordinaires.  De  ce  jour,  chacun 
pressent  que  l'heure  dernière  est  proche. 

Un  soir,  la  cour  est  mise  en  émoi  par  une 
rumeur  sinistre  :  on  se  dit,  à  voix  basse,  que  les 
pieds  du  «  roi -fauteuil  »  sont  en  pleine  décom- 
position. Baptiste,  à  l'heure  du  coucher,  ayant 
tiré  les  bas  de  son  maître,  a  recueilli  trois  doigts 
du  pied  gauche,  et  le  vieillard  ne  s'est  pas  même 
aperçu  de  cette  effrayante  ablation.  C'est  en  exil, 
dans  les  neiges  de  la  Russie,  lorsqu'il  dut  quitter 
Mittau  avec  la  fille  de  Louis  XVI,  que  ses  pieds 
ont  été  atteints  décongélation.  C'est  dans  ce  triste 
voyage  qu'il  a  contracté  cette  infirmité  de  la 
goutte  dont  il  a  tant  souffert  depuis,  et  qui  cer- 
tainement devait  abréger  ses  jours. 

Il  sent  venir  sa  fin  avec  une  résignation 
chrétienne  et  imposante;  il  semble  qu'il  a  la 
xi  13 
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coquetterie  de  l'agonie.  Il  domine  la  mort  de 
toute  sa  foi  et  de  toute  sa  raison  ;  son  esprit 
n'a  rien  perdu  de  sa  clarté,  de  sa  vigueur  et  de 
sa  grâce. 

Aux  courtisans,  cherchant  à  se  tromper  eux- 
mêmes  et  essayant  de  lui  présager  encore  de 
nombreuses  années,  il  montre  son  habit  devenu 
beaucoup  trop  large  et  dit  :  «  Mon  pauvre  habit, 
il  n'y  a  que  toi  qui  ne  me  caches  pas  la  vérité  t  » 

Le  25  août,  jour  de  sa  fête,  malgré  son  extrême 
faiblesse,  il  veut  recevoir  les  premiers  fonction- 
naires de  l'Etat  et  les  dignitaires  de  la  cour.  — 
f  Je  veux,  encore  une  fois,  voir  tout  mon  monde  », 
dit-il  en  souriant. 

La  veille  de  son  agonie,  Louis  XVIII  préside 
le  Conseil  des  ministres  en  disant  :  «  Un  roi  de 
France  peut  mourir,  mais  il  ne  doit  pas  être 
malade.  » 

Apprenant  que  le  peuple  se  presse  aux  abords 
des  Tuileries  et  fait  des  vœux  pour  la  conser- 
vation de  sa  vie,  ce  soupir  s'échappe  de  son 
cœur:  «  Ah!  c'est  un  rayon  de  joie:  j'ai  donc 
fait  quelque  bien  !  » 

On  amène  près  du  Roi  mourant  le  duc  de  Bor- 
deaux, pour  qu'il  le  bénisse  :  «  Hélas  !  murmure 
le  monarque,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lui 
enseigner  à  aimer  les  Français  !  »  D'autres  pré- 
tendent que,  parlant  au  comte  d'Artois,  qui 
demain  sera  Charles  X,  il  aurait  ajouté  :  «  Ména- 
gez bien  la  couronne  de  cet  enfant.  » 

Mme  de  Cayla  entre  à  son  tour,  pâle,  frisson- 
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nante  ;  elle  tombe  à  genoux,  il  la  bénit,  et  d'un 
regard  où  se  peint  l'affection,  il  dit  adieu  à  cette 
amie  toute  filiale,  qu'ii  ne  doit  plus  revoir. 

Dès  lors,  Louis  XVIII,  oubliant  qu'il  était  roi, 
ne  voulut  plus  être  qu'un  chrétien  humble  et 
résigné.  Ce  roi,  qui  tous  les  jours  de  sa  vie 
aimait  à  assister  à  la  messe,  ne  pouvait  mourir 
que  chrétien.  «  Rien,  dit  le  vicomte  de  Laroche- 
foucauld,  n'a  été  grand,  beau,  magnanime 
comme  les  derniers  moments  de  Louis  XVIII.  Il 
calculait  froidement  les  approches  de  la  mort, 
voulant  mettre  le  moins  d'intervalle  possible 
entre  les  derniers  devoirs  de  la  religion,  qui 
soutient  et  console,  et  sa  dernière  heure.  Comme 
il  avait  communié  quinze  jours  auparavant,  il 
pensait  pouvoir  attendre  encore  pour  recevoir 
les  derniers  sacrements.  Personne  de  son  entou- 
rage, vu  sa  courageuse  illusion,  n'osait  rompre 
le  silence  à  ce  sujet.  » 

Comme  on  présentait  au  Roi  un  travail  relatif 
à  des  commutations  de  peines,  il  les  accorda 
toutes,  en  disant  :  «  C'est  la  première  fois  qu'il 
me  coûte  d'en  signer  :  grâces  et  faveurs,  je  vou- 
drais tout  réserver  à  mon  frère,  car  c'est  par  là 
que  toujours  doit  commencer  le  règne  d'un 
Bourbon.  » 

Tandis  que  la  mort  s'avance  lentement  avec 
l'assurance  d'avoir  bientôt  sa  proie,  le  Roi  lutte 
contre  elle  et  semble  la  défier.  Un  des  prêtres 
qui  veillent  continuellement  au  chevet  de  son 
lit  croit  le  moment  venu  de  réciter  les  prières  de 
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l'agonie,  et  exhorte  le  moribond  à  s'unir  d'inten- 
tion aux  invocations  qui  vont  être  faites  :  «  Je  ne 
croyais  pas  en  être  déjà  là,  dit  le  Roi;  eh  bien, 
soit  !  continuez,  Messieurs.  » 

Le  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  s'étant 
mis  à  prier  à  voix  basse  au  pied  du  lit  :  «  Mon- 
sieur, dit  l'auguste  malade,  je  n'ai  pas  peur  de 
la  mort  ;  vous  pouvez  prier  à  voix  haute...  Il  n'y 
a  qu'un  mauvais  roi  qui  ne  sache  pas  mourir.  » 

Madame  Adélaïde,  qui  n'est  pas  suspecte  de  trop 
d'amitié  pour  le  Roi  son  cousin,  a  raconté,  dans 
un  écrit  de  sa  main,  trouvé  aux  Tuileries 
le  24  février  1848,  les  derniers  instants  de 
Louis  XVIII.  Elle  nous  apprend  que,  «  sur  une 
lettre  du  comte  d'Artois,  toute  la  famille  d'Or- 
léans, qui  était  à  Eu,  se  hâta  de  venir  à  Paris,  le 
13  septembre,  trois  jours  avant  la  mort  du  Roi. 
Elle  affirme  qu'arrivée  à  Saint-Denis,  elle  trouva 
une  lettre  de  son  frère  le  duc  d'Orléans.  » 

Celui-ci,  arrivé  dès  la  veille,  lui  apprenait  que, 
le  matin  de  ce  même  jour,  le  Roi  avait  reçu  un 
sacrement,  qu'il  avait  donné  sa  bénédiction  à  sa 
famille  et  fait  ses  adieux.  Elle  ajoute  que  c'est  à 
l'intervention  de  Mme  de  Cayla  que  le  Roi  a 
consenti  à  recevoir  ce  dernier  sacrement. 
«  D'abord  un  peu  troublé,  dit-elle,  il  s'est  remis 
et  lui  a  dit  :  «  Eh  bien,  mon  enfant,  je  le  ferai  ; 
«  adieu;  de  ce  moment  je  ne  vous  verrai  plus.  » 
Elle  rentra  chez  elle,  et  partit  tout  de  suite  pour 
Saint-Ouen.  » 

>Tf?dame  Adélaïde,  poursuivant  son  récit,  ra- 
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conte  comment,  appelés  par  le  Roi,  son  frère  et  elle 
se  rendirent  aux  Tuileries  dans  la  soirée  du  14, 
de  quelle  façon  ils  furent  reçus  par  Monsieur, 
comte  d'Artois,  par  Madame  et  Monsieur  le  duc 
d'Angoulême.  «  Sans  aucune  tendresse  assuré- 
ment, ajoute-t-elle,  ni  aucun  sentiment  parti- 
culier pour  le  Roi,  bien  loin  de  là;  il  me  fait 
cependant  pitié.  Pourquoi,  une  fois  qu'il  a  reçu 
les  sacrements,  qu'il  a  rempli  ses  devoirs  et 
donné  l'exemple,  le  tourmenter  par  les  prières  de 
l'agonie  ?  On  pouvait  les  lui  faire  tout  bas  ;  elles 
étaient  assurément  aussi  bonnes  pour  son  âme...  » 

Ce  récit  peint  au  vif  son  auteur,  et  confirme 
complètement  ce  que  nous  avons  raconté  plus 
haut  des  sentiments  de  cette  princesse. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  tous  les  détails 
intimes  auxquels  il  a  plu  à  Madame  Adélaïde  de 
s'arrêter.  Mais  nous  dirons  que  le  15  septem- 
bre (1824)  l'état  du  roi  de  France  fut  des  plus 
pénibles.  Dans  la  nuit  du  16,  comme  le  dénoue- 
ment approchait,  tout  le  monde  était  debout,  et 
attendait  le  dernier  soupir.  Quatre  heures  du 
matin  venaient  de  sonner  aux  pendules,  quand 
les  médecins  déclarèrent  que  Louis  XVIII  avait 
cessé  de  vivre.  Alors,  tous  les  assistants  se 
jetèrent  sur  la  main  du  nouveau  roi  :  c'était 
Charles  X. 

Louis  XVIII  est  le  dernier  roi  de  France  dont 
les  iunérailles  solennelles  eurent  lieu  à  Saint- 
Denis. 

J.  Nicolas. 


ANTOINE  DE  SALÏNIS 


(1798-1861) 
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Antoine  de  Salinis  fut  Fun  des  principaux 
initiateurs  de  l'école  ménaisienne  ;  mêlé  aux 
luttes  pour  la  liberté  de  l'enseignement,  à  la 
politique  sous  l'Empire,  il  n'occupa  jamais  le 
premier  rang,  mais  toujours  une  place  considé- 
rable, et  à  son  lit  de  mort  il  ne  réclama  qu'un 
seul  titre,  celui  d'avoir  travaillé  des  premiers  à 
rapprocher  la  France  de  Borne. 

Ce  fut  à  Morlaas,  ancienne  capitale  du  Béarn, 
le  11  août  1798,  que  naquit  Antoine  de  Salinis. 
Descendant  d'une  vieille  souche  féodale,  il  devait 
ajouter  un  nouvel  éclat  à  son  blason.  Il  devint 
orphelin  dès  le  berceau,  mais  une  mère  vraiment 
chrétienne  et  intelligente  veilla  sur  son  éduca- 
tion. Il  fut  élevé  au  collège  d'Aire  et  à  onze  ans  il 
annonça  qu'il  voulait  être  prêtre. 

Il  était  en  rhétorique  lorsque  le  maréchal  Soult 
fut  contraint  par  Wellington  à  replier  d'Aire 
sur  Toulouse.  Ces  combats  livrés  sous  ses  yeux 
lui  inspirèrent  des  chants  que  les  étudiants  de  îa 
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capitale  du  Languedoc  firent  retentir  dans  tous 
les  quartiers  de  la  ville,  et  dès  lors  le  nom  de 
Salinis  franchit  les  limites  du  Béarn.  En  même 
temps  que  la  poésie,  Antoine  cultivait  les  mathé- 
matiques et  y  réussissait  si  bien  qu'il  fut  établi 
conférencier  de  mathématiques  à  un  âge  où  les 
autres  ont  de  la  peine  à  suivre  les  leçons  des 
maîtres  sur  ces  matières. 

En  1815,  Antoine  de  Salinis  entrait  au  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  à  l'une  des  époques  les 
plus  florissantes  de  cet  établissement.  Tout 
renaissait  dans  la  France,  délivrée  à  la  fois  de 
l'Empire  et  de  l'étranger.  Elèves  et  maîtres  riva- 
lisaient d'émulation  pour  préparer  à  l'Eglise  de 
France  un  clergé  digne  des  temps  nouveaux. 
Antoine  de  Salinis  s'attacha  surtout  à  M.  Teys- 
serre  qui  s'attacha  aussi  à  lui  et  qui  ne  craignait 
pas  de  prononcer  le  nom  de  Fénelon  en  faisant 
l'éloge  de  son  disciple.  Teysserre  était  un  caté- 
chiste éminent  ;  il  forma  son  disciple  à  l'apostolat 
de  l'enfance  et  il  eut  lieu  de  s'applaudir  des 
heureux  résultats. 

Un  jour,  M.  Teysserre  s'entretenait  avec  son 
pénitent  de  prédilection;  on  frappe  à  la  porte, 
et  un  prêtre  d'humble  apparence  se  présente, 
priant  le  vénérable  Sulpicien  de  l'entendre  en 
confession.  Pendant  qu'il  se  préparait  à  genoux 
dans  un  coin  de  la  cellule  de  M.  Teysserre  : 

«  —  Vous  voyez,  dit  celui-ci  au  jeune  sémina- 
riste, vous  voyez  ce  petit  bonhomme,  ce  sera 
l'un  des  premiers  génies  de  son  siècle.  » 
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Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  piquer  la  curio- 
sité de  l'élève. 

«  —  De  grâce,  fit-il,  présentez-moi  à  lui.  » 

Après  la  confession,  Teysserre  appela  de  nou- 
veau Salinis  pour  prendre  part  à  la  conversation 
avec  le  «  petit  bonhomme.  » 

A  quelques  jours  de  là,  le  prêtre  revint  appor- 
ter à  Teysserre  le  premier  volume  d'un  ouvrage 
destiné  à  faire  un  grand  bruit  et  qu'il  venait 
de  publier  sur  les  instances  du  docte  Sulpicien; 
ce  livre  avait  pour  titre  :  Essai  sur  V  indifférence 
en  matière  de  religion.  Teysserre  le  remit  à 
Salinis  qui  le  dévora  et  s'en  pénétra  de  manière 
à  le  savoir  par  cœur  ;  il  prévit  dès  lors  la  haute 
renommée  du  livre  et  de  l'auteur. 

A  peu  de  temps  de  là.  de  Salinis  abordait 
Frayssinous  dans  la  chambre  de  M.  Boyer,  l'un 
des  directeurs  de  Saint-Sulpice,  et  lui  montrant 
le  volume  de  Y  Essai  sur  l'indifférence,  il  lui 
demandait  ce  qu'il  fallait  penser  du  livre  et  de 
l'auteur.  —  lllum  oportet  crescere,  me  autem 
minui,  répondit  humblement  l'auteur  des  Con- 
férences, qui,  à  la  fin  de  la  station  de  1818,  enga- 
gea son  auditoire  à  lire  le  livre  nouveau. 

Devenu  promptement  célèbre,  de  Lamennais 
n'oublia  pas  son  jeune  ami  de  Saint-Sulpice,  et 
en  envoyant  à  Teysserre  le  manuscrit  du  second 
volume,  il  lui  recommanda  de  le  communiquer 
au  jeune  disciple  dont  il  vantait  déjà  bien  haut 
le  jugement. 

Avec  l'admiration  confiante  que  le  séminariste 
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de  vingt  ans  professait  pour  son  maître,  il  lut  le 
volume  nouveau  en  un  jour,  et  il  se  serait  fait 
fort  de  le  réciter  entièrement  de  mémoire. 
Lamennais,  flatté  par  ces  marques  d'abandon 
et  d'affection,  prodiguait  à  son  disciple  les  témoi- 
gnages de  ses  sympathies.  Il  le  consultait  sur 
ses  ouvrages  et  disait  : 

«  —  Quand  on  consulte  l'abbé  de  Salinis,  on  est 
sûr  qu'il  vous  donne  un  bon  avis;  il  est  rare 
que  ce  ne  soit  pas  le  meilleur.  » 

Ce  n'était  pas  une  flatterie  de  la  part  de  l'illus- 
tre écrivain,  il  voyait  tous  les  jours  le  jeune 
séminariste  et  il  lui  communiquait  tout  ce  qu'il 
composait.  A  cette  date  même  il  préparait  la 
Défense  de  son  grand  ouvrage,  Défense  qui  est 
un  chef-d'œuvre  de  polémique  et  que  l'auteur 
écrivit  en  un  mois. 

Dans  une  thèse  publique  que  Salinis  soutint 
en  Sorbonne,  vers  cette  époque,  pour  conquérir 
ses  grades  en  théologie,  il  développa  le  système 
du  Sens  commun  tel  que  l'abbé  de  Lamennais 
l'avait  établi  pour  base  de  sa  philosophie,  et  il 
le  fit  avec  une  telle  lucidité  que  le  maître  voulut 
faire  imprimer  la  thèse  à  la  suite  de  sa  Défense. 

Entré  fort  jeune  au  séminaire  de  Saint-Sul- 
pice,  Antoine  de  Salinis  dut  y  prolonger  son  sé- 
jour au  delà  des  limites  ordinaires.  Il  y  con- 
tracta des  amitiés  précieuses  parmi  lesquelles 
nous  citerons  :  celles  de  Mgr  Gignoux,  évêque  de 
Beauvais;  de  François-Auguste  deRohan,  prince 
de  Léon,  depuis  archevêque  de  Besançon  et  car- 
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dinal  ;  et  de  Philippe -Olympe  Gerbet,  mort  évê- 
que  de  Perpignan.  Désormais  Antoine  de  Salinis 
et  Philippe  Gerbet  devinrent  inséparables.  De 
Salinis  conduisit  Gerbet  à  l'abbé  de  Lamennais, 
et  ils  furent,  à  eux  trois,  les  vrais  fondateurs  de 
l'école  ménaisienne.  Lamennais  inventa  le  sys- 
tème, Gerbet  le  présenta  sous  les  formes  les  plus 
acceptables,  de  Salinis  trouva  et  organisa  les 
moyens  de  propagande. 

L'école  ménaisienne  adoptait  pour  base  la  phi- 
losophie du  Sens  commun,  mais  elle  se  propo- 
sait un  but  plus  haut  qu'une  réforme  dans  l'en- 
seignement :  elle  voulait  ramener  le  monde  à  la 
constitution  catholique  qui  avait  régné  au  Moyen 
Age,  effacer  les  dernières  traces  du  gallicanisme, 
délivrer  l'Eglise  des  entraves  que  les  pouvoirs 
civils  lui  imposaient  et  placer,  au-dessus  de  tous 
les  gouvernements,  la  puissance  directrice  du 
Siège  Apostolique.  Le  chef  de  l'école  qui  devait 
finir  par  prêcher  la  liberté  la  plus  étendue,  était, 
à  cette  heure,  l'apôtre  le  plus  ardent  de  l'au- 
torité. 

Il  est  facile  de  comprendre  ce  que  de  sembla- 
bles théories  exposées  avec  éloquence  avaient 
de  séduisant  pour  des  esprits  jeunes,  ardents, 
généreux  et  profondément  pénétrés  de  l'amour 
de  la  sainte  Eglise. 

Le  1er  juin  1822,  de  Salinis  et  Gerbet  furent 
ordonnés  prêtres  dans  l'église  métropolitaine  de 
Paris,  et  en  sortant  de  la  vieille  cathédrale,  ils 
tombèrent  dans  les  bras  de  l'abbé  de  Lamennais  ; 
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ils  se  promirent  de  servir  l'Eglise  sous  m  con- 
duite de  ce  maître,  à  ce  moment  plus  grand  et 
plus  vénéré  que  jamais. 

A  cette  époque  l'école  ménaisienne,  qui  n'était 
pas  encore  constituée,  commençait  néanmoins  à 
déclarer  la  guerre  à  l'Université  :  guerre  légi- 
time, guerre  sainte.  Le  grand  maître  de  l'Uni- 
versité était  un  ecclésiastique  des  plus  véné- 
rables ,  Frayssinous ,  évêque  d'Hermopolis.  Il 
essayait  d'atténuer  autant  qu'il  le  pouvait  le 
mal  produit  par  cette  institution  essentiellement 
mauvaise  et  pernicieuse.  Durant  tout  le  cours 
de  son  administration,  il  s'efforça  de  fortifier 
dans  les  collèges  l'instruction  religieuse,  en  la 
confiant  à  des  ecclésiastiques  intelligents  et 
pieux. 

Il  donna  à  Antoine  de  Salinis  l'aumônerie  du 
collège  Henri  IV;  Salinis  se  fit  adjoindre  Gerbet, 
cet  intime  ami,  et  par  leurs  eïîorts  réunis,  ils 
opérèrent  un  changement  complet  dans  les  dis- 
positions des  élèves  ;  mais  ce  ne  fut  pas  facile- 
ment qu'ils  obtinrent  ce  triomphe.  Le  vent  était 
à  l'impiété  dans  tous  les  collèges  de  notre  mal- 
heureux pays,  mais  dans  le  collège  Henri  IV 
plus  encore  que  dans  les  autres.  Les  succès  ob- 
tenus par  les  aumôniers  de  Henri  IV  fixèrent  l'at- 
tention publique,  car  tous  les  esprits  en  France 
étaient  préoccupés  des  dangers  que  l'Université 
faisait  courir  à  la  religion  et  aux  vrais  principes 
de  la  civilisation.  Le  monde  apprend  aujourd'hui 
ce  que  c'est  que  d'être  livré  à  des  hommes  qui, 
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dès  leur  enfance,  ont  vécu  sans  foi,  sans  reli- 
gion, sans  Dieu.  Par  leurs  instructions,  par  leur 
amabilité  envers  tous,  de  Salinis  et  Gerbet  dimi- 
nuèrent le  nombre  de  ces  malheureuses  victimes 
d'un  enseignement  corrupteur,  et  sauvèrent  un 
grand  nombre  d'âmes  qui  leur  restèrent  atta- 
chées jusqu'à  la  fin.  Leurs  salons  ne  désemplis- 
saient pas  aux  heures  de  récréation  et  aux  jours 
de  congé.  De  Salinis  appela  encore  à  son  aide, 
pour  prêcher  une  retraite  à  ses  collégiens,  un 
prêtre  dont  le  nom  doit  être  béni  de  la  France 
et  de  l'Eglise,  car  il  contribua  puissamment  à 
la  régénération  religieuse  de  la  jeunesse,  sur- 
tout sous  la  Restauration  :  c'était  l'abbé  de.Scor- 
biac,  l'un  de  ses  meilleurs  amis. 

Henri  IV  n'était  point  un  champ  suffisant 
pour  le  zèle  de  Salinis.  Peu  de  prêtres  ont  été 
aussi  mêlés  à  cette  époque  aux  diverses  œuvres 
de  zèle  et  y  ont  pris  une  part  plus  active.  La 
chaire,  la  presse,  les  associations  charitables, 
les  réunions  de  jeunes  gens  ou  d'ouvriers,  étaient 
tour  à  tour  le  théâtre  sur  lequel  se  déployait 
son  ardeur  pour  le  bien.  La  duchesse  d'Àngou- 
lême,  toujours  à  l'affût  des  talents  naissants,  le 
fit  prêcher  à  la  cour,  et  le  succès  fut  complet. 
Salinis  commençait  aussi  l'apostolat  des  salons 
auquel  ses  qualités  natives  et  les  leçons  de 
l'abbé-duc  de  Rohan  l'avaient  merveilleusement 
disposé. 

Mais  l'apostolat  de  la  presse  devait  imprimer 
des  traces  plus  sensibles.  La  presse  catholique 
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laissait  beaucoup  à  désirer.  Subordonnant  les 
questions  religieuses  aux  intérêts  politiques  et 
toujours  voués  au  gallicanisme,  les  journaux  qui 
défendaient  l'Eglise  n'avaient  point  une  position 
assez  franche,  une  démarche  assez  libre.  De 
Lamennais  écrivait  dans  le  Drapeau  blanc  au- 
quel il  conférait  un  éclat  extraordinaire.  De  Sa- 
linis  et  Gerbet,  mais  surtout  le  premier,  fon- 
dèrent un  organe  nouveau  sous  le  patronage  de 
l'abbé  de  Lamennais  :  ce  fut  le  Mémorial  catho- 
lique. «  Pour  agir  sur  son  siècle,  il  faut  l'avoir 
compris!  »  dit  la  première  phrase  du  journal 
(décembre  1823).  —  On  y  sentait,  dit  Sainte- 
Beuve,  une  sève  de  jeunesse  et  une  chaleur  de 
prosélytisme,  rares  aujourd'hui.  On  y  attaquait 
à  la  fois  les  ennemis  déclarés  de  l'Eglise  et  les 
chrétiens  imbus  des  doctrines  gallicanes.  —  Les 
gallicans  prirent  peur.  —  Pour  être  entièrement 
juste,  il  faut  ajouter  que  la  violence  de  la  polé- 
mique dépassa  quelquefois  les  limites  de  la  mo- 
dération. De  Salinis  fut  le  véritable  fondateur  et 
le  directeur  de  cette  Revue  qui  préluda  au  jour- 
nal l'Avenir. 

La  collaboration  de  Lamennais  et  des  deux 
aumôniers  de  Henri  IY  fit  naître  des  relations 
de  plus  en  plus  fréquentes  et  les  sentiments 
d'une  piété  filiale  de  la  part  des  deux  jeunes 
prêtres.  Si  Lamennais  tombe  malade,  de  Salinis 
le  conduit  dans  les  Pyrénées  et,  à  force  de  soins 
et  de  prévenances,  le  ramène  à  la  vie  et  à  la 
santé.  Lorsqu'il  put  le  ramener  à  Paris,  ce  fut 
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un  cri  d'admiration  dans  le  pays,  ou  mieux  dans 
le  monde.  Le  grand  homme  aimait  à  venir  sur- 
prendre ses  amis  au  milieu  de  leurs  réunions  de 
jeunes  gens,  et  Salinis  était  heureux  de  pouvoir 
leur  montrer  cet  écrivain  si  célèbre. 

Dans  le  salon  de  l'abbé  de  Salinis,  au  collège 
Henri  IV,  commencèrent  ces  conférences  heb- 
domadaires où  la  plupart  des  laïques  qui,  à 
Paris  ou  en  province,  ont  écrit  pendant  qua- 
rante ans  pour  la  défense  de  l'Eglise  romaine, 
de  1830  au  Concile  du  Vatican,  venaient  chaque 
dimanche,  sous  la  présidence  de  l'abbé  de  Lamen- 
nais, puiser  les  principes  qui  ont  délivré  la 
France  des  préjugés  dangereux  du  gallicanisme. 
«  On  apportait  dans  ces  réunions  un  grand  amour 
pour  la  vérité,  un  amour  passionné  pour  la  cause 
de  la  sainte  Eglise.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
jamais  eu  dans  la  jeunesse  catholique  plus 
d'entrain,  de  mouvement  et  de  vie.  j» 

L'heure  était  proche  où  Y  Association  pour  la 
défense  catholique,  établie  pour  déshabituer  les 
chrétiens  de  tout  attendre  du  gouvernement, 
allait  exercer  son  action  individuelle  et  collec- 
tive. Cette  association,  née  du  même  souffle 
que  l'Ecole  ménaisienne,  rendit  de  signalés  ser- 
vices, surtout  à  partir  de  1830,  et  elle  ne  lut  pas 
pour  peu  dans  les  efforts  tentés  en  faveur  de 
la  liberté  d'enseignement,  liberté  que  tous  les 
tyrans  et  surtout  ceux  de  nos  jours  détestent 
cordialement. 

Le  désir  de  produire  un  nouveau  bien  porta 
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l'abbé  de  Salinis  à  accepter  la  direction  du  col- 
lège de  Juilly,  situé  dans  le  diocèse  de  Meaux, 
à  huit  lieues  de  Paris,  autrefois  très  florissant 
sous  les  Oratoriens  et  en  1828  très  déchu.  Il  ac- 
cepta ces  nouvelles  fonctions  d'accord  avec  les 
abbés  de  Scorbiac  et  Caire,  et  commença  ces 
fonctions  le  15  octobre  1828. 

Le  collège  de  Juilly,  organisé  sur  de  nouvelles 
bases,  a  été  pour  la  France  religieuse  ce  que  sont 
les  écoles  militaires  pour  l'armée.  Il  a  été  un 
foyer  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  patriotisme 
catholique,  comme  ces  écoles  sont  le  foyer  du 
patriotisme  national.  Presque  tous  les  élèves 
ont  conservé  durant  leur  vie  entière  l'empreinte 
catholique  qu'ils  y  avaient  reçue,  et  de  plus 
un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  devenus  de 
nobles  athlètes  de  la  foi  et  de  la  charité. 

L'abbé  de  Salinis  publia  dans  Y  Université 
catholique  l'exposé  de  la  méthode  qu'il  se  pro- 
posait de  suivre.  Il  y  aura  toujours  profit  pour 
tous  ceux  qui  seront  appelés  à  un  titre  quelcon- 
que à  s'occuper  d'éducation  à  étudier  ce  plan.  Il 
se  résume  en  un  mot  :  «  Nous  serons  de  notre 
temps!...  »  —  Quant  à  YUniversité  catholique 
c'était  une  publication  périodique  ou  revue,  dans 
laquelle  Gerbet,  Salinis,  de  Coux,  de  Ville- 
neuve-Bargemont,  de  Montalembert,  Douhaire 
et  d'autres  ont  publié  des  travaux  qui  se  lisent 
encore  avec  profit.  De  Salinis  y  donna  au  grand 
public  des  Conférences  qu'il  avait  faites  devant 
ses  élèves,  et  ces  Conférences  ou  cours  de  reli- 
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gion  sont  comme  le  germe  du  beau  livre  qu'il 
édita  longtemps  après,  sous  le  titre  Divinité  de 
l'Eglise.  En  attendant,  le  plan  d'éducation  suivi 
à  Juilly  éprouva  de  nombreuses  objections;  mais 
il  triompha,  et  tous  reconnurent  à  la  fin  que  les 
élèves  de  cette  maison  se  distinguaient  souvent 
par  leurs  fortes  études,  toujours  par  leur  savoir- 
vivre. 

Durant  ce  temps  l'Ecole  ménaisienne  s'était 
constituée  ;  elle  avait  fixé  son  siège  à  la  Chesnaie, 
mais  un  moment  elle  se  trouva  transportée  à 
Juilly.  Il  y  eut  même  un  instant  où  elle  se 
proposa  d'établir  une  colonie  en  Amérique,  et 
tout  semblait,  à  Juilly  même,  disposé  pour  le 
départ.  Mais  ce  fut  aussi  dans  cette  maison 
que  les  premiers  germes  de  division  se  mani- 
festèrent. 

U  Avenir,  dont  la  durée  n'a  été  que  de  dix-huit 
mois,  continuait  à  agiter  chaque  jour  l'opinion  pu- 
blique. Un  soir  de  novembre  1830,  dans  le  salon 
de  l'abbé  de  Salinis,  en  présence  de  plusieurs 
ecclésiastiques  étrangers,  M.  de  Lamennais,  dans 
un  état  de  surexcitation  manifeste,  donna  lec- 
ture d'un  article  qu'il  destinait  à  Y  Avenir. 
C'était  une  diatribe  contre  le  pouvoir,  intitulée  : 
l'Oppression  des  catholiques.  Le  langage  pas- 
sionné et  le  ton  de  tribun  donnaient  à  ce  tra- 
vail l'apparence  d'un  appel  à  l'insurrection. 
L'abbé  de  Salinis,  avec  tous  les  ménagements 
possibles,  fit  des  observations  très  judicieuses. 

Elles  blessèrent  d'autant  plus   qu'elles  étaient 
xi  14 


210  ANTOINE  DE   SALINIS 

plus   justes.   Lamennais  levant   la  tête,  qu'il: 
tenait  baissée   selon  son   habitude,    répliqua: 

«  —  Monsieur  :  quod  sc?ipsi,  scripsi.  » 

Puis,  il  se  leva  brusquement,  et  sortit  du 
salon.  L'article,  publié  le  23  novembre,  fut  déféré, 
à  la  justice.  De  cette  heure  Salinis  comprit  qu'il 
avait  eu  tort  de  confondre  l'homme  avec  la  doc- 
trine ;  il  se  dit  qu'il  fallait  s'attacher  à  l'Ecole 
et  savoir  reconnaître  les  défauts  et  les  travers 
du  maître. 

L'âme  de  ce  maître  s'assombrissait,  et  à  un  an 
de  distance,  après  la  scène  dont  nous  venons  de 
parler,  il  annonçait  à  l'abbé  de  Salinis  qu'il  ne 
dirait  plus  la  messe.  Sur  les  instances  désolées 
du  disciple,  il  ajouta  : 

«  —  Non,  je  ne  m'en  sens  plus  digne.  » 

Peu  après  Lamennais,  Lacordaire  et  Monta- 
lembert,  les  pèlerins  de  Dieu  et  de  la  liberté, 
partaient  pour  Rome  ;  les  doctrines  de  Y  Avenir 
étaient  condamnées  par  l'Encyclique  Mirari  vos  ; 
l'abbé  de  Salinis  reçut  le  document  pontifical  à 
genoux,   et  le  lut  au  pied  de  son  crucifix. 

«  —  J'éprouvais,  dit-il,  durant  cette  lecturer 
la  vérité  de  cette  parole  :  Crede,  ut  intelligas.  La 
soumission  ouvrit  les  yeux  de  mon  esprit.  Je 
vis  tout  à  coup  le  vice  d'un  système  qui  met  les 
traditions  du  genre  humain  sur  le  même  pied, 
sinon  au-dessus  des  traditions  conservées  par 
l'Eglise.  Dès  ce  moment,  je  compris  mon  erreur.  » 

Plusieurs  fois  dans  la  suite,  de  Salinis  ré- 
pétait : 
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«  —  Un  des  plus  beaux  jours  de  ma  vie  est 
celui  où  j'ai  pu  faire  un  acte  de  foi  que  je 
m'étais  trompé  !  » 

Il  ne  se  contenta  pas  de  ces  actes  privés; 
il  rassembla  tout  le  collège  de  Juilly,  et,  en 
présence  de  cet  auditoire  profondément  ému, 
il  déclara  qu'il  adhérait  de  cœur  et  d'esprit  au 
jugement  de  Rome,  et  qu'il  serait  inflexible 
envers  tous  ceux  qui  ne  partageraient  pas  sa 
soumission,  comme  ils  avaient  partagé  ses 
erreurs. 

Lamennais  fut  irrité  et  adressa  des  reproches 
à  Salinis  ;  celui-ci  repoussa  les  calomnies  qui  lui 
étaient  attribuées,  mais  ne  dissimula  pas  sa  foi. 
Jusque  sur  son  lit  de  mort,  il  eut  soin  de  faire 
disparaître  de  ses  écrits  tout  ce  qui  sentait  les 
opinions  réprouvées  par  Rome. 

Après  cet  éclat,  l'abbé  de  Salinis  ne  se  crut 
plus  en  état  de  diriger  le  collège  de  Juilly  et 
le  remit,  le  18  avril  1841,  à  une  Société  dout 
M.  Bautain  était  le  chef. 

Alors  l'évêque  de  Troyes  demanda  l'abbé  de 
Salinis  pour  son  coadjuteur  ;  mais  les  anciens 
adversaires  de  l'Ecole  ménaisienne,  qui  ne  vou- 
laient croire  à  la  sincérité  des  rétractations  de 
personne,  firent  échouer  ce  projet.  M.  de  Monta- 
lembert  entreprit  de  le  faire  nommer  évoque 
d'Angers  ;  mais  les  ennemis  l'emportèrent  en- 
core. Cependant  l'abbé  de  Salinis  avait  fait  le 
voyage  de  Rome,  et  le  Pape  avait  déclaré  que 
sa  nomination  à  un  siège  épiscopal  lui  serait 
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personnellement  agréable.  Rien  ne  put  désarmer 
les  anciens  adversaires  de  l'Ecole  ménaisienne  ; 
Mgr  Afïre,  autrefois  l'ami  de  Salinis,  se  mit  à 
la  tête  de  la  campagne  contre  lui. 

Les  démarches  des  adversaires  furent  si  pu- 
bliques que  la  situation  de  l'abbé  de  Salinis  se 
trouva  embarrassante.  Un  prélat  que  l'on  peut 
louer,  maintenant  qu'il  est  mort,   le  cardinal 
Donnet,  archevêque  de  Bordeaux,  lui  tendit  la 
main,  comme  il  venait  de  le  faire  au  P.  Lacor- 
daire.  De  Salinis  fut  nommé  professeur  à  la 
Faculté  de  théologie  de  Bordeaux.  Son  cours, 
qui  commença  en  1842,  obtint  un  véritable  suc- 
cès, et  plus  d'un,  parmi  ses  auditeurs,  voulut 
l'avoir  pour  guide  de  sa  conscience.  Il  excella 
bientôt  dans  ce  ministère,  alors  nouveau  pour 
lui.  Déjà  formé  à  un  autre  ministère,  pour  le- 
quel il  avait  reçu   de  la  nature  une  aptitude 
particulière,  il  s'adonna  à  l'apostolat  des  salons. 
Nom  nouveau  qui  désigne  une  chose  fort  an- 
cienne. Tous  les  lundis,  des  hommes  distingués 
venaient  tenir  chez  lui  des  réunions,  où  régnait 
un  esprit  de  tolérance  et  de  liberté  tel  que  des 
hommes,   appartenant  à  toutes  les  croyances 
religieuses,  représentant  les  opinions  politiques 
les  plus   opposées,  pouvaient  y  engager  entre 
eux  les  discussions  les  plus  vives,  sans  emporter 
une  seule  fois  un  souvenir  blessant  ou  pénible. 
Voulant  détruire  l'un  des  chefs  d'opposition 
élevés  précédemment  contre  l'abbé  de  Salinis, 
l'archevêque  de  Bordeaux  lui  donna  des  lettres 
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de  vicaire  général  et  l'associa  à  son  administra- 
tion. La  même  année  1848,  le  prélat  porta  lui- 
même  de  Salinis  comme  candidat  à  la  dépu- 
tation  ;  Bordeaux  et  les  villes  lui  donnèrent  une 
forte  majorité,  mais  les  campagnes  le  rirent 
échouer  :  les  paysans  avaient  cru  que  l'on  ne 
voulait  nommer  un  prêtre  que  pour  rétablir  la 
dîme. 

Par  un  coup  de  la  Providence,  dans  les  rangs 
des  dépositaires  du  pouvoir  sous  la  république 
de  1848  se  trouvait  un  homme  qui  connaissait 
le  clergé  français  ;  le  10  février  1849,  M.  de 
Falloux  accomplissait  ce  qu'il  aima  à  proclamer 
«  un  des  actes  les  meilleurs  de  son  passage  aux 
affaires  »,  et  désignait  Antoine  de  Salinis  pour 
le  siège  épiscopal  d'Amiens.  Il  fut  sacré  le  19  juil- 
let. Ce  fut  du  rocher  de  Gaëte  que  Pie  IX  envoya 
au  nouvel  évêque  sa  première  bénédiction. 

«  —  Je  pardonnerais  à  la  République,  quand 
elle  n'aurait  rien  fait  que  nous  permettre  de 
ressaisir  cette  liberté  dont  l'Eglise  était  dépouil- 
lée depuis  si  longtemps.  » 

C'est  ce  qu'écrivait  l'évêque  d'Amiens  à  propos 
des  conciles  que  l'on  recommença  à  tenir.  Malheu- 
reusement la  République  en  France  est  con- 
damnée, par  la  nature  des  choses,  à  commencer 
au  nom  de  la  liberté  et  à  finir  sous  la  plus  abjecte 
tyrannie,  la  tyrannie  démocratique  et  autoritaire. 
En  attendant,,  la  province  ecclésiastique  de  Reims 
célébrait  deux  conciles  remarquables  entre  tous 
par  la  portée  exceptionnelle  des  décisions  doctri- 


ç>L4  ANTOINE   DE   SALINIS 

nales.  Le  premier  fut  tenu  à  Soissons,  le  second 
à  Amiens  même. 

Cette  ville  fut  encore  témoin  d'une  solennité 
qui  fut  remarquée  par  son  éclat  et  ses  pompes  ; 
la  translation  des  reliques  de  sainte  Theudosie, 
amiennoise,  martyre  à  Rome.  Le  retour  de  cette 
illustre  sainte  dans  son  pays  natal  après  douze 
ou  treize  siècles  fut  célébré  par  l'éloquence  et 
par  la  poésie.  L'abbé  Philippe  Gerbet,  qui  était 
revenu  se  fixer  près  de  son  fidèle  ami  de  trente 
ans,  contribua  puissamment  et  à  l'éclat  de  ces 
solennités  et  à  la  rédaction  des  décisions  con- 
ciliaires. 

En  attendant,  un  nouvel  ordre  de  choses  avait 
succédé  à  la  République  qui  s'était  suicidée  elle- 
même  comme  elle  fera  toujours.  Napoléon  III, 
trompant  tout  le  monde  et  profitant  du  dégoût 
qu'inspirait  justement  le  régime  républicain, 
s'était  élevé  sur  le  trône.  Quelques  évêques, 
oubliant  les  antécédents  du  triste  monarque,  ses 
engagements  dans  les  loges  d'Italie  et  de  Suisse, 
ajoutèrent  confiance  à  ses  promesses  menson- 
gères. Entre  tous  les  prélats  confiants,  Mgr  de 
Salinis  se  distingua  par  un  mandement  sur  le 
Pouvoir;  mandement  qui  produisit  un  grand 
éclat  et  froissa  beaucoup  plusieurs  de  ses  an- 
ciens amis,  en  particulier  M.  de  Montalembert 
qui,  dans  sa  correspondance,  le  maltraita  assez 
vivement,  et  Lacordaire  qui  qualifia  la  conduite 
de  l'évêque  d'Amiens  de  trahison.  Une  exagé- 
ration en  appelait  une  autre. 
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L'adhésion  de  Salinis  à  l'Empire  et  sa  distinc- 
•  tion  exquise  lui  permirent  de  prendre  un  ascendant 
réel  sur  l'esprit  de  l'impératrice.  Il  fit  parvenir 
par  ce  moyen  plusieurs  fois  des  avis  à  l'empe- 
reur. Mais  celui-ci  était  engagé  de  nouveau  dans 
la  voie  du  mal  ;  les  représentations  de  l'impératrice 
ne  tardèrent  pas  à  lui  devenir  insupportables. 
Il  n'était  pas  difficile  de  découvrir  la  source  d'où 
venaient  ces  observations  qui  dépassaient  de 
beaucoup  la  portée  d'esprit  de  celle  qui  les 
exprimait.  Comment  se  débarrasser  de  cet 
«nnui  ?  Il  suffisait  d'éloigner  le  conseiller.  Le 
siège  d'Auch  étant  venu  à  vaquer,  Antoine  de 
Salinis  y  fut  nommé  et,  à  son  grand  regret,  il 
fut  obligé  de  l'accepter. 

A  Auch  comme  à  Amiens,  Antoine  de  Salinis 
se  montra  un  évoque  plein  de  zèle  et  de  charité. 
La  bonté,  l'aménité,  l'hospitalité,  voilà  ce  qui  a 
toujours  caractérisé  Mgr  de  Salinis.  Ses  salons 
étaient  toujours  ouverts,  et  toujours  il  se  servait 
de  ces  relations  de  société  pour  le  bien  spirituel 
de  ceux  qu'il  voyait.  Il  se  montra  surtout  animé 
du  désir  de  propager  le  culte  du  Saint-Sacre- 
ment, la  dévotion  envers  la  sainte  Vierge  et 
l'affection  pour  le  Saint-Siège.  Le  3  décem- 
bre 1860,  déjà  brisé  par  la  maladie,  il  eut  un 
long  entretien  avec  Napoléon  III  et  lui  fit  enten- 
dre la  vérité  sur  ses  devoirs  envers  la  chaire 
apostolique.  En  quittant  Paris  il  dit  : 

«  — -  Tout  ce  qui  se  passe  me  fait  un  mal 
affreux.  » 
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Rentré  à  Auch,  il  ne  voulut  rien  changer  à  ses 
habitudes  hospitalières,  mais  ses  forces  le  trahi- 
rent et  il  ne  put  plus  remplir  ses  fonctions  sa- 
crées. Il  succomba  pieusement  le  29  janvier  1861. 
Philippe  Gerbet,  évêque  de  Perpignan,  voulut 
l'ensevelir  de  ses  mains,  et  prononça  son  éloge 
funèbre  qui  fut  encore  prononcé  par  Mgr  Gi- 
gnoux,  évêque  de  Beauvais,  et  le  cardinal 
Donnet,  archevêque  de  Bordeaux.  Son  corps 
repose  dans  la  cathédrale  d'Auch,  son  cœur 
dans  la  cathédrale  d'Amiens. 

Comme  nous  le  disions  en  commençant,  sans 
avoir  jamais  été  au  premier  rang.  Antoine  de 
Salinis  n'en  occupa  pas  moins  une  place  im- 
portante dans  le  mouvement  des  esprits  au 
xixc  siècle,  et  son  action  fut  toujours  salutaire. 


Dom  Piolin. 


PONSARD 

DE    L'ACADÉMIE    FEANÇAl'SE 


(1814-1867)' 


«  Heureux,  a  dit  le  prince  des  savants  de  notre 
siècle,  l'immortel  M.  Pasteur,  heureux  celui  qui 
porte  en  soi  un  Dieu  intérieur,  h  ôsôç,  un  idéal 
de  la  beauté  et  qui  lui  obéit,  idéal  de  l'art,  idéal 
de  la  science,  idéal  de  la  patrie,  idéal  des  vertus 
de  l'Evangile  :  ce  sont  les  sources  vives  des 
grandes  pensées  et  des  grandes  actions.  Toutes 
s'éclairent  d'un  reflet  de  l'infini.  » 

L'illustre  académicien,  en  ces  lignes,  rappelle 
le  suprême  critérium  de  l'art.  Pour  produire 
des  œuvres  puissantes,  les  grands  dons  de  la  na- 
ture, sans  doute,  sont  un  fondement  premier  que 
rien  ne  supplée  ;  mais  ce  n'est  là  que  l'instrument 
dans  la  main  de  l'artiste.  Ici-bas,  toute  mélodie 
sublime  est  un  écho  ;   tout  chef-d'œuvre,  un 
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rayonnement  de  la  Beauté  suprême,  idéale  ;  et 
nul,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  ne  devient  poète, 
orateur,  sculpteur,  peintre,  musicien,  sans  le 
mens  divinior. 

Si  le  poète  dont  nous  allons  esquisser  la  vie  et 
l'œuvre  eut  sur  la  scène  française  des  jours 
glorieux,  il  les  dut  à  la  faculté  reçue  de  Dieu  de 
revêtir  d'une  forme  pure  des  sentiments  élevés. 

Ponsard,  sans  doute,  n'eut  jamais  les  grands 
coups  d'aile  :  poète  et  dramaturge  de  second 
plan,  il  n'a  buriné  aucune  figure  immortelle; 
demi-chrétien  saturé  des  théories  voltairiennes, 
il  fut  impuissant  à  comprendre,  à  faire  revivre 
surtout,  à  l'instar  de  son  maitre  Corneille,  en  de 
hautes  et  héroïques  conceptions,  «  l'idéal  des 
vertus  de  l'Evangile.  »  «  Qui  eût  prévu  en  1843, 
vient  d'écrire  dans  ses  Mémoires  M.  de  Pont- 
martin,  que  Ponsard,  chef  de  l'école  du  bon 
sens,  mourrait  à  cinquante-trois  ans  pour  avoir 
trop  fait  tout  ce  que  le  bon  sens  interdit  ?  »  Il 
faut  reconnaître  toutefois  à  l'auteur  de  Lucrèce 
«  la  rectitude  de  l'esprit  et  la  généreuse  honnêteté 
de  l'âme.  » 

Au  milieu  d'une  société  descendue  à  des  mœurs 
de  Bas-Empire,  qui  n'adore  qu'un  Dieu  :  le 
plaisir  ;  qui  n'a  qu'un  désir  :  l'argent  ;  qui  ne  voit 
qu'un  moyen  pour  l'acquérir  :  le  jeu,  la  spécula- 
tion per  fas  et  nef  as,  Ponsard  indigné  se  lève 
et  crie  :  Au-dessus  du  plaisir,  il  y  a  quelque 
chose,  il  y  a  les  saintes  joies  du  foyer  conjugal, 
le  respect  de  la  famille  ;  et  il  montre  les  catas- 


PONSARD  219 

trophes  qu'en  entraîne  la  violation.  Le  poète  se 
lève  une  seconde  fois  et  crie  :  Au-dessus  de 
l'argent,  il  y  a  quelque  chose,  il  y  a  l'honneur  î 
Il  se  lève  une  troisième  fois  et  crie  :  Au-dessus 
des  succès  de  Bourse,  il  y  a  le  travail,  l'épargne, 
la  probité  !  —  Et  la  France  applaudit  à  ces 
accents  émus  qui  soulagent  sa  conscience. 

Lors  de  la  réception  de  Ponsard  à  l'Académie 
française,  M.  Nisard,  chargé  de  lui  répondre, 
s'écria  :  «  Beaux  sentiments,  candeur,  c'est  l'im- 
pression qui  restera  de  votre  discours;  c'est 
aussi  le  cachet  de  vos  ouvrages.  » 

Comme  celui  de  nos  maîtres  contemporains,  le 
style  de  l'auteur  de  Lucrèce  et  de  Charlotte 
Corday  ne  s'épanouit  point  en  feux  d'artifice 
imprévus,  en  féeries  éblouissantes,  en  fleurs 
merveilleuses  d'éclat,  de  grâce,  de  délicatesse; 
mais  son  vers  ferme,  sobre,  fruit  d'étude  patiente, 
toujours  achevé  avec  un  soin  classique,  fait 
songer  à  cette  maxime  de  La  Bruyère  :  «  Un 
style  grave,  sérieux,  scrupuleux  va  fort  loin.  » 


II 


Fils  d'un  avoué,  François  Ponsard  naquit  à 
Vienne  (Isère)  le  1er  juin  1814. 

Elevé  sur  les  bancs  d'une  école  mutuelle  et  au 
collège  de  savville  natale,  il  acheva  ses  études 
classiques  à  Lyon. 

L'écolier  avait  treize  ans  lorsqu'un  jour,  fure-. 
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tant  dans  le  grenier  de  la  maison  paternelle,  un 
volume  poudreux  lui  tomba  sous  la  main  ;  il  le  lut, 
le  dévora,  l'apprit  par  cœur  avec  enchantement  : 
c'était  le  Théâtre  de  Racine,  Les  grands  événe- 
ments tiennent  presque  toujours  à  un  cheveu,  a 
dit  Napoléon  Ier;  le  petit  incident  dont  nous 
venons  de  parler  décida  peut-être  de  la  future 
vocation  littéraire  de  Ponsard. 

Son  père  le  destinait  au  barreau  et  l'envoya  à 
Paris  suivre  les  cours  de  droit  (1832).  L'étudiant 
mena  dans  la  capitale  une  vie  laborieuse,  rangée, 
partagée  entre  les  études  juridiques  et  le  culte  des 
Muses.  Les  Méditations  poétiques,  les  Feuilles 
d'automne,  le  théâtre  de  Goethe,  de  Schiller, 
de  Shakspeare  l'émurent,  mais  les  classiques  de 
notre  grand  siècle  restèrent  ses  maîtres  préférés. 
Les  créations  de  Racine  et  de  Corneille  répon- 
daient seules  à  ses  conceptions  personnelles 
de  la  tragédie. 

Lorsque  Ponsard  revint  à  Vienne  en  1836,  il 
était  porteur  de  son  diplôme  d'avocat  et  d'une 
traduction  en  vers  français  du  Manfred  de 
Byron(l). 

N'ayant  pu  trouver  d'éditeur  pour  son  poème, 
il  se  décida  à  le  faire  imprimer  à  ses  frais. 
(Paris,  1837.)  L'œuvre  fit  si  peu  de  bruit  que, 
quelques  années  plus  tard,  le  poète  ayant  voulu 
retirer  Manfred  du  commerce,  il  n'en  manquait 
pas  un  exemplaire. 

(1)  Lord  Byron,  poète  anglais  (1788-1824). 
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Heureusement  le  traducteur  de  Byron  avait 
un  don  suprême  :  la  persévérance.  Il  poursuivit 
avec  ardeur  sa  double  vocation  littéraire  et  juri- 
dique. 

De  ses  plaidoyers,  un  seul  fit  sensation.  Un 
congrès  d'archéologues  s'était  tenu  à  Vienne  ;  à 
cette  occasion,  un  banquet  somptueux  leur  avait 
été  offert.  Les  trois  restaurateurs  de  la  ville  les 
plus  en  vogue  s'étaient  réunis  pour  les  apprêts. 
Toutefois,  les  hôtes  une  fois  partis,  la  carte  à 
payer  fut  en  vain  présentée  aux  divers  membres 
du  comité  organisateur.  De  là,  recours  aux  juges. 
M.  Francisque  Ponsard,  comme  l'appelaient  ses 
compatriotes,  pris  pour  défenseur  par  les  trois 
Brillât-Savarin  viennois,  mit  dans  sa  plaidoirie 
tant  de  verve,  d'humour,  de  fine  et  joyeuse  rail- 
lerie qu'il  fut  bruit  au  loin  de  sa  harangue  et 
qu'on  lui  prédit  les  plus  éclatants  triomphes 
oratoires. 

Déjà  on  avait  remarqué  ses  articles  poétiques 
dans  la  Revue  de  Vienne,  recueil  littéraire  et 
archéologique. 

Dans  une  page  de  critique  théâtrale,  il  y 
disait  à  cette  époque  :  «  Ne  serait-il  pas  beau 
qu'un  poète  surgît,  qui  corrigeât  Shakspeare  par 
Racine,  et  qui  complétât  Racine  par  Shaks- 
peare ?  » 

Le  jeune  avocat  achevait  à  ce  moment-là  même 
sa  tragédie  de  Lucrèce. 

Dans  la  salle  à  manger  de  sa  famille,  tout 
jeune,  il  avait  admiré  une  gravure  représentant 
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la  mort  de  l'illustre  Romaine.  De  là  lui  vint  la 
pensée  de  chanter,  dans  son  premier  essai  dra- 
matique, l'héroïsme  de  l'épouse  de  Collatin. 

L'heure  semblait  propice.  Les  Burgraves  de 
V.  Hugo  venaient  d'échouer  au  Théâtre  français  ; 
sous  l'influence  d'une  tragédienne  inspirée,  Mlle 
Rachel,  la  faveur  populaire  revenait  aux  sujets 
antiques.  Ponsard,  qui  devait  être  baptisé,  non 
sans  une  pointe  d'ironie  toutefois,  «  le  chef  de 
l'école  du  bon  sens  »,  avait  pressenti  cette  réac- 
tion classique. 

Un  jeune  littérateur  viennois,  son  ami,  Charles 
Reynaud,  se  chargea  avec  enthousiasme  de 
porter  Lucrèce  à  Paris.  Le  manuscrit  fut  d'abord 
déposé  chez  Mlle  Rachel,  qui  ne  l'ouvrit  pas. 
Après  une  série  de  déconvenues  et  de  pérégri- 
nations sans  fin,  Charles  Reynaud  finit  par 
trouver  un  patron  bienveillant  à  l'errante  Lu- 
crèce  ;  elle  fut  reçue  à  l'Odéon. 

Le  jour  où  elle  entra  en  répétition  :  —  Ce 
pseudonyme  de  Ponsard,  y  tenez-vous  toujours 
beaucoup  ?  dit  le  directeur  du  théâtre  à  Charles 
Reynaud. 

Le  véritable  auteur  dut  immédiatement  ac- 
courir. 

Bien  longtemps  avant  la  représentation,  un 
nouveau  camp  s'était  formé  en  face  des  Hugo- 
lâtres,  celui  des  Ponsardistes. 

Lorsque  la  toile  se  leva,  le  22  avril  1843,  une 
foule  houleuse,  mêlée  d'amis  et  d'adversaires, 
attendait  dans  l'impatience.  Dès  les  premiers 


PONSARD  223 

vers,  l'auditoire  fut  gagné  ;  il  lui  sembla  que 
c'était  une  sirène  qui  faisait  entendre  cette 
mélopée  : 

Lève-toi,  Laodice,  et  va  puiser  dans  l'urne 
L'huile  qui  doit  brûler  dans  la  lampe  nocturne. 
Les  heures  du  repos  viendront  un  peu  plus  tard  ; 
La  nuit  n'a  pas  encor  fourni  son  premier  quart  ; 
Et  je  veux  achever  de  filer  cette  laine 
Avant  d'éteindre  enfin  la  lampe  deux  fois  pleine. 

«  Un  double  charme  agissait  sur  les  auditeurs, 
a  dit  M.  Autran  :  l'antiquité  du  sujet  et  la  jeu- 
nesse du  talent.  Ils  goûtaient  cette  vieille  histoire, 
ils  aimaient  cette  poésie  nouvelle,  cette  poésie  à 
la  fois  héroïque  et  familière  qui  ne  leur  rappelait 
ni  la  tragédie  solennelle  et  pompeuse  du  grand 
siècle,  ni  la  tragédie  routinière  et  sans  couleur 
des  poètes  de  l'empire.  » 

Le  succès  fut  immense  dans  le  camp  des  aca- 
démiciens et  des  hommes  politiques.  Le  nom  de 
Ponsard  le  lendemain  était  célèbre  dans  toute  la 
France. 

Six  jours  après  la  représentation  de  sa  pièce, 
le  poète  reçut  une  invitation  pour  les  Tuileries  et 
dîna  à  la  table  du  roi  Louis-Philippe. 

Il  va  sans  dire  que  les  critiques,  les  parodies 
et  les    travestissements  ne  firent  pas    défaut. 

«  —  Il  faut  qu'on  nous  déteste  bien,  disait 
A.  Dumas  à  un  ami,  pour  qu'on  applaudisse 
ainsi  de  pareilles  sornettes  !  » 

«  —  Et  moi,  répliquait  Victor  Hugo  avec  une 
majesté  olympienne,  j'aime  mieux  voir  les  jeunes 
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gens  s'occuper  de  cette  façon  que  de  fréquenter 
l'estaminet.  » 

Lucrèce  n'était  point  un  immortel  chef-d'œu- 
vre ;  bien  au-dessous  des  saisissantes  tragédies 
de  Casimir  D.elavigne,  elle  s'élevait  cependant 
au-dessus  des  pièces  pâles  et  décolorées  des 
M.-  J.  Chénier,  des  Baour-Lormian,  des  Viennet, 
etc.  Elle  conquit  une  légion  d'admirateurs 
intransigeants. 

Un  des  conservateurs  de  la  Bibliothèque 
royale,  M.  Magnin,  avait  inséré  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes  un  article  satirique  contre 
Lucrèce.  Mal  lui  en  prit  :  des  étudiants  ponsar- 
distes  du  quartier  latin  jurèrent  de  se  venger. 
Pendant  un  laps  de  temps  indéterminé,  ils  se 
présentèrent  chaque  jour  un  à  un  dans  la  salle 
de  ses  fonctions,  demandant  à  lire  la  tragédie 
qu'il  avait  incriminée. 

«  —  Veuillez  nous  servir,  lui  répétait-on  de 
quinze  en  quinze  minutes,  la  Lucrèce  de  M.  Pon- 
sard,  cette  magnifique  tragédie  qui  a  obtenu  à 
l'Odéon  un  si  grand,  si  légitime  succès.  » 

Ce  refrain  durait  depuis  l'ouverture  jusqu'à 
la  fermeture  de  la  Bibliothèque. 

Le  26  avril  1845,  l'auteur  de  Lucrèce  reçut  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  et,  quelques  mois 
après,  l'Académie  française,  sur  le  rapport  de 
M.  Villemain,  lui  accorda  le  grand  prix  de  tra- 
gédie de  10.000  francs. 
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Succès  oblige.  Ponsard  se  retira  dans  sa  villa 
de  Mont-Salomon,  à  Vienne,  et,  au  bout  de  trois 
ans,  on  annonça  Agnès  de  Méramie  (1846).  Le 
sujet  était  romantique  mais  dans  un  cadre  mal- 
heureusement trop  classique,  et  la  pièce,  d'une 
action  languissante,  échoua. 

Profitant  de  son  mécompte,  le  poète  se  remit 
à  l'œuvre  et  se  releva  brillamment  avec  Char- 
lotte Corday  (1850). 

«  —  Avouons,  s'écria  Alfred  de  Musset  à  la 
première  représentation,  qu'un  pareil  langage 
ne  s'était  plus  entendu  au  théâtre  depuis 
Corneille.  » 

«  Au  nom  de  Charlotte  Corday,  dit  Autran,  je 
m'incline  et  je  salue  une  des  œuvres  les  plus 
sévères  et  les  plus  fortes  du  théâtre  contem- 
porain. Tout  se  rapproche  et  se  mêle  dans  ce  beau 
drame  :  le  sourire  et  les  larmes,  la  grâce  et 
la  terreur,  le  calme  du  foyer  domestique  et  les 
fureurs  de  la  rue,  l'enthousiasme  et  la  pitié, 
cette  étrange  pitié  qui  se  détourne  de  la  victime 
pour  se  porter  tout  entière  sur  l'assassin.  » 

Pour  exciter  sa  muse  et  faire  revivre  avec  plus 
de  couleur  les  scènes  de  la  Révolution,  le  poète 
s'était  mêlé  en  1848  à  toutes  les  agitations  de  la 
politique,   pérorant  dans  les  clubs  de  sa  ville 
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natale,  cherchant  à  diriger  selon  ses  vues  l'effer- 
vescence populaire.  Il  fit  plus  :  il  sollicita  le 
mandat  de  député.  Mais  sa  profession  de  foi,  en 
religion  comme  en  politique,  développait  les 
pires  utopies  de  nos  radicaux  d'aujourd'hui. 
Aussi  les  électeurs  viennois  renvoyèrent-ils 
l'auteur  de  Lucrèce  à...  ses  travaux  poétiques. 

Napoléon  en  1852  le  nomma  bibliothécaire  du 
Sénat.  Le  poste  ne  consistait  guère  qu'à  toucher 
de  brillants  honoraires.  Un  rédacteur  du  Chari- 
vari., M.  Taxile  Delord,  publia  alors  un  article 
singulièrement  piquant  contre  le  poète.  Blessé 
au  vif,  celui-ci  donna  sa  démission  de  bibliothé- 
caire et  provoqua  son  adversaire  en  duel.  Mais 
c'est  une  vaine  justification  que  celle  qui  résulte 
du  jugement  aveugle  d'une  balle.  Ponsard  garda 
sa  plaie  au  cœur  et  s'inspira  de  son  indignation 
dans  une  comédie  satirique  :  VBonneur  et  l'Ar- 
gent (1853). 

Protester  contre  Yauri  sacra  famés  est  un  lieu 
commun,  mais  il  n'y  a  pas  de  musique  plus 
agréable,  dit  Joubert,  que  les  variations  des  airs 
connus.  Pleine  de  nobles  pensées,  patronnée  par 
Jules  Janin  et  de  nombreux  amis,  la  première 
comédie  de  Ponsard  eut  une  immense  vogue. 
Quatre-vingt-quatorze  représentations  consécu- 
tives de  V Honneur  et  V Argent  eurent  lieu  à 
l'Odéon,  et  la  librairie  Lévy  écoula  en  quelques 
mois  vingt  mille  exemplaires  de  la  pièce  qui 
rapporta  ainsi  à  l'auteur  honneur  et  argent. 

Entre  temps,  il  avait  écrit  Horace  et  Lydie,. 
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(1850),  Molière  à  Vienne,  bluettes  d'an  jour,  et 
Homère.  La  tragédie  d'Utysse  (1852),  représen- 
tée sur  le  Théâtre  français,  bien  que  les  chœurs 
eussent  eu  la  bonne  fortune  d'être  traduits  en 
musique  par  Gounod,  ne  put  vaincre  l'indiffé- 
rence du  public.  L'auteur  fut  plus  heureux  dans 
la  Bourse,  satire  éloquente  de  l'agiotage.  La 
première  représentation  (6  mai  1856)  fut  splen- 
dide.  L'empereur  Napoléon,  le  roi  de  Wurtem- 
berg donnèrent  le  signal  des  applaudissements 
et  Ponsard  s'enfuit  avant  la  fin  du  cinquième 
acte  pour  se  dérober  à  l'ovation  que  lui  prépa- 
rait l'enthousiasme  des  auditeurs. 

Il  avait  été  élu  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise, en  1855,  en  remplacement  du  chantre 
d'Ossian  si  oublié  aujourd'hui,  M.  Baour- 
Lormian  (1).  La  réception  eut  lieu  le  4  décembre 
1856.  «  Simple  homme  de  lettres,  dit  Ponsard,  je 
n'ai  à  parler  que  d'un  homme  de  lettres.  »  La 
séance  n'eut  pas  d'incident,  sauf  que  le  récipien- 
daire choqua  de  nombreux  auditeurs  par  un 
éloge  outré  de  Voltaire. 

L'année  suivante,  nous  trouvons  le  nouvel 
académicien  dans  l'Isère,  briguant  pour  la 
seconde  fois  le  mandat  de  député.  Il  se  présenta 
contre  M.  Faugier,  maire  de  Vienne  et  député 
sortant.  Malgré  l'ardeur  de  sa  campagne  électo- 


(1)  Baour-Lormian  (1770-1854),  poète  français  né  à  Tou- 
louse, donna,  en  1801,  une  traduction  en  vers  des  Poésies 
à'Osslan,  qui  partagea  la  vogue  dont  jouissaient  alors  les 
poésies  attribuées  au  barde  écossais. 
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raie,  son  échec  fut  plus  écrasant  encore  qu'en 
1848.  Il  comprit  enfin  qu'il  n'était  point  apte  à  la 
vie  politique. 


IV 


D'un  caractère  doux,  bon,  mais  faible  et  timide, 
Ponsard  n'était  lui-même  qu'en  famille  ou  dans 
un  cercle  d'intimes.  Aussi  ne  se  t.vouvait-il  heu- 
reux qu'auprès  de  son  père  et  de  sa  mère.  Avait- 
il  un  succès  à  Paris,  il  accourait  leur  dire  la 
nouvelle,  leur  offrir  le  premier  exemplaire  de  sa 
pièce. 

Il  eut  et  mérita  des  amis  dévoués,  fidèles.  La 
mort  inopinée  de  Charles  Reynaud  fut  un  des 
plus  grands  chagrins  de  son  existence. 

En  1853,  Reynaud,  Ponsard,  Jules  Janin  allè- 
rent ensemble  aux  eaux  de  Spa.  Après  quelques 
semaines  sans  nuages,  revenus  en  France  au 
15  août,  ils  se  séparèrent. 

Charles  Reynaud.  en  arrivant  chez  ïuî,  trouva 
la  décoration  de  la  Légion  d'honneur.  Mais  le 
lendemain  une  fluxion  de  poitrine  le  saisit  et  quel- 
ques jours  après  on  clouait  son  cercueil.  Jules 
Janin  accompagna  ses  dépouilles  à  Vienne  et 
prononça  sur  sa  tombe  un  discours  attendrissant. 

Pendant  ce  temps,  nul  ne  savait  où  était  Pon- 
sard et  son  ami  mourant  l'avait  réclamé  en 
vain.  L'auteur  de  Lucrèce  était  parti  seul,  en 
touriste,  pour  la  Savoie  et  y  faisait  l'ascension 
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des  pics  célèbres.  Dans  une  halte,  un  journal 
égaré  lui  apporta  la  fatale  nouvelle.  Il  partit 
aussitôt  pour  Vienne,  mais  sa  diligence  fut  vaine  : 
déjà  Reynaud  dormait  son  dernier  sommeil  sous 
sa  pierre  tombale.  Ponsard  en  fut  inconsolable 
et  la  plaie  de  son  cœur  sembla  longtemps  ne  de- 
voir jamais  se  cicatriser. 


0  mon  cher  compagnon,  moitié  de  ma  pensée  ! 
Confident  de  l'ébauche  à  peine  commencée  ! 

Mon  frère  d'armes,  mon  ami  ! 
Quoi  !  mort  !  quoi  !  foudroyé  comme  par  un  tonnerre  ! 
Quoi  !  muet  pour  toujours  !  Dans  ta  couche  de  pierre, 

Eternellement  endormi  ! 


Il  eut  la  douleur  de  fermer  les  yeux  de  son 
père  en  1847  et  ceux  de  sa  mère  en  1858. 

L'isolement  dans  lequel  il  se  trouva,  après  ce 
dernier  deuil,  de  nombreux  mécomptes  qui  lui 
survinrent  en  même  temps,  l'accablèrent.  Comme 
un  champ,  après  une  série  de  luxuriantes  mois- 
sons, se  trouve  parfois  complètement  épuisé  et 
infertile,  le  talent  de  Ponsard  parut  devenir 
impuissant  à  rien  produire  que  de  vulgaire  et 
de  médiocre. 

Ses  amis  désespéraient  de  lui,  lorsqu'il  épousa 
en  1863  Mlle  Dormoy.  Il  en  eut  un  fils  et  cette 
joie  vive  fit  refleurir  dans  l'âme  du  poète  un 
nouveau  printemps.  L'auteur  de  Lucrèce  se 
réveilla  et  écrivit  le  Lion  amoureux. 

Ce  drame  mêlé  de  comédie  faisait  suite  à 
Charlotte  Corday  et  est  un  tableau  fidèle  et  en- 
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thousiaste  des  mœurs  du  Directoire.  Il  eut  un 
moment  de  la  vogue. 

Mais  déjà  l'auteur  avait  subi  les  atteintes 
d'une  implacable  et  longue  maladie  :  il  dut  se 
retirer  à  la  campagne.  Là,  entre  les  insomnies 
de  la  nuit  et  les  douleurs  du  jour,  il  ébaucha 
encore  une  dernière  œuvre  :  Galilée. 

Dans  l'automne  de  1859,  Ponsard,  ami  de 
Crémieux,  était  allé  passer  quelques  jours  chez 
lui.  Par  une  belle  soirée  étoilée,  ils  se  prome- 
nèrent longtemps  ;  la  causerie  émue  portait  sur 
ces  mondes  inconnus  et  mystérieux  qui  brillaient 
sur  leurs  têtes. 

Le  lendemain,  à  l'heure  du  déjeuner,  Ponsard 
arriva,  rougissant  comme  un  écolier.  Il  tenait  à 
la  main  un  papier  qu'il  offrit  timidement  à 
Crémieux. 

«  —  J'ai  essayé,  cher  maître,  de  mettre  en  vers 
notre  conversation  d'hier  soir;  voulez-vous  les 
accepter  en  souvenir  de  mon  amitié  ?  » 

Ces  vers  trouvèrent  place  plus  tard  dans 
Galilée.  Drame  médiocre  et  poème  sans  souffle, 
sans  idée  neuve  sur  une  thèse  rebattue,  Ga- 
lilée rééditait  les  déclamations  vulgaires  du 
xvnie  siècle  si  souvent  réfutées.  Le  public  ne 
supporta  la  pièce  jusqu'à  la  fin  de  la  repré- 
sentation que  par  sympathie  pour  le  poète 
mourant. 

Des  dépêches  lui  étaient  adressées  d'heure  en 
heure  pour  lui  dire  les  phases  consécutives  de 
son  dernier  combat  poétique.  On  les  trouva  sur 
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son  lit,  crispées  de  sa  main  fiévreuse  et  encore 
cachetées.  Il  avait  reculé  devant  l'émotion  de 
les  lire  ou  de  se  les  faire  lire. 

Lorsque  le  Siècle  forma  un  comité  pour  solli- 
citer l'érection  d'une  statue  à  Voltaire,  Ponsard 
déjà  à  deux  pas  du  tombeau,  circonvenu  pour  se 
laisser  inscrire  parmi  les  membres  de  la  com- 
mission, finit  par  céder. 

Mais  bientôt  ses  douleurs  augmentèrent.  Elles 
furent  cruelles  :  il  était  atteint  d'un  cancer  dans 
les  entrailles.  Le  long  de  ses  jours  et  de  ses 
nuits  de  tortures  et  d'angoisses,  il  est  doux  du 
moins  de  penser  que  le  poète  tendit  ses  bras 
vers  le  Christ  sauveur.  La  fin  de  son  agonie  eut 
lieu  le  7  juillet  1867,  jour  anniversaire  de  «on 
mariage. 

Après  la  cérémonie  des  obsèques  dans  l'église 
de  Passy,  le  corps  de  Ponsard  fut  transporté 
dans  sa  ville  natale;  il  y  repose  à  côté  de  son 
ami  Charles  Reynaud.  Sa  jeune  femme  vint  l'y 
rejoindre  le  31  mai  1876,  à  l'âge  de  trente-sept 
ans. 

Les  amis  et  les  admirateurs  du  poète  de 
Lucrèce  lui  ont  fait  élever  une  statue  à  Vienne, 
sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville.  L'inauguration 
solennelle  en  eut  lieu  le  15  mai  1870.  De  nom- 
breux discours  furent  prononcés. 

Ils  se  résument  éloquemment  dans  ces  paroles 
de  M.  Edouard  Thierry  :  «  0  Ponsard  !  apprends 
aux  jeunes  générations  à  ne  pas  se  jeter  dans 
l'art  comme  dans  une  mêlée,  à  ne  pas  dédaigner 
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l'étude  patiente  et  qui  compte  avec  le  temps; 
Enseigne-leur  le  respect  du  passé,  père  de  l'ave- 
nir. Dis-leur  que  l'art  n'est  grand  qu'à  la 
condition  d'élever  les  âmes,  et  que,  pour  élever 
les  âmes,  il  faut  tenir  haut  la  sienne.  » 


J.  d'Apprieu. 


'er 


NICOLAS  r 

EMPEREUR,    DE     RUSSIE 


(1796-1855) 


^h— - 


Du  mariage  de  l'empereur  de  Russie  Paul  Ier 
Pétrowitch,  avec  Marie-Fedorovna,  princesse  de 
Wurtemberg,  étaient  nés  six  filles  et  quatre 
fils  :  les  grands-ducs  Alexandre,  Constantin, 
Nicolas  et  Michel.  Nicolas  vit  le  jour,  vingt  ans 
après  ses  deux  premiers  frères,  le  6  juillet  1796, 
au  château-forteresse  de  Gatchina,  à  57  verstes 
de  Saint-Pétersbourg.  Catherine  la  Grande,  son 
aïeule,  le  prit  entre  ses  bras,  le  regarda,  l'em- 
brassa et  s'écria  :  Cet  enfant  sera  le  chevalier 
de  la  Russie. 

L'âme  militaire  et  les  grands  yeux  bleus  de 
l'enfant  ne  se  réjouissaient  qu'à  la  vue  des  armes 
et  au  son  du  tambour.  Il  n'avait  pas  six  ans 
qu'il  ambitionnait  d'être  tambour  :  «  Parce  que, 
disait-il,  le  tambour  marque  le  pas  à  la  gloire.  » 
A  dix  ans,  il  savait  par  cœur  toute  l'histoire 
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militaire  de  la  Russie;  à  douze  ans,  il  parlait 
plusieurs  langues  et  s'essayait  à  dompter  des 
chevaux  fougueux. 

Alexandre  Ier,  frère  aîné  de  Nicolas,  avait 
succédé  à  son  père  Paul  Ier  sur  le  trône  de 
Russie.  Ses  frères  professaient  pour  lui  le  culte 
du  respect  et  de  la  reconnaissance.  Après  les 
désastres  de  la  campagne  de  Russie  et  la  paix 
de  Vienne,  l'empereur  Alexandre  entra  dans 
Paris  avec  Constantin,  Nicolas  et  Michel,  à 
cheval.  Nicolas  avait  alors  dix-neuf  ans  et  était 
superbe  cavalier.  L'année  suivante,  Nicolas  fit 
avec  Michel  un  grand  voyage  en  Europe.  Il  visita 
l'Angleterre  et  se  rendit  ensuite  en  Prusse.  La 
cour  de  Prusse  était  très  liée  avec  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg.  Le  grand-duc  resta  assez  longtemps 
à  Berlin  comme  à  Postdam  pour  compléter  son 
éducation  militaire  en  même  temps  que  pour  ad- 
mirer la  jeune  princesse  Charlotte  de  Prusse. 
Digne  fille  de  sa  mère,  —  la  belle  reine  Louise  de 
Mecklembourg-Strelitz  que  le  roi  appelait  son 
bon  ange,  et  l'empereur  Alexandre,  une  sainte, 
et  qui  était  morte  en  1810  —  la  princesse  Char- 
lotte était  svelte  et  jolie,  intelligente  et  bonne; 
—  une  jeune  fille  accomplie.  Aussi,  le  13  juillet 
1817,  le  grand-duc  Nicolas  l'épousa-t-il  à  Saint- 
Pétersbourg,  au  milieu  des  enthousiasmes  et  des 
fêtes,  sous  le  nom  d'Alexandra  Fedorovna,  selon 
l'usage  de  l'Eglise  russe  qui  impose,  avec  un 
nouveau  sacrement  de  confirmation,  un  nouveau 
nom  à  la  jeune  mariée.  Un  murmure  d'admira- 
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tion  accueillit  la  jeune  épouse,  âgée  de  dix-neuf 
ans,  quand  elle  parut,  une  couronne  sur  la  tête, 
en  robe  de  brocart  d'argent  que  soutenaient  ses 
dames  d'honneur  et  sous  le  manteau  impérial  en 
velours  cramoisi  doublé  d'hermine  dont  la  queue 
traînante  était  portée  par  quatre  chambellans. 
Nicolas  avait  vingt  et  un  ans. 

L'empereur  avait  fait  présent  au  jeune  ménage 
de  l'élégant  palais  d'Anitchkoff  dans  la  Pers- 
pective Nevsky,  la  plus  riche  et  la  plus  élégante 
rue  de  la  capitale.  Le  grand-duc  et  la  grande- 
duchesse  aimaient  la  vie  tranquille,  les  intimités 
du  foyer  et  s'adoraient  :  —  elle,  grande  musi- 
cienne ;  lui,  lecteur  acharné  et  dessinateur  excel- 
lent. Mais  un  jour,  on  fit  partir  la  jeune  femme 
pour  Moscou  afin  qu'elle  mit  au  monde,  dans  la 
ville  sainte  des  czars,  l'enfant  que  l'on  attendait. 
On  désirait  un  garçon;  ce  fut  un  garçon,  et  on 
le  nomma  Alexandre.  L'année  suivante,  en  1819, 
la  grande-duchesse  Alexandra  donna  le  jour  à 
une  fille,  une  première  petite  grande-duchesse 
qui  reçut  le  nom  de  Marie.  Enfin,  le  11  sep- 
tembre 1822,  une  seconde  petite  grande-duchesse, 
Olga,  naissait  encore  et  ajoutait  à  la  joie  des 
époux. 

Le  grand-duc  Nicolas  participait  aux  affaires 
politiques  dans  la  mesure  que  lui  imposait  son 
frère  l'empereur  Alexandre,  mais  il  préférait  les 
occupations  militaires  tout  à  fait  dans  ses  goûts. 
Néanmoins,  ce  qu'il  aimait  par-dessus  tout,  et 
ce  à  quoi  il  revenait  vite  et  avec  bonheur,  c'était 
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à  son  petit  palais  d'Anitchkoff,  à  sa  chère  jeune 
femme  Alexandra,  à  ses  charmants  enfants.  Il 
fuyait  comme  un  mauvais  rêve  la  pensée  du 
trône  qui,  du  reste,  revenait  de  droit  à  son  frère 
Constantin.  L'empereur  n'avait  pas  d'enfant  et 
il  admirait,  il  enviait  le  foyer  si  aimable  de 
Nicolas.  En  effet,  le  grand-duc  s'estimait  le  plus 
heureux  entre  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté, 
l'autocrate  de  toutes  les  Russies. 

«  —  Que  me  demanderiez-vous,  lui  dit  un  jour 
l'empereur,  si,  Dieu  me  prêtant  sa  puissance,  je 
pouvais  accomplir  vos  désirs  ?  » 

Nicolas  prit  ses  enfants  sur  ses  genoux,  attira 
sa  femme  sur  son  cœur  : 

«  —  Sire,  répondit-il,  je  vous  demanderais  de 
me  laisser  toujours  tel  que  je  suis.  » 

La  grande-duchesse  était  gracieuse,  tendre, 
dévouée.  La  physionomie  habituellement  sévère 
de  Nicolas,  son  regard  naturellement  froid  et 
pénétrant  —  souriaient  aussitôt  dès  qu'il  se 
trouvait  en  présence  de  sa  femme.  Sa  foi  reli- 
gieuse était  vive,  et  il  avait  fait  vœu,  si  le  ciel 
lui  envoyait  un  fils  et  lui  conservait  la  mère, 
d'ériger  une  chapelle  dans  l'église  de  la  nouvelle 
Jérusalem  de  Moscou,  sous  l'invocation  du  grand 
patron  russe,  saint  Alexandre  Nevsky.  Aussi, 
immédiatement  après  la  naissance  de  ce  fils, 
écrivit-il  à  l'archevêque  métropolitain,  en  lui 
annonçant  l'accomplissement  de  son  vœu  :  «  Il 
«  a  plu  à  la  divine  Providence  de  m'accorder  le 
«  bonheur  des  joies  de  la  paternité.  Elle  m'a  con- 
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€  serve  la  mère  et  le  fils...  Paisse  le  Tout-Puis- 
«  sant  protéger  leurs  jours  pour  leur  propre 
«  bonheur,  pour  le  service  du  monarque,  pour 
«  l'honneur  et  pour  la  prospérité  de  la  patrie  !  » 

L'empereur  Alexandre  régnait  toujours  avec 
sagesse  et  avec  succès.  D'une  nature  solitaire  et 
mélancolique,  d'une  piété  exaltée,  plein  de  vo- 
lonté et  d'activité  pour  la  gloire  de  son  royaume 
et  le  bonheur  de  ses  sujets,  mais  rempli  d'amer- 
tume par  le  progrès  des  sociétés  secrètes  dont  il 
sentait  les  réseaux  autour  de  lui  ;  —  il  fut  saisi  de 
tristesse  profonde,  de  découragement  et  songea 
à  abdiquer.  De  plus,  son  héritier  naturel,  le 
czarowitz  Constantin,  lui  avait  manifesté  l'in- 
tention de  renoncer  à  ses  droits  sur  la  couronne. 
Ils  étaient  d'accord,  tous  deux,  pour  imposer  le 
fardeau  souverain  à  Nicolas. 

Après  une  revue  militaire  à  Tsarskové-Sélo, 
résidence  impériale,  l'empereur  annonça  au 
grand- duc  qu'il  dînerait  le  soir,  chez  lui,  en  fa- 
mille, avec  la  grande-duchesse  Alexandra.  Per- 
sonne ne  fut  donc  admis  à  leur  table.  Sur  la  fin  du 
repas,  l'empereur  dit  d'une  voix  émue  et  ferme  : 

«  —  Nous  devons  nous  soumettre  à  la  volonté 
de  Dieu.  Ainsi,  mon  frère,  dès  aujourd'hui  pré- 
parez votre  cœur  et  votre  front  à  la  couronne  : 
car,  en  vérité,  je  vous  l'annonce  au  nom  de  Dieu, 
c'est  vous  qui  régnerez  après  moi.  » 

Nicolas  et  Alexandra  atterrés  se  jetèrent  en 
pleurant  aux  pieds  de  l'empereur  et,  après  son 
départ,  restèrent  désolés.  Ils  redoutaient  le  dia- 
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dème  de  Pierre  le  Grand  et  de  Catherine  la 
Grande  et  n'ambitionnaient  que  la  continuation 
de  leur  bonheur  domestique. 

L'empereur  Alexandre  se  hâta  de  rédiger  un 
manifeste  secret,  relatif  à  la  désignation  de  l'hé- 
ritier impérial.  Copié  en  quatre  exemplaires, 
l'un  fut  déposé,  selon  l'usage,  au  trésor  de  la 
cathédrale  de  l'Assomption,  à  Moscou.  Une  di- 
sette dans  la  Russie-Blanche,  une  mutinerie  des 
paysans  clans  le  gouvernement  de  Novogorod, 
le  choléra  à  Astrakan,  la  propagande  révolution- 
naire en  Pologne  achevèrent  d'attrister  et  de 
décourager  l'empereur.  Il  était  encore  assailli 
de  funèbres  pressentiments.  Sur  ces  entrefaites 
(24  juin  1825),  le  ciel  envoyait  au  grand-duc  et 
à  la  grande-duchesse  une  troisième  fille  baptisée 
sous  le  prénom  d'Alexandra.  Après  le  baptême, 
avec  l'impératrice  Elisabeth  qu'une  maladie  de 
langueur  consumait,  l'empereur  partit  pour  la 
Russie  méridionale  et  Taganrog.  C'est  là  qu'il 
tomba  gravement  malade  lui-même,  reçut 
l'Extrême -Onction,  baisa  une  fois  encore  la 
main  de  l'admirable  impératrice,  ferma  les 
paupières  et  rendit  l'âme  dans  un  soupir  (1). 

(1)  Alexandre  était  naturellement  bon.  Si  son  successeur 
lui  avait  ressemblé,  la  Pologne  n'aurait  pas  eu  à  souffrir 
tout  ce  qu'elle  a  souffert,  de  1830  à  la  mort  de  Nicolas. 
En  1818,  le  pape  Pie  VII  put,  de  concert  avec  Alexandre, 
établir  dans  ce  malheureux  pays  une  organisation  ecclésias- 
tique qui  garantissait  aux  catholiques  le  libre  exercice  de 
leur  culte,  en  même  temps  qu'elle  rendait  ses  anciens  droits 
à  l'université  de  Varsovie. 

L'abbé-prince  Alexandre  de  Hohenlohe  était  en  relations 
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Cette  nouvelle  répandit  la  désolation  dans 
toute  la  Russie.  La  famille  impériale  resta  cons- 
ternée. Les  frères  d'Alexandre  le  chérissaient 
tendrement  et  ne  rappelaient  que  leur  bienfai- 
teur. Aussitôt  le  grand- duc  Nicolas  fait,  autour 
de  lui,  dans  la  chapelle  du  palais,  prêter  serment 
au  czarowitz  Constantin.  Le  Conseil  de  l'Em- 
pire est  réuni  extraordinairement  et  ouvre  le  pli 
cacheté  de  l'empereur  Alexandre.  Ce  pli  est  com- 
muniqué au  grand-duc  ;  il  réglait  la  succession 
au  trône.  Constantin  se  trouvait  alors  dans  son 
gouvernement  de  Pologne.  Nicolas  persiste  à  le 
considérer  comme  empereur  et  lui  expédie  par 
deux  aides  de  camp  une  lettre  à  Varsovie,  pour 
décider  son  retour.  Moscou  prête  serment  aussi 
au  czarowitz.  Cependant  Nicolas  a  reçu,  dans 
une  lettre  de  Constantin,  la  persistance  de  son 
désistement  en  faveur  de  son  frère  et  Constantin 
refuse  même  à  Nicolas  de  venir  à  Saint-Péters- 


particulières  avec  l'empereur.  Il  fit  même  le  voyage  de  Saint- 
Pétersbourg  à  la  demande  de  ce  dernier  et  eut  avec  lui  plu- 
sieurs entretiens.  Le  prince  de  Hohenlohe  a  positivement 
assuré  qu'Alexandre  est  mort  catholique,  ainsi  que  l'impé- 
ratrice Elisabeth.  On  sait  que  la  mort  du  Czar  parut  fort 
inattendue,  et  donna  lieu  à  des  suppositions  que  semblait 
justifier  la  fin  tragique  de  la  plupart  de  ses  prédécesseurs. 
Tombé  malade  pendant  qu'il  visitait  la  Crimée,  il  se  fit 
ramener  sans  retard  à  Taganrog.  L'empereur  eut  dès  lors 
d'effroyables  soupçons,  écrit  un  de  ses  biographes,  et  refusa 
les  médicaments  qui  lui  furent  offerts.  Il  expira  le  1er  décem- 
bre 1825.  A  peine  était-il  mort,  que  sa  figure  parut  décom- 
posée, presque  entièrement  noire.  Puis  son  corps  prit  une 
teinte  livide,  qu'il  serait  difficile  d'expliquer,  étant  donné  le 
froid  qui  se  faisait  sentir  à  Taganrog,  a  cette  époque  de 
l'année.  (Note  des  éditeurs.) 
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bourg,  mais  lui  envoie  sa  bénédiction  de  frère 
aîné  et  sa  soumission  de  premier  sujet. 

Pendant  ces  touchants  débats  et  ces  incerti- 
tudes, un  complot  révolutionnaire  se  tramait 
dans  l'armée  contre  l'ancien  ordre  de  choses  au 
nom  de  la  liberté.  Le  temps  pressait.  L'insur- 
rection pouvait  éclater  d'un  moment  à  l'autre. 
A  la  tristesse  générale  de  la  capitale  se  mêlait 
l'anxiété.  Les  rumeurs  étaient  sinistres,  les  rues 
désertes,  les  relations  de  commerce  nulles,  les 
rapports  de  société  interrompus.  Nicolas  et 
Alexandra  s'étaient  installés  au  Palais  d'Hiver 
pour  soutenir  de  leur  présence  et  de  leur  con- 
cours l'impératrice-mère,  Marie. 

«  —  Il  faut  s'incliner  devant  les  décrets  de  la 
Providence,  dit  enfin  le  grand-duc  Nicolas  d'une 
voix  sourde  et  énergique  ;  le  ciel  l'ordonne  et 
j'obéis  malgré  moi.  Je  suis  empereur  !  » 

Le  nouvel  empereur  et  la  jeune  impératrice 
Alexandra  —  avant  de  quitter  définitivement 
le  joli  palais  d'Anitchkoff  pour  le  somptueux 
Palais  d'Hiver  impérial —  y  retournèrent  à  neuf 
heures  du  soir  dire  adieu  à  l'asile  de  leurs  belles 
années,  leur  paradis  domestique.  Ils  embras- 
sèrent leurs  enfants  endormis,  parcoururent 
une  fois  encore  chaque  appartement  et  tom- 
bèrent à  genoux,  la  main  dans  la  main  et  en 
pleurs,  devant  le  buste  de  feu  la  reine  de  Russie. 

«  —  0  ma  mère,  s'écria  Alexandra,  ce  n'est 
pas  nous  qui  l'avons  voulu.  Dieu  fasse  que  le 
bonheur  soit  encore  sur  le  trône  !  » 
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L'empereur  Nicolas  allait  commencer  son 
règne  de  trente  ans  si  plein  de  grandeur  mili- 
taire, de  sagesse  administrative,  de  sombres 
inquiétudes  et  de  douloureuses  nécessités  — 
mais  si  ensoleillé  toujours  de  tendresse  conju- 
gale et  d'amour  paternel  (1). 

Le  même  soir,  au  Salon  d'Hiver,  dans  le  cabinet 
de  l'empereur  Alexandre,  la  conspiration  est 
dénoncée  à  Nicolas  par  le  lieutenant  Jacques 
Rostovtzoffqui  a  découvert  le  complot  et  apprend 
courageusement  ensuite  aux  coupables  ce  qu'il 
vient  de  faire.  Le  25  décembre,  à  minuit,  la  ville 
s'agite.  Le  manifeste  impérial  est  luxen  séance 
extraordinaire  au  Conseil  de  l'Empire  ;  Nicolas  Ier 
débutait  dans  ce  que,  depuis,  il  appela  invaria- 
blement son  métier  d'Empereur.  Pendant  cette 
première  nuit  qu'il  passa  à  lire  les  singuliers  et 
rassurants  rapports  de  la  police  en  défaut,  les 
régicides  juraient  sa  mort. 

Les  conspirateurs  étaient  des  princes  et  des 
officiers  —  obéissant  les  uns  à  des  rancunes 
privées,  d'autres  à  des  ambitions  folles,  quelques- 
uns  à  d'extravagantes  utopies  sociales.  Il  s'en 
rencontrait  jusque  dans  le  sein  des  grands  corps 
de  l'Etat.  Tous  travaillèrent  immédiatement  à 
l'embauchage  des  troupes.  L'occasion  était  favo- 
rable; il  fallait  la  saisir. 


(1)  L'auteur  de  cette  biographie  est  un  admirateur  passionné 
de  Fempeureur  Nicolas.  On  ne  saurait  contester  la  grandeur 
m-litaire  du  règne  de  ce  prince.  Quant  à  sa  sagesse  admmisi 
trative,  elle  peut  être  contestée.  (Note  des  éditeurs.) 
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L'empereur  se  leva  de  grand  matin,  fatigué 
d'une  nuit  sans  sommeil,  pâle  des  événements 
décisifs  qui  se  préparaient. 

«  —  Faites  votre  devoir,  sire,  lui  dit  l'impéra- 
trice, Dieu  se  chargera  du  reste  !  » 

L'empereur  ému  lui  saisit  la  main  et  la  porta 
à  ses  lèvres.  Les  régiments  de  la  garde  prêtent 
serment,  mais  l'artillerie  de  la  garde  est  en 
rébellion,  le  régiment  de  Moscou  en  insurrec- 
tion. Ceux-ci  se  groupent  sur  la  place  du  Sénat, 
ceux-là  se  retranchent  dans  leur  quartier.  L'em- 
pereur envoie  chercher  ses  enfants  au  palais 
d'Anitchkoff.  Le  petit  grand-duc  Alexandre  colo- 
riait un  passage  du  Granique  et  on  le  ramène 
dans  une  voiture  de  louage.  Nicolas  se  met  alors 
en  prières  avec  l'impératrice;  puis,  en  uniforme, 
il  s'avance  sur  la  place,  harangue  le  peuple  et  lit- 
son  manifeste. 

Le  signal  de  l'insurrection  était  donné  là-bas 
au  même  moment  où  la  foule  ici  criait  :  Vive 
l'empereur  Nicolas,  autocrate  de  toutes  les  Rus- 
sies!  Le  vieux  général  comte  de  Meloradowitch, 
gouverneur  général  de  Saint-Pétersbourg,  veut 
parler  aux  mutins,  et  après  être  sorti  sain  et  sauf 
de  cinquante-deux  batailles,  il  tombe  assassiné. 
Le  métropolitain  revêtu  de  ses  ornements  sacer- 
dotaux essaie  de  prêcher  la  conciliation;  il  se 
retire  devant  les  menaces  et  les  huées.  La  fusil- 
lade éclate  du  côté  des  insurgés.  L'empereur  fait 
amener  quatre  canons  que  l'on  braque  ;  mais 
l'empereur  hésite.  —  Il  faut  de  la  mitraille,  avait 
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dit  et  répété  le  général  Toll.  L'empereur  ordonne 
à  un  aide  de  camp  d'aller  prévenir  de  la  fâcheuse 
extrémité  où  il  est  poussé  sa  mère  l'impératrice 
Marie  et  sa  femme  l'impératrice  Alexandra. 
L'aide  de  camp  parti  : 

«  —  Canonniers,  à  vos  pièces!  »  crie-t-il. 

Les  artilleurs  debout  attendent,  mèche  allu- 
mée, le  mot  fatal.  Ce  mot  expire  deux  fois  sur 
les  lèvres  de  l'empereur. 

«  —  Feu  !  »  achève  le  général  Toll,  à  la  troi- 
sième hésitation. 

Au  retentissement  de  ce  premier  coup  de  canon, 
l'impératrice  Marie  s'évanouit  et  l'impératrice 
Alexandra  se  prosterna  la  face  contre  terre. 
Revenue  à  elle,  la  mère  de  Nicolas  se  jette  à 
genoux  devant  les  saintes  images  à  côté  de  sa 
bru.  Elles  prient  toutes  deux  avec  ferveur  et 
pleurent  ensemble.  Quand  elles  se  relevèrent,  les 
dalles  de  marbre  étaient  inondées  de  leurs  larmes. 

Sous  cette  décharge  de  mitraille  trois  cents 
morts  étaient  restés  sur  la  place.  Le  reste  des 
insurgés  prit  la  fuite.  L'émeute  s'était  évanouie. 
Les  troupes  toute  la  nuit  bivouaquèrent  dans  les 
rues  et  le  régiment  des  Cosaques  lança  sans 
interruption  ses  patrouilles  à  travers  la  capitale. 

Le  soir,  un  Te  Deura  fut  chanté  au  branle  de 
toutes  les  cloches  et  au  milieu  des  sanglots  et 
des  cris  d'allégresse. 

L'empereur  avait  en  mains  la  liste  des  cons- 
pirateurs —  qui  se  dispersent  et  se  cachent. 
Le  directeur  de  la  conspiration,  prince  Trou- 
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betzkoï,  est  cependant  pris  et  avoue.  Trois  mille 
arrestations  sont  ordonnées  et  l'empereur  inter- 
roge lui-même  les  accusés.  Justice  sera  faite, 
mais  conciliée  avec  la  clémence.  Une  commission 
extraordinaire  fut  aussitôt  nommée  pour  ins- 
truire l'affaire  du  26  décembre. 

Novogorod,  Moscou,  l'armée  de  Finlande  prêtè- 
rent serment  au  nouvel  empereur.  La  note  offi- 
cielle de  l'avènement  de  l'empereur  Nicolas  fut 
expédiée  aux  puissances  et  Nicolas  reçut  la  visite 
et  les  félicitations  du  corps  diplomatique.  Le  czar, 
appelé  à  régner  par  le  principe  d'hérédité,  en  avait 
encore  conquis  le  droit  —  contre  les  ennemis  de 
l'ordre  et  de  l'Etat.  Ce  règne  fut  inauguré  par 
l'enthousiasme  du  peuple,  le  repentir  des  vaincus 
et  la  magnanimité  du  vainqueur. 

Nicolas  Ier  commença  à  se  livrer  à  un  travail 
ardu  et  constant  pour  se  rendre  compte  de  l'état 
des  affaires  de  l'Empire.  Il  découvrit  que  l'em- 
pire était  abandonné  depuis  longtemps  aux  pré- 
varications de  toute  nature.  C'est  pourquoi,  il 
déclare  à  ses  ministres  qu'il  prétend  être  mis 
au  courant  des  moindres  questions  ;  car,  en 
acceptant  la  couronne,  il  s'est  promis  de  consa- 
crer sa  vie  aux  intérêts  de  la  chose  publique. 

Nicolas  s'occupa  immédiatement  aussi  de 
réformes  administratives  et  d'économies.  Il  rédui- 
sit à  la  fois  les  dépenses  de  sa  maison  et  les 
dépenses  de  l'Empire;  les  administrations  pu- 
bliques l'imitèrent.  La  justice  en  Russie  éprou- 
vait des  lenteurs  telles   qu'à  l'avènement  de 
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l'empereur  2.850.000  causes  étaient  encore  pen- 
dantes et  127.000  individus  emprisonnés.  En 
moins  d'une  année,  l'arriéré  fut  mis  à  jour,  et  les 
prisons  dégagées. 

Il  songea  dès  lors  à  créer  un  recueil  officiel  des 
lois  russes  et  chargea  de  ce  travail  nécessaire  et 
urgent  le  conseiller  privé  Michel  Spéranski.  Il 
s'efforça  d'apporter  la  lumière  et  la  probité  dans 
les  caisses  publiques  où  se  révélaient  tout  à  coup 
d'énormes  déficits. 

Cependant,  depuis  la  mort  de  l'empereur 
Alexandre,  la  cour  et  la  ville  de  Saint-Péters- 
bourg portaient  le  deuil.  On  ramenait  de  Tagan- 
rog  la  dépouille  mortelle  d'Alexandre  le  béni. 
Une  véritable  marche  triomphale  des  bords  de 
la  mer  Noire  aux  rives  de  la  Baltique,  à  travers 
les  explosions  de  la  douleur  des  peuples.  Le  corps 
resta  huit  jours  dans  la  cathédrale  de  Kasan  et 
dans  son  cercueil  de  voyage  —  pour  le  cercueil  être 
brisé,  selon  l'usage,  et  la  dépouille  inhumée  dans 
la  cathédrale  fortifiée  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul  où  reposent  les  czars  et  les  impératrices 
depuis  Pierre  le  Grand.  A  trois  heures,  le  hui- 
tième jour,  le  pavillon  noir  flottant  sur  une  des 
tours  voisines  de  la  cathédrale  s'abaisse  soudain 
et  trois  cents  coups  de  canon  partent  de  la 
forteresse.  Tout  était  consommé. 

«  —  Sacha,  dit  l'empereur  au  petit  grand-duc 
Alexandre,  je  vais  ordonner  qu'on  te  mène  chez 
l'impératrice.  Tu  lui  diras  de  ma  part  que  je 
t'envoie  pour  la  consoler.  » 
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Cependant  le  procès  des  criminels  du  26  dé- 
cembre avait  marché.  On  ne  retenait  que  les 
régicides.  Le  président  de  la  Haute-Cour  annonça 
à  l'empereur  que  cinq  prévenus  étaient  seuls 
exceptés  de  la  clémence  impériale  et  la  Haute- 
Cour  s'occupa  de  fixer  la  peine  des  coupables. 
On  établit  plusieurs  catégories  de  culpabilité. 
Mais  les  cinq  accusés  furent  condamnés  à  être 
pendus.  Le  25  juillet,  à  trois  heures  du  matin, 
sous  le  brouillard,  dans  le  silence  troublé  seule- 
ment par  les  murmures  de  la  Neva  et  le  pas  des 
troupes,  ils  furent  conduits  à  l'entrée  du  vieux 
Saint-Pétersbourg,  sur  le  glacis  de  la  forteresse 
où  se  dressaient  cinq  potences.  Après  deux  rou- 
lements de  tambours,  ceux  à  qui  l'empereur  avait 
fait  grâce  de  la  vie  entendirent  la  lecture  de  leur 
sentence  et  subirent  la  dégradation  militaire 
autour  du  bûcher  qui  consumait  leurs  insignes. 
Puis  les  cinq  condamnés  à  mort,  le  colonel 
Pertes,  lé  littérateur  Ryleieff,  son  ami  Bestoieff- 
Rumine,  le  lieutenant-colonel  Serge  Mouraviefl- 
Apostol  et  Kakhowsky,  couverts  de  capotes  grises 
et  la  tête  dans  le  capuchon,  furent  extraits  de 
leurs  cachots,  amenés  et  pendus  —  pendant  que 
l'empereur  et  l'impératrice,  dans  la  chapelle  du 
Palais  d'Hiver,  priaient  pour  eux.  Les  autres 
furent  dirigés  sur  la  Sibérie  où  la  princesse 
Troubetzkoï,  n'écoutant  que  sa  tendresse  et  son 
dévouement,  voulut  suivre  son  mari.  Nicolas  la 
félicita  et  envoya  des  secours  aux  familles  des 
exilés. 
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Il  fallait  maintenant  à  l'empereur  reconnu  par 
le  peuple  la  consécration  de  Dieu.  C'est  pourquoi, 
on  annonça  le  couronnement  et  le  sacre,  et  les 
dispositions  furent  prises. 

Les  grands  personnages,  chargés  de  représen- 
ter à  cette  cérémonie  la  France  et  l'Angleterre, 
arrivèrent  à  Saint-Pétersbourg.  Les  deux  nations 
avaient  choisi  l'élite  la  plus  glorieuse  de  leur 
armée  et  les  plus  beaux  noms  de  leur  aristocra- 
tie. Avant  de  se  rendre  à  Moscou,  Nicolas  en  cas 
de  mort  régla  —  selon  un  usage  immémorial  — 
l'établissement  d'une  régence  et  même  l'ordre  de 
succession  au  trône.  Le  grand-duc  Michel  serait 
régent  et,  en  cas  de  mort  du  grand-duc  héritier 
Alexandre,  deviendrait  empereur. 

L'empereur  et  l'impératrice  se  mirent  alors  en 
route.  Les  témoignages  d'allégresse  éclatèrent 
partout  sur  leur  passage.  Cinquante  mille 
hommes  de  troupes  et  deux  cents  pièces  d'artil- 
lerie les  précédaient  à  Moscou.  Moscou  —  l'hé- 
roïque brûlée  de  1812  —  était  ressuscitée  de  ses 
cendres.  L'antique  et  sainte  capitale  de  la  Russie, 
placée  sur  la  limite  de  deux  mondes,  confondait 
l'art  européen  et  le  faste  asiatique  dans  ses 
innombrables  flèches  dé  pierre  et  ses  immenses 
coupoles  dorées.  Diplomates,  étrangers,  armée 
et  noblesse  y  affluaient  pour  le  couronnement. 
Leurs  Majestés  entrèrent  en  grand  apparat  dans 
la  ville  sous  les  draperies,  les  drapeaux,  les 
grondements  du  canon  et  toutes  les  sonneries 
de  cloches  des  quinze  cents  clochers,  —  Nico- 
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las  à  cheval,  l'impératrice  Alexandra  avec  le 
grand-duc  héritier  dans  un  carrosse  magnifique. 
Réceptions  et  revues  remplirent  les  journées 
jusqu'au  3  septembre.  Constantin,  que  l'on  n'es- 
pérait plus,  parut  subitement,  et  les  deux  frères 
se  précipitèrent  dans  les  bras  l'un  de  l'autre. 
^  Le  couronnement  et  le  sacre  eurent  lieu  dans 
l'église  de  l'Assomption,  cette  église  surchargée 
de  peintures  et  d'images  d'or  que  constellentles 
pierres  précieuses.   Rien   ne   fut  pompeux    et 
touchant  comme  cette  cérémonie  où  les  scènes 
de  famille  attendrissantes  se  mêlèrent  aux  solen- 
nités officielles.  Moscou  fut  illuminé  trois  nuits 
de  suite.  Au  milieu  du  Kremlin,  la  tour  de  Saint- 
Yvan  jaillissait  sous  les  verres  de  toutes  nuances 
et  couronnée  d'un  diadème  impérial  de  flamme 
verte  que  surmontait  une  croix  de  feu  rouge,  — 
les  couleurs  de  la  Russie.  Rien  ne  manquaYces 
réjouissances   où   les  princes   coudoyaient  les 
mougiks,  —  ni  parades  militaires,  ni  représenta- 
tions théâtrales,  ni  dîners  d'apparat,   ni  bals 
masqués,  ni  bal  à  l'ambassade  de  France  où  l'on 
distribua  aux  dames  de  frais  bouquets  apportés 
de  Paris  par  un  courrier,  ni  chasse  aux  faucons 
donnée  par  le  grand  veneur  —  pas  même  le 
pantagruélique  festin  servi  au  peuple  dans  la 
vaste  plaine  de  Devitchies  Pôle  et  dont  lçs  tentes 
comme  les  tables  furent  pillées  et  emportées.  La 
miséricorde  et  la  clémence  furent  de  la  fête.  Il  y 
eut  des  libérations  de  prisonniers,  des  amnisties 
de  déserteurs,  des  remises  de  dettes  et  d'impôts. 
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Je  ne  parle  pas  des  distributions  de  faveurs  et 
de  distinctions. 

À  peine  couronné  et  sacré,  l'empereur  apprit 
l'invasion  d'une  armée  persane  en  Géorgie. 
Par  un  traité  de  paix  conclu,  en  1813,  entre  la 
Russie  et  la  Perse,  une  délimitation  de  frontières 
avait  été  arrêtée  —  que  la  Russie  avait  jusque- 
là  négligé  de  faire  exécuter.  Elle  s'en  souvint 
cependant,  et  ce  fut  alors  que  la  Perse,  —  au 
début  du  règne  de  Nicolas,  —  crut  l'occasion 
favorable  pour  garder  les  provinces  que  la 
fortune  de  la  guerre  lui  avait  enlevées.  Dans  les 
mosquées,  les  mollahs  prêchaient  la  guerre 
sainte.  Un  rapprochement  eût  été  possible  si 
le  khan  de  Talgchyne  n'eût  fait  massacrer  la 
garnison  russe  d'Arkivan  et  le  Schah  envahir  les 
contrées  transcaucasiennes.  L'empereur  lâche, 
sur  la  Perse,  quelques  corps  de  l'armée  du  Don 
et  des  gouvernements  voisins  du  Caucase.  Après 
quelques  rencontres  où  les  Russes  battirent  les 
Persans,  les  deux  armées  se  trouvèrent  en  pré- 
sence sur  les  bords  de  la  petite  rivière  de 
Djeham.  Le  général  russe,  Paskevitch,  n'avait 
que  peu  de  troupes,  mais  son  artillerie  foudroya 
les  carrés  de  l'infanterie  ennemie  qui  fut  mise 
en  déroute  et  se  hâta  de  repasser  l'Àraxe.  Le 
général  Paskevitch  ne  la  poursuivit  pas  et  se 
contenta  de  reprendre  ses  anciennes  positions 
sur  la  rivière  de  Tchevakene.  La  guerre  en  un 
tour  de  campagne  semblait  terminée. 

L'empereur  et  l'impératrice  revinrent  à  Saint 
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Pétersbourg.  Ils  y  firent  une  entrée  solennelle, 
et  descendirent  à  la  cathédrale  de  Notre-Dame 
de  Kasan  où  le  métropolitain  leur  présenta  la 
croix  et  l'eau  bénite.  Ils  furent  acclamés  par 
le  peuple  qui  illumina  la  ville  en  l'honneur  du 
retour  de  la  famille  impériale  et  du  succès  des 
armes  russes  en  Géorgie.  Vingt  jours  après, 
les  drapeaux  pris  sur  les  Persans  arrivèrent 
de  Djeham  à  Saint-Pétersbourg,  et  flottèrent 
promenés  au  son  des  trompettes  sous  l'escorte 
de  deux  détachements  des  chevaliers-gardes. 

Mais  pour  cela,  la  campagne  n'était  pas  le 
moins  du  monde  terminée  et  les  Persans  ne  se 
tenaient  pas  pour  battus.  Ils  avaient  profité  de 
cette  trêve  pour  réorganiser  leur  armée  sur  un 
pied  imposant.  La  campagne  se  rouvrit  donc  au 
printemps  de  l'année  1827.  Le  général  Benkerdoff, 
commandant  l'avant-garde  des  troupes  de  Pas- 
kevitch,  prend  la  route  de  Tiflis  à  Erivan,  entre 
deux  montagnes  couvertes  de  neige,  et  se  pré- 
sente devant  le  couvent-forteresse  arménien 
d'Etchmiadzin  —  qui  se  rend.  Pendant  ce  temps, 
le  général  Paskevitch  assiège  la  forteresse  d'Ab- 
bas-Aba  qui  capitule  en  quatre  jours,  passe  l'A- 
raxe  sur  des  peaux  de  bœuf  cousues  et  gonflées 
d'air,  culbute  les  Persans  et  s'empare  de  leur 
fameux  étendard,  le  Victorieux.  De  là,  il  tombe 
sur  Erivan  dont  la  garnison  dépose  les  armes. 
La  prise  d'Erivan  ouvrait  aux  armées  russes  le 
chemin  de  la  Perse.  Bientôt  la  ville  de  Tauris, 
aux  murailles  de  briques,  refuse  de  résister  et 
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s'offre  à  l'armée  ennemie  qui  y  entre  tambours 
battants  et  enseignes  déployées.  Lutter  plus 
longtemps  était  inutile.  Des  conférences  se 
tinrent  dans  un  petit  village  aux  environs  de 
Tauris  et  des  préliminaires  de  paix  en  faveur 
de  la  Russie  y  furent  signés.  Le  Schah  traitait 
à  contre-cœur.  Aussi,  apprenant  que  la  Turquie 
suscitait  quelques  embarras  à  la  Russie,  il 
chercha  encore  à  gagner  du  temps,  spéculant 
sur  les  éventualités  du  conflit  qui  se  préparait 
et  qu'il  espérait.  C'est  pourquoi,  le  général 
Paskevitch  dit  à  ses  officiers  : 

«  —  Le  Schah  veut  nous  montrer  qu'il* a  la 
prudence  du  serpent  ;  mais  nous  lui  prouverons, 
s'il  plaît  à  Dieu,  que  nous  avons  la  force  du 
lion.  » 

Il  rompit  donc  les  négociations  et  lança  son 
armée  dans  la  direction  de  Téhéran.  Le  Schah 
comprit  qu'il  devait  accepter  de  bon  gré  ce  que 
la  force  allait  lui  imposer.  Le  traité  de  Tourk- 
mantchaï  assurait  à  la  Russie  des  limites  au 
delà  du  Caucase,  l'indemnisait  largement  de  ses 
pertes  et  ouvrait  un  débouché  à  son  commerce. 
Le  général  Paskevitch  reçut  en  récompense  le 
titre  de  comte  Erivansky  et  quatre  millions  de 
francs. 

Il  était  temps  que  la  guerre  avec  la  Perse 
prît  fin  —  car  une  autre  avec  la  Turquie  me- 
naçait et  grondait  à  l'horizon  politique.  La 
Sublime-Porte,  contre  les  velléités  d'affranchis- 
sement de  la  Grèce,  usait  de  sanglantes  repré- 
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sailles.  Les  cabinets  européens  s'efforçaient  en 
vain  d'interposer  leur  médiation.  Le  Divan  refu- 
sait d'admettre  l'intervention  étrangère  entre  lui 
et  les  Hellènes,  qu'il  réduisait  au  désespoir. 
L'ambassadeur  de  Russie  et  l'ambassadeur  de 
France  protestèrent.  Le  sultan  Mahmoud,  saisis- 
sant alors  son  cimeterre,  s'écria  :  La  plume  a  fait 
son  devoir;  le  glaive  fera  le  sien,  et  il  donna 
ordre  d'accélérer  le  départ  de  sa  flotte  et  de 
presser  les  armements  du  vice-roi  d'Egypte, 
afin  d'écraser  l'insurrection  grecque  avant  les 
secours  qui  pourraient  lui  venir.  Le  fer  et  le  feu 
sont  portés  dans  la  Morée  et  les  îles  de  l'Archi- 
pel ;  le  sang  coule  à  flot.  En  vain  l'Angleterre, 
la  France,  l'Autriche  prient  le  sultan  d'écouter 
la  voix  de  la  prudence,  sinon  celle  de  l'huma- 
nité. Ce  fut  encore  vainement.  Il  repoussa  toute 
conciliation  et  demeura  inébranlable,  et  n'en 
déploya  qu'une  activité  plus  grande  pour  l'ins- 
truction de  son  armée  comme  pour  l'armement 
des  châteaux  du  Bosphore  et  des  Dardanelles. 
La  Russie,  la  France  et  l'Angleterre  décla- 
rèrent^ la  Porte  qu'elles  envoyaient  chacune 
une  escadre  dans  la  Méditerranée.  En  même 
temps,  le  pacha  d'Egypte,  obéissant  à  son  maître, 
sortait  du  port  d'Alexandrie  avec  92  voiles, 
échappait  aux  croisières  des  puissances  alliées 
et  s'embossait  dans  le  port  de  Navarin  avec 
des  vivres,  des  munitions  et  des  hommes.  De- 
vant Navarin,  la  flotte  française  ralliait  la  flotte 
anglaise.  Ibrahim  leur  engagea  sa  parole  d'hon- 


NICOLAS   Ier  253 

neur  qu'il  ne  quitterait  pas  Navarin  pour  atta- 
quer Hydra  avant  d'avoir  reçu  de  la  Porte 
réponse  à  un  dernier  ultimatum  adressé  au  grand 
Seigneur  par  les  puissances  alliées.  Il  manqua 
presque  aussitôt  à  cette  parole,  et  l'amiral  anglais, 
bien  que  seul  en  ce  moment,  se  prépara  à  barrer 
le  passage  à  la  flotte  ottomane  ;  mais  les  flottes 
française,  anglaise  et  russe  combinées  s'étant 
rejointes  promptement,  se  dirigèrent  vers  le  port. 
Les  66  vaisseaux  de  guerre  ennemis  s'étaient 
disposés  en  fer  à  cheval.  Une  des  frégates  tira 
deux  coups  de  canon  sur  une  frégate  française. 
Celle-ci  riposta  par  une  bordée  de  tribord  et 
le  combat  s'engagea  sur  toute  la  ligne.  La  baie 
avait  disparu  sous  une  noire  montagne  de 
fumée  que  les  éclairs  tonnants  de  deux  mille 
bouches  à  feu  déchiraient  de  rouge.  La  lutte 
fut  acharnée  et  terrible.  Le  vaisseau  amiral 
russe  saisit  avec  ses  crampons  d'abordage  trois 
frégates  ennemies  qu'il  anéantit.  Les  matelots 
russes,  dans  cette  tempête  de  fer  et  de  feu,  brûlés 
par  la  chaleur,  dévorés  par  la  soif,  se  rafraî- 
chissaient à  passer  leurs  lèvres  sur  les  boulets 
qu'ils  coulaient  dans  leurs  canons.  Les  vaisseaux 
turcs,  allumant  leurs  poudres  pour  ne  point  ame- 
ner leur  pavillon,  éclataient  en  mille  lambeaux 
dans  les  airs,«  ou  coulaient  avec  un  héroïsme 
sauvage,  toutes  banderoles  déployées.  A  sept 
heures  du  soir  —  la  flotte  turco-égyptienne 
avait  sombré  presque  tout  entière,  et  la  mer 
rouge  de  sang  ne  roulait  plus  que  des  épaves 
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de  bois  et  de  chair.  Les  escadres  alliées  avaient 
beaucoup  souffert  aussi,  mais  restaient  victo- 
rieuses. Ce  fut  là  un  formidable  combat  naval, 
un  des  plus  brillants  de  l'histoire. 

L'empereur  Nicolas  adressa  aux  vice-ami- 
raux anglais  et  français  deux  rescrits  —  hom- 
mage flatteur  à  leur  habileté  et  à  leur  valeur. 

En  apprenant  à  Constantinople  le  désastre  de 
Navarin  et  la  destruction  de  ses  forces  mari- 
times, le  sultan  entra  dans  une  violente  colère. 
Aussitôt,  dans  toutes  les  mosquées  de  l'empire 
ottoman  fut  proclamé  le  Hatti-Schérif  prescri- 
vant, au  nom  de  Dieu,  du  grand  Seigneur  et  de 
la  patrie,  l'armement  général,  et  attribuant 
l'insurrection  des  Grecs  à  la  haine  des  Russes 
pour  l'islamisme. 

«  Le  but  des  infidèles,  disait-il,  est  d'anéantir 
l'islamisme  et  de  fouler  aux  pieds  la  nation 
musulmane.  Ainsi  la  guerre  actuelle  doit  être 
considérée  comme  une  guerre  nationale  et  reli- 
gieuse. Tous  les  musulmans  doivent  s'y  pré- 
parer, y  prendre  part,  en  cas  de  besoin,  pour 
leur  salut  dans  ce  monde  et  dans  l'autre.  Le 
secours  vient  de  Dieu.  » 

Cette  proclamation  alluma  l'incendie,  en  Eu- 
rope et  en  Asie,  dans  l'imagination  fanatique 
des  sectaires  de  Mahomet. 

Ce  ne  fut  cependant  qu'après  avoir  perdu  tout 
espoir  d'accommodement  que  le  czar  se  décida 
à  en  appeler,  lui  aussi,  au  Dieu  des  armées,  et 
notifia,  sous  forme  de  manifeste,  aux  puissances 
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européennes,  la  déclaration  de  guerre  de  l'empire 
russe  à  l'empire  ottoman. 

«  —  Toute  longanimité  a  des  bornes,  y  disait-il  ; 
l'honneur  du  nom  russe,  la  dignité  de  l'empire, 
l'inviolabilité  de  ses  droits  et  celle  de  notre 
gloire  nationale  en  ont  marqué  le  terme.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  pesé  dans  toute  leur  éten- 
due nos  devoirs  fondés  sur  une  impérieuse 
nécessité,  et  nous  être  entièrement  convaincu 
de  la  justice  de  notre  cause,  que  nous  avons 
ordonné  à  nos  armées  de  marcher  avec  l'aide 
de  Dieu  contre  un  ennemi  qui  viole  le  droit  des 
gens  et  les  engagements  les  plus  sacrés.  » 

L'armée  russe  entra  en  campagne  dans  les 
premiers  jours  du  printemps.  Le  principal  corps 
d'armée,  fort  de  45.000  hommes,  sous  le  feld- 
maréchal  comte  de  Wittgenstein,  après  avoir 
entendu  un  Te  Den?n  chanté  à  la  tête  de  cha- 
que brigade,  passa  le  Pruth  sur  trois  colonnes. 
Reçu  en  libérateur,  il  s'empara  sans  coup  férir 
de  Iassy,  de  Bucharest,  de  Krajovo  et  occupa 
la  Moldavie  et  la  Valachie. 

Un  autre  corps  d'armée,  commandé  par  le 
plus  jeune  frère  de  Nicolas,  le  grand-duc  Michel, 
se  portait  en  même  temps  sur  Braïlow  pour  en 
faire  le  siège.  L'empereur  Nicolas ,  après  les 
prières  d'usage  à  Notre-Dame  de  Kasan,  et  mal- 
gré les  tristesses  de  sa  mère,  les  supplications 
de  l'impératrice  en  larmes,  partit  pour  rejoindre 
son  frère.  Il  arriva  assez  à  temps  pour  voir  enle- 
ver à  la  baïonnette  un  des  faubourgs  de  Braïlow. 
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Mais  une  crue  du  Danube  et  un  feu  bien  nourri 
retardaient  l'établissement  de  la  seconde  paral- 
lèle. Nicolas  à  cheval  encourageait  les  travail- 
leurs sous  la  grêle  du  fer  et  malgré  les  boulets 
qui  labouraient  le  sol  à  ses  pieds.  On  ne  pouvait 
toutefois  espérer  une  prompte  reddition  de  la 
place.  Nicolas  se  décida  à  passer  quelques  jours 
auprès  de  l'impératrice  à  Odessa.  Il  avait  été  dé- 
cidé qu'elle  y  viendrait  prendre  les  bains  de  mer 
que  réclamait  sa  santé  altérée  et  pour  être  plus 
près  de  son  époux,  dont  l'absence  lui  causait 
des  transes  mortelles. 

Pendant  ce  temps,  le  3e  corps  se  préparait  à 
franchir  le  Danube,  sous  les  ordres  du  général 
Roudzewitsch.  Malgré  l'inondation  et  les  rives 
fangeuses,  il  construisit  un  pont  et  passa  à  la 
barbe  de  15.000  Turcs. 

L'empereur  était  revenu  à  Odessa.  Avec  l'aide 
des  Cosaques  zaporogues,  il  balaya  la  rive  droite 
du  Danube. 

Mais  les  principaux  points  de  défense  poul- 
ies Turcs  étaient  Silistrie,  Varna,  Routschouk 
et  Choumla.  Il  s'agissait  de  les  en  déloger;  de 
Choumla  d'abord  qui,  défendue  par  sa  position 
et  40.000  hommes,  couvrait  Constantinople. 
L'empereur  donna  l'ordre  de  marcher  sur  cette 
forteresse  afin  de  se  frayer  un  passage  par  les 
Balkans.  Et  Braïlow  toujours  investie  résistait 
toujours.  Cependant,  le  24  juin,  les  travaux 
étaient  assez  avancés  pour  qu'on  pût  livrer  un 
assaut.  Forcée  de  capituler,  Braïlow  fit  acheter 
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chèrement  sa  reddition.  Le  grand-duc  Michel, 
<sn  récompense  de  sa  bravoure,  reçut  des  mains 
«de  l'empereur  la  croix  de  Saint- Georges. 

Braïlow  prise,  l'armée  se  remit  en  marche 
par  une  chaleur  étouffante  à  travers  un  pays 
aride  et  dévasté,  et  opéra  son  mouvement  par 
Choumla  (l'imprenable).  Le  feld-maréchal  Witt- 
genstein  s'établit  en  observation  devant  elle 
pendant  que  le  prince  Menschikoff,  qui  venait 
d'emporter  Anapa,  menacerait  Varna  et  que  le 
prince  Tscherbakoff  bloquerait  Silistrie.  L'em- 
pereur passa  par  Varna,  s'embarqua  sur  la 
•frégate  la  Flore  et  débarqua  à  Odessa.  Il  avait 
promis  à  l'impératrice  de  lui  rendre  visite  chaque 
mois  et  il  tenait  sa  promesse  dès  que  sa  présence 
n'était  plus  nécessaire  dans  le  camp. 

Ce  fut  dès  lors  Odessa  qui  devint  le  centre  de 
la  direction  des  opérations  militaires  et  le  siège 
des  négociations  diplomatiques. 

La  victoire  en  même  temps  couronnait,  au  delà 
du  Caucase,  les  armes  russes  sous  le  commande- 
ment du  général  Paskevitch.  Le  général  prenait 
Kars,  la  forteresse  d'Akalkalaki,  l'inexpugnable 
Akhaltzikh,  Bagazid.  En  deux  mois,  le  pays  trans- 
saucasien  était  délivré  de  l'invasion  dévastatrice. 

Malgré  le  succès  moscovite  en  Europe,  en  Asie, 
sur  terre,  sur  mer,  le  sultan  Mahmoud  s'entêtait 
dans  son  fanatisme  et  son  orgueil.  Varna  tenait 
bon  devant  le  général  Menschikoff.  Le  blocus 
rigoureux,  les  assauts  répétés,  rien  n'en  venait 
à  bout.  Les  pertes  étaient  fortes  ;  le  général  lui- 

X!  17 
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même  blessé.  L'empereur  arrive.  Il  établit  son 
quartier  général  à  bord  du  vaisseau  la  Ville  de 
Parts,  afin  d'être  partout  sans  retard.  Armée 
de  terre,  armée  de  mer  rivalisent  d'efforts.  Re- 
tranchements pris  et  repris,  et  chaque  fois  jon- 
chés de  morts.  Enfin  tout  était  prêt  pour  un 
assaut  général  et  décisif,  quand  le  général  Ious- 
souf-Pacha,  jugeant  la  résistance  inutile  et 
croyant  avoir  assez  satisfait  aux  exigences  de 
l'honneur  militaire,  sortit  de  Varna  et  rendit  les 
armes.  Le  capoudan-pacha  suffoqué  par  la  rage 
restait  seul  avec  300  hommes  et  une  population 
hostile.  Il  dut  se  résoudre  et  renoncer  à  résister 
plus  longtemps.  Une  nombreuse  députation  de 
la  ville  vint  en  apporter  les  clefs  aux  pieds  de 
l'empereur  ;  aussitôt  les  batteries  de  terre  et  les 
bâtiments  de  la  flotte  saluèrent  de  salves  d'ar- 
tillerie l'occupation  de  Varna. 

L'empereur  mit  alors  à  la  voile  pour  Saint- 
Pétersbourg,  afin  d'y  souhaiter  la  fête  de  son 
auguste  mère  —  devoir  filial  auquel  il  ne  man- 
quait jamais.  Une  tempête  effroyable  s'éleva 
et  poussait  le  navire  vers  les  côtes  ennemies. 
Le  capitaine  Pape-Christ  jurait  qu'il  ne  laisse- 
rait jamais  tomber  l'empereur  entre  les  mains 
des  Turcs.  Enfin,  les  côtes  redoutées  ayant  dis- 
paru et  Odessa  ayant  été  gagnée  après  l'apai- 
sement de  la  tempête  : 

«  —  Qu'auriez- vous  fait,  demanda  l'empereur 
Nicolas  au  capitaine,  pour  m'empêcher  de  tom- 
ber au  pouvoir  des  Ottomans  ? 
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«  —  Moi  ?  répondit  Pape-Christ,  avec  un  geste 
énergique.  J'aurais  fait  sauter  mon  vaisseau.  » 

A  la  prise  de  Varna,  le  sultan  répondit  par 
un  armement  général  des  musulmans  de  quinze 
à  soixante  ans. 

Silistrie  assiégée,  battue  par  120  bouches  à 
feu,  résistait  elle  aussi,  grâce  à  des  renforts 
successifs,  à  des  pluies  torrentielles,  au  froid  et 
à  la  faim,  deux  alliés  imprévus.  L'armée  russe 
se  vit  contrainte  de  lever  le  siège  pour  se  can- 
tonner et  se  mettre  à  l'abri  des  rigueurs  de 
la  mauvaise  saison.  Les  hostilités  furent  donc 
suspendues. 

L'empereur,  en  arrivant  à  Saint-Pétersbourg, 
trouva  alitée  sa  mère,  l'impératrice  Marie.  La 
vue  de  son  fils  amaigri  et  pâli  par  les  fatigues 
de  la  guerre  causa  chez  elle  une  révolution  fâ- 
cheuse, contrairement  à  ce  que  l'on  attendait 
de  cette  émotion.  Les  symptômes  alarmants  se 
succédèrent  avec  rapidité.  La  science  se  sentait 
impuissante.  Frappée  d'une  paralysie,  l'auguste 
malade  rendit  le  dernier  soupir  le  5  novembre, 
à  deux  heures  du  matin.  L'impératrice  Marie, 
fille  de  Frédéric  duc  de  Wurtemberg  et  veuve  de 
l'empereur  Paul,  était  épouse,  mère  et  souveraine 
modèle.  De  grandes  qualités  et  de  grandes  ver- 
tus la  distinguaient.  Ses  enfants  avaient  en  elle 
une  confiance  absolue  et  le  peuple  russe  profes- 
sait pour  elle  de  la  vénération.  Sa  mort  fut  con- 
sidérée comme  une  calamité  publique  et  toutes 
les  classes  de  la  société  portèrent  son  deuil  pen- 
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dant  un  an.  On  lui  fit  des  obsèques  où  la  magni- 
ficence lutta  avec  les  témoignages  universels  de 
regrets. 

Le  sultan,  malgré  tous  les  conseils  de  la  di- 
plomatie qui,  en  somme,  considérait  l'intégrité 
de  la  conservation  de  l'empire  ottoman  comme 
indispensable  à  l'équilibre  européen,  persistait, 
et,  confiant  dans  le  fanatisme  de  ses  hordes  d'A- 
sie, se  croyait  à  la  veille  de  replanter  l'étendard 
de  Mahomet  sur  les  rives  du  Borysthène.  De 
leur  côté  les  Persans,  pleins  du  ressentiment  de 
leurs  défaites,  massacraient  à  Téhéran  la  léga- 
tion russe.  Le  Schah  eut  peur  des  vengeances  de 
la  Russie  et  offrit  toutes  les  réparations. 

En  attendant,  le  tzar  se  préoccupait  de  repren- 
dre la  campagne  du  Danube,  sous  la  direction — > 
cette  fois  —  du  général  d'infanterie  Diebitsch, 
en  remplacement  du  feld-maréchal  comte  de 
Wittgenstein,  auquel  son  grand  âge  comman- 
dait la  retraite.  Le  mois  de  mars  se  passa,  de 
part  et  d'autre,  à  concentrer  des  troupes.  La 
Russie  avait  24.000  hommes  et  42  vaisseaux 
armés  ;  la  Turquie,  200.000  soldats  et  les 
débris  de  la  flotte  échappés  au  désastre  de 
Navarin. 

Le  contre-amiral  Kourmani  s'était  emparé  du 
port  de  Sizeboli,  sur  les  côtes  de  la  Roumélie, 
ce  qui  constituait  à  la  Russie  un  port  à  25  lieues 
seulement  de  Constantinople.  Le  sultan  épou- 
vanté donna  ordre  au  capitan- pacha  de  ba- 
layer les  côtes  de  la  Roumélie.  Le  capitan-pacha 
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se  met  en  devoir  d'obéir.  Un  jour  deux  forts 
vaisseaux  turcs,  bons  voiliers,  donnent  la  chasse 
à  un  brick  russe,  le  Mercure.  Comment  le  petit 
brick  résisterait-il  ?  Il  fut  décidé  par  son  intré- 
pide équipage  que  l'on  lutterait  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité  et  que,  les  moyens  de  salut  épui- 
sés, le  dernier  offieier  vivant  mettrait  le  feu  à  la 
sainte-barbe  et  ensevelirait  navire  et  tout  dans 
un  glorieux  anéantissement.  Un  pistolet  chargé 
fut  placé  à  cet  effet  sur  le  cabestan  et  le  capi- 
taine-lieutenant Kozarsky  commanda  le  branle- 
bas  de  combat.  Le  petit  brick,  dans  cette  alter- 
native de  victoire  ou  de  mort,  se  défendait  avec 
une  furie  désespérée.  Pris  entre  les  deux  gros 
vaisseaux,  il  faisait  rage. 

*  —  Carguez  vos  voiles  et  rendez-vous  !  lui 
cria  de  son  bord  le  capitan-pacha. 

«  —  Vive  l'empereur  !  »  répondit  le  brick  dans 
une  décharge  générale. 

Les  navires  turcs  le  couvrirent  d'une  averse 
de  fer  et  le  criblèrent  de  bordées.  Mais  lui  sou- 
tenait la  lutte  avec  l'héroïsme  d'un  tigre  acculé 
par  deux  lions,  si  bien  que  le  vaisseau  aux  110 
canons  du  capitan-pacha  eut  son  grand-mât 
endommagé  et  se  laissa  dériver  ;  si  bien  que 
le  vaisseau  de  74  eut  son  bordage  démonté,  la 
vergue  de  son  petit  perroquet  brisée  et  se  laissa 
aller  à  la  bouline. 

Le  brick  russe  avec  ses  dix-huit  canons  et  ses 
cent  hommes  avait,  pendant  trois  heures,  tenu  en 
échec  les  deux  vaisseaux  de  ligne  et  remporté 
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une  victoire  invraisemblable.  Le  Mercure  en  ré- 
compense reçut  le  droit  de  mettre  un  pistolet 
dans  ses  armoiries,  et  il  fut  décrété  que  son  nom 
se  perpétuerait  jusqu'à  la  fin  des  siècles  dans 
les  escadres  de  la  marine  russe. 

Le  général  Diebitsch,  lui,  commença  par  in- 
vestir Silistrie,  l'un  des  plus  forts  boulevards 
ottomans  sur  le  Danube  et  résolu  à  ne  point  se 
rendre  ;  c'est  pourquoi,  une  sortie  meurtrière 
répondit  à  la  première  sommation. 

En  ce  moment  se  préparait  le  couronnement 
de  l'empereur  Nicolas  comme  roi  de  Pologne.  Le 
nouveau  diadème  seul  avait  coûté  quatre  mil- 
lions. Le  peuple  polonais,  fidèle  à  ses  traditions  de 
nationalité,  espérait  beaucoup  de  cet  événement 
pour  recouvrer  quelques-uns  de  ses  droits  (1). 
L'entrée  solennelle  de  l'empereur  et  de  l'impéra- 
trice à  Varsovie  eut  lieu  dans  un  défilé  triomphal. 
Le  grand-duc  héritier,  ses  oncles  Constantin  et 
Michel,  étaient  à  cheval  à  côté  de  l'empereur  et 
précédaient  l'impératrice  traînée  par  un  carrosse 
à  huit  chevaux.  Les  revues  militaires  et  les 
réjouissances  publiques,  des  amnisties  et  des 
récompenses  suivirent  le  couronnement  qui 
eut  lieu  dans  la  salle  du  château. 

Quittant  Varsovie,  l'empereur  et  l'impératrice 
se  rendirent  à  Berlin.  Des  affections  et  des  fêtes 
de  famille  les  y  appelaient  et  les  attiraient.  Le 

(1)  Si  telle  était  l'espérance  des  Polonais,  ce  dont  il  est 
permis  de  douter,  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  cruellement 
déçus.  {Note  des  éditeurs.) 
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second  fils  du  roi  Guillaume  de  Prusse,  aujour- 
d'hui empereur  d'Allemagne,  Guillaume  Ier, 
épousait  la  princesse  Augusta,  fille  du  grand-duc 
de  Saxe-Weimar. 

De  plus,  le  13  juillet  approchait,  double  et  cher 
anniversaire  de  la  naissance  et  du  mariage  de 
l'impératrice  Alexandra.  A  cette  occasion  il  fut 
donné  un  tournoi  en  son  honneur.  Le  tournoi 
s'appela  le  Charme  de  la  Rose  Blanche.  La  rose 
blanche  n'était-ce  pas  en  effet  cette  belle  impéra- 
trice du  pays  des  neiges  et  de  l'hermine?  Les 
princes  de  la  famille  royale  et  les  princes  etran- 
aers  furent  les  champions  du  tournoi,  chacun 
marchant  sous  sa  bannière  et  enrubanné  aux 
couleurs  de  sa  dame.  Dans  la  cour  intérieure  du 
nouveau  palais  de  Postdam,  des  tribunes  drapées 
de  tentures  cramoisies  s'adossaient  à  la  façade 
et  aux  deux  ailes.  Au  milieu,  sous  un  baldaquin 
vert  aux  crépines  d'or  et  aux  panaches  blancs, 
trônait  l'impératrice.  On  jouta  par  quadrilles  à 
cheval  pour  enlever  des  bagues,   des  têtes  et 
lancer  des  javelots.  Enfin,  les  chevaliers  ayant 
mis  pied  à  terre,  conduisant  leurs  dames  par 
le  bras,  formèrent  à  l'impériale  Rose  Blanche 
une  escorte  d'honneur  pour  la  reconduire  au 

château. 

L'empereur  Nicolas  était  absent.  Un  mois 
avant  le  14  juin,  il  était  reparti  pour  Varsovie. 
Le  général  Diebitsch,  tout  en  poussant  le  siège 
de  Sîlistrie,  fit  une  diversion  sur  Pravady  où 
manœuvrait  le  général  Roth.  Un  combat  terrible 
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mit  aux  prises  l'armée  russe  et  l'armée  turque 
commandée  par  le  grand-vizir.  Pas  de  résultat 
décisif.  A  l'acharnement  succéda  une  extrême 
lassitude  des  deux  parts,  et  l'on  profita  d'un  temps 
d'arrêt  pour  faire  les  dernières  dispositions  d'une 
mêlée  suprême.  A  cinq  heures,  les  colonnes  russes 
s'avancèrent  au  pas  de  course  sur  les  retranche- 
ments du  grand-vizir  qui,  après  une  déchargs 
générale,  se  retira,  enclouant  ses  canons  et  aban- 
donnant ses  bagages.  Ce  fut,  pour  les  Russes,  la 
bataille  et  la  victoire  de  Koulavtcha. 

Silistrie  s'était  épuisée  dans  les  longueurs  et  les 
exigences  de  son  siège.  Dans  un  dernier  effort, 
elle  se  répandit  en  sorties  vigoureuses  et  en  vail- 
lances désespérées.  L'artillerie  des  remparts  était 
hors  de  service;  les  vivres  et  les  munitions  corn» 
mençaient  à  manquer,  le  courage  des  assiégés 
faiblissait.  La  rage  leur  inspira  une  dernière  sor- 
tie forcenée  qui  vint  se  briser  contre  le  rempart 
vivant  de  Farinée  russe.  Les  assiégeants  firent 
alors  pleuvoir  dans  la  place  une  armée  de  fusées 
à  la  congrève.  Enfin,  après  une  brèche  ouverte 
par  un  formidable  feu  de  mine,  les  deux  pachas 
qui  défendaient  Silistrie  consentirent  à  entrer 
en  pourparlers,  tandis  que  la  mitraille  ennemie 
continuait  sans  répit  à  battre  les  murailles.  La 
capitulation  fut  signée  et  la  place  occupée. 

L'empereur  Nicolas,  qui  avait  quitté  Varsovie, 
en  reçut  l'heureuse  nouvelle  à  Tulschea  où  il 
passait  l'inspection  de  la  réserve  de  ses  gardesr 
destinée  à  prendre  sa  part  de  la  campagne. 
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Le  général  Paskevitch,  de  son  côté,  conduisait 
avec  succès  les  opérations  militaires  de  l'armée 
russe  en  Asie.  Deux  armées  ennemies  le  mena- 
çaient :  l'une  conduite  par  le  séraskier  d'Erze- 
roum,  l'autre  par  le  célèbre  Hagki-Pacha.  Elles 
cherchaient  à  se  réunir  pour  l'accabler .  Paskevitch 
attaque  la  seconde,  la  coupe  et  la  culbute.  Il 
marche  ensuite  tout  droit  sur  la  première,  tourne 
sa  position,  la  met  en  déroute,  et  la  poursuit 
Tépée  dans  les  reins  jusqu'à  neuf  heures  du  soir 
dans  un  rayon  de  trente  kilomètres. 

Ces  deux  batailles  gagnées  en  vingt-cinq  heures 
amenèrent  la  reddition  immédiate  d'Erzeroum, 
capitale  de  la  Turcomanie,  située  à  la  source  de 
l'Euphrate  et  clef  des  possessions  asiatiques  des 
Turcs. 

Le  général  Diebitsch,  après  sa  victoire  de  Kou- 
lavtcha,  avait  résolu  de  franchir  les  défilés  re- 
doutés des  Balkans.  Il  exécuta  son  projet  avec 
tant  d'habileté  et  de  mystère  que  les  Turcs  ne 
s'en  aperçurent  que  quatre  jours  après.  Rien  ne 
pouvait  plus  arrêter  la  marche  des  Russes  sur  la 
capitale  des  Ottomans.  Toutes  les  populations  des 
riches  vallées  de  la  Roumélie  se  dispersaient  ou 
se  rendaient.  Le  19  août,  les  habitants  d'Andri- 
nople  purent  voir  les  colonnes  moscovites  des- 
cendre en  bon  ordre  les  pentes  de  Boujouk- 
Derbent  et  le  général  prendre  position  devant  le 
vieux  sérail. 

Andrinople  était  la  seconde  ville  de  l'empire 
ottoman.  La  consternation  fut  à  son  comble  chez 
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les  habitants  et  le  découragement  des  troupes 
complet.  Les  deux  pachas  ne  songèrent  plus  qu'à 
demander  une  capitulation.  Pendant  que  l'on 
parlementait,  les  Russes  aidaient  à  la  détermi- 
nation par  une  démonstration  menaçante.  Les 
chrétiens  sortirent  aussitôt  au-devant  d'eux  tan- 
dis que  les  Turcs  jetaient  leurs  armes  et  aban- 
donnaient leurs  batteries.  La  capitulation  fut  si- 
gnée. Le  général  Diebitsch  entra  dans  Andrinople 
comme  dans  une  ville  amie  où  rien  n'était  changé 
que  la  garnison  et  le  drapeau. 

Saint-Pétersbourg  se  répandit  en  enthousiasme, 
Constantinople  tomba  dans  l'épouvante.  Il  ne  res- 
tait plus  en  effet  au  général  russe  qu'à  pousser 
avec  le  gros  de  son  armée  sur  la  capitale  de 
l'Empire. 
Aussitôt,  des  négociations  de  paix  sont  entamées 
à  Andrinople.  Le  sultan  avait  donné  pleins  pou- 
voirs et  l'on  suspendit  les  hostilités.  A  tout  prix 
la  Sublime  Porte  accepta  les  conditions  du  vain- 
queur. Les  frontières  reconnues,  la  Servie  et  la 
Grèce  sous  la  souveraineté  de  la  Porte,  mais  sous 
le  protectorat  de  la  Russie,  le  Bosphore  et  les 
Dardanelles  ouverts  au  commerce  russe,  et  une 
indemnité  de  1.500.000  ducats  de  Hollande, 
payables  dans  un  délai  de  dix-huit  mois.  Généraux 
et  soldats  furent  récompensés  par  l'empereur. 
Ils  l'avaient  tous  bien  gagné. 

C'est  alors  que  le  fils  du  prince  héréditaire 
persan  Abbas-Mirza  arriva  à  Saint-Pétersbourg, 
au  milieu  des  fêtes  et  des  joies  du  triomphe» 
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apporter  à  l'empereur  Nicolas  les  réparations  de 
son  aïeul  pour  l'attentat  commis  sur  la  légation 
russe  à  Téhéran.  Il  fut  admis  à  présenter  à  l'em- 
pereur les  excuses  de  la  Perse.  Cet  acte  de  répa- 
ration fut  entouré  de  beaucoup  d'éclat  et  de 
pompe.  Il  se  fit  dans  la  salle  de  Saint-Georges 
au  pied  du  trône,  devant  la  dernière  marche 
duquel  se  tenaient  l'empereur  et  l'impératrice. 
Toute  la  cour,  le  corps  diplomatique,  le  sénat, 
l'état-major  étaient  présents.  Le  prince  persan 
séjourna  deux  mois  à  la  cour  de  Russie,  d'où  il 
rapporta  dans  son  pays  l'assurance  des  disposi- 
tions les  plus  amicales,  et  de  l'oubli  généreux  du 
meurtre  de  Téhéran. 

L'empereur  alors  —  pour  donner  plus  d'impul- 
sion au  commerce  et  à  l'industrie  —  organisa  la 
première  exposition  des  produits  de  l'industrie 
russe.  Elle  fit  l'admiration  de  l'étranger. 

L'empire  russe  se  trouvait  dans  la  situation  la 
plus  florissante  :  la  gloire  nu  dehors,  la  prospérité 
au  dedans.  Le  règne  de  l'empereur  Nicolas  don- 
nait, dès  son  début,  la  mesure  de  ce  qu'il  devait 
être  pour  la  grandeur  de  la  Russie.  Ce  règne  en 
effet  occupe  une  place  brillante  dans  l'histoire  (1). 
Nicolas  acheva  l'œuvre  puissante  que  Pierre  le 
Grand  avait  rêvée,  Catherine  ébauchée,  et  dont 
Alexandre  avait  préparé  le  couronnement. 


(1)  La  place  que  le  règne  de  Nicolas  occupe  dans  l'histoire 
est  brillante  sans  doute,  mais  il  faut  avouer  que  la  persécu- 
tion dont  le  czar  se  rendit  coupable  en  ternit  singulièrement 
l'éclat.  {Note  des  éditeurs.) 
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On  était  en  1830.  Un  soir,  à  neuf  heures,  un 
courrier  arriva  à  franc  étrier  de  Saint-Péters- 
bourg au  château  d'Yelaguini  où  la  famille  im- 
périale se  trouvait  en  résidence  d'été.  Il  appor- 
tait la  nouvelle  qu'un  vent  de  révolution,  soufflant 
sur  la  France,  venait  d'emporter  en  trois  jours 
une  monarchie  de  quatorze  siècles  dans  la  per- 
sonne du  roi  Charles  X. 

«  —  Charles  X  aurait  dû  se  faire  tuer  sur  la 
dernière  marche  de  son  trône  »,  dit  l'empereur  à 
l'impératrice. 

Louis-Philippe  avait  accepté  du  peuple  la 
couronne  de  France.  Nicolas  considéra  l'abdi- 
cation de  Charles  X  comme  une  calamité  de 
famille,  lui  qui  faisait  complimenter  Charles  X, 
quelques  jours  auparavant,  sur  la  prise  d'Alger. 
Il  avait  même  donné  l'ordre  de  remettre  ses  passe- 
ports au  chargé  d'affaires  d'une  nation  dont  il  ne 
voulait  reconnaître  ni  la  cocarde  tricolore  ni  le 
nouveau  souverain.  Il  révoqua  cependant  cet 
ordre,  tandis  que  le  général  Athalin  arrivait 
porteur  d'une  lettre  autographe  de  Louis-Philippe 
et  chargé  de  notifier  l'avènement  au  trône  du  roi 
des  Français.  Il  fut  reçu  avec  dédain  et  la  réponse 
du  czar  au  roi  des  Français,  froide  et  sévère, 
reconnaissait  le  fait  accompli  mais  ne  l'approu- 
vait point. 

Sur  ces  entrefaites,  le  choléra  se  déclara  à 
Tauris,  gagna  la  rive  occidentale  de  la  mer 
Caspienne  et  atteignit  Tiflis  qui,  en  un  mois, 
perdit  vingt-cinq  mille  habitants.  Le  fléau,  rapide 


NICOLAS   Ier  269 

et  terrible,  menaçait  même  la  Russie  au  cœur. 
Bientôt,  en  effet,  il  fut  signalé  dans  les  murs  de 
Moscou  consternée  ;  bientôt  il  y  moissonna  avec 
acharnement.  L'empereur  résolut  de  se  rendre 
à  Moscou.  Aux  larmes  de  l'impératrice  il  ré- 
pondit : 

«  —Ici,  j'ai  trois  enfants  ;  mais  j'en  ai  à  Moscou 
six  cent  mille  en  danger  de  mort. 

«  —  Que  votre  volonté  soit  faite,  Sire  !    . 

«  —  La  mienne  ?  non,  mais  celle  de  Dieu.  » 

Il  partit  le  soir  même. 

«  —  Béni  soit  notre  père  !  »  cria  le  peuple  à 
Moscou  quand  il  aperçut  le  pavillon  impérial 
flotter  sur  le  Kremlin. 

Les  cloches  sonnaient,  les  canons  tonnaient. 
La  présence  de  l'empereur  rendit  à  tous  l'espoir 
et  le  courage  ;  la  charité  et  le  zèle  redoublèrent. 
Toutes  les  mesures  ayant  été  prises  pour  con- 
jurer le  fléau,  Nicolas,  une  semaine  après,  retour- 
nait à  Saint-Pétersbourg  où  sa  famille  inquiète 
le  désirait.  Les  ravages  de  l'épidémie  s'arrêtè- 
rent. Il  était  temps  ;  car  un  autre  fléau  menaçait 
la  Russie  :  une  insurrection  de  la  Pologne  (1). 

Le  grand-duché  de  Varsovie,  créé  par  Napo- 
léon, avait  été  réuni  à  la  Russie  par  le  congrès 
de  Vienne.  La  Russie  pouvait  y  établir  le  gou- 
vernement de  son  choix,  mais  non  l'incorporer 
à  l'empire.  L'empereur  Alexandre  donna  à  ce 
duché    une    charte  constitutionnelle,  avec    un 

(1)  Ce  n'était  pas  la  Russie  que  menaçait  le  fléau,  mais 
la  Pologne  elle-même.  (Note  des  éditeurs.) 
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sénat  et  une  diète.  Au  bout  de  trois  ans,  les 
Polonais  revendiquèrent  une  Constitution  et 
travaillèrent  sourdement  dans  les  sociétés  se- 
crètes. La  Révolution  de  France  leur  sembla  le 
signal  d'une  résurrection  à  l'indépendance.  On 
complota  le  soulèvement  de  l'armée  et  du  peuple. 
En  attendant,  les  conjurés  envahirent,  le  poi- 
gnard à  la  main,  le  palais  du  grand-duc  Cons- 
tantin, gouverneur  de  Pologne.  Le  grand-duc 
échappa,  mais  le  sous-directeur  de  police  et  le 
lieutenant  général  furent  assassinés.  L'insur- 
rection se  répandit  alors  comme  un  incendie; 
la  ville  était  dans  la  stupeur.  Les  rebelles  rem- 
placèrent le  conseil  administratif  et  posèrent 
des  conditions  au  czar. 
A  cette  nouvelle,  l'empereur  Nicolas  répondit  : 
«  La  voix  du  canon  me  servira  d'interprète.  » 
Il  adressa  une  proclamation  aux  Polonais  où 
il  manifestait  l'intention  immuable  de  ne  faire 
aucune  concession  et  de  n'accorder  merci  qu'à 
une  soumission  immédiate  (1). 

La  diète  et  le  sénat  conférèrent  au  général 
Chlopitzki,  homme  ferme  et  adoré,  la  dictature 


(1)  Que  les  sociétés  secrètes  se  soient  mêlées  à  l'insurrection 
polonaise,  on  ne  saurait  en  disconvenir.  Mais  il  faut  recon- 
naître, à  moins  de  fouler  aux  pieds  la  vérité  leutonique,  que 
jamais  les  Polonais  ne  se  seraient  révoltés  si  Nicolas, 
obéissant  aux  mêmes  inspirations  que  son  prédécesseur,  avait 
respecté  la  liberté  de  conscience  de  ses  sujets  historiques. 
Dès  le  début  de  son  règne,  le  nouveau  souverain  avait  orga- 
nisé en  Pologne  et  dans  le  reste  de  ses  états  un  système  de 
persécution  dont  l'hypocrisie  n'est  pas  suffisamment  connue. 
(Note  des  éditeurs.) 
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avec  une  autorité  absolue.  Le  dictateur  nomme 
un  conseil  général,  organise  les  forces  de  la 
Pologne  et  la  défense  de  Varsovie.  Les  Polonais 
déclarent  la  déchéance  des  czars  au  trône  de 
leur  patrie.  L'acte  de  déchéance  fut  communiqué 
aux  cabinets  européens.  Cent  vingt  mille  soldats 
russes  entrèrent  immédiatement  en  Pologne  par 
plusieurs  points  et  convergèrent  vers  Varsovie. 
Quatre-vingt-dix  mille  Polonais  se  replièrent 
sur  la  capitale.  Le  dictateur  avait  donné  sa 
démission.  Une  bataille  s'engagea,  acharnée  de 
part  et  d'autre.  Les  Russes  se  rapprochèrent  de 
Varsovie,  mais  les  intrépides  Polonais  entou- 
rèrent leur  ville  d'un  rempart  de  baïonnettes. 
Poussés  plus  vivement  par  les  Russes,  ils  ren- 
trèrent dans  Varsovie.  Le  général  russe  Die- 
bitsch  demandait  une  soumission  sans  condition. 
Ainsi  le  voulait  Nicolas.  La  lutte  recommença, 
favorable  aux  Polonais,  quand  le  choléra  se  mit 
de  la  partie.  Les  deux  fléaux  se  liguèrent.  La 
bataille  d'Ostrolenka  fut  meurtrière.  Sur  le  champ 
resté  aux  Polonais  gisaient  sept  mille  des  leurs 
et  quinze  mille  Russes.  Le  choléra,  de  son  côté, 
enlevait  le  général  Diebitsch  et  le  gouverneur 
de  Pologne,  Constantin.  L'armée  russe,  épuisée 
de  ses  luttes  et  découragée  par  ses  pertes,  reçut 
avec  enthousiasme  le  général  en  chef  envoyé 
par  Nicolas,  le  comte  Paskevitch-Erivanski, 
l'infaillible  vainqueur.  Il  réorganisa  l'armée, 
l'approvisionna  et  marcha  sur  Varsovie,  contre 
laquelle,  depuis    cinq   mois,   l'aigle    impériale 
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russe  s'acharnait  sans  résultat.  Pendant  ce 
temps,  l'insurrection  redoublait  d'efforts  pour 
propager  son  mouvement  et  généraliser  les  ten- 
tatives et  les  résistances. 

Mais  elle  était  battue  en  Volhynie,  refoulée  en 
Lithuanie.  C'est  sous  les  murs  de  Varsovie  qu'al- 
lait en  dernier  ressort  se  vider  le  duel  entre 
l'indépendance  polonaise  et  la  domination  russe. 
Varsovie  était  préparée  à  soutenir  désespéré- 
ment le  siège  et  les  femmes  même  à  y  aider  de 
toute  leur  faiblesse.  Mais  les  dissensions  intes- 
tines s'éveillèrent  et  la  défiance  refroidit  l'en- 
thousiasme. L'armée  russe  commençait  son 
mouvement  vers  la  ville  où  son  approche  acheva 
d'égarer  les  esprits.  La  populace,  ivre  de  peur 
et  de  sang,  se  rua  au  massacre  des  suspects. 
Paskevitch,  avant  de  donner  l'assaut  avec  ses 
soixante-treize  mille  hommes  et  ses  trois  cent 
quatre-vingt-dix  bouches  à  feu,  fit  porter  aux 
assiégés,  avec  les  paroles  de  la  clémence  impé- 
riale, les  conditions  du  czar.  Les  assiégés  répon- 
dirent qu'ils  seraient  libres  ou  s'anéantiraient 
sous  les  ruines  de  leur  malheureuse  patrie. 

Varsovie  avait  dans  ses  faubourgs  trois  lignes 
de  fortifications  hérissées  de  canons,  des  fossés 
profonds  et  palissades,  ses  rues  baricadées  et 
murées  et  ses  maisons  transformées  en  forte- 
resses. Les  troupes  russes  s'ébranlèrent  à  cinq 
heures  du  matin.  L'aube  disparut  dans  une 
ténébreuse  fumée  que  quatre  cents  bouches  à 
feu  vomissaient.  L'attaque  fut  terrible;  la  dé- 
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fense  héroïque.  La  bravoure  était  égale  de  part 
et  d'autre,  mais  le  nombre  supérieur  du  côté  des 
Russes.  Sommée  de  se  rendre,  Varsovie  redoubla 
sa  résistance.  Le  feld-maréchal  remit  au  lende- 
main l'attaque  décisive  qui  devait  l'écraser  à 
tout  jamais. 

Le  lendemain,  en  effet,  le  feu  recommençait 
avec  une  nouvelle  furie.  Sous  les  décharges 
formidables  des  quatre  cents  canons  la  terre 
trembla  sur  un  périmètre  de  deux  lieues,  de 
onze  heures  du  matin  jusqu'à  la  nuit.  Les  Russes 
avaient  déjà  pénétré  dans  la  ville  par  la  barrière 
de  Jérusalem,  et  le  faubourg  de  Czysté  flambait 
dans  les  tourbillons  de  l'incendie.  A  minuit,  les 
baïonnettes  moscovites  allaient  se  ruer,  comme 
une  impitoyable  marée  de  fer,  dans  l'intérieur 
de  la  ville.  Le  général  Paskevitch  eut  peur  de  la 
rage  aveugle  de  ses  soldats  et  en  arrêta  l'élan 
sous  prétexte  d'attendre  la  volonté  de  l'empe- 
reur. 

«  —  Sire,  Varsovie  est  à  vos  pieds  >,  avait-il 
écrit  à  Nicolas. 

Et  l'armée  impériale  entrait  victorieuse  dans 
Varsovie. 

Un  mois  après,  la  valeureuse  Pologne  retom- 
bait plus  cruellement  et  de  nouveau  sous  la 
domination  absolue  de  l'autocrate  russe.  L'empe- 
reur se  trouvait  sur  la  route  de  Tsarkvé-Selo  à 
Saint-Pétersbourg  quand  le  comte  Souvaroff, 
envoyé  en  courrier  par  Paskevitch,  lui  annonça 
la  prise  de  Varsovie.  Il  descendit  aussitôt  de 

xi  18 
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voiture  et  s'agenouilla  dans  la  poussière  pour 
rendre  grâces  à  Dieu  (1). 

Paskevitch,  élevé  à  la  dignité  de  prince,  reçut 
le  titre  de  Warszowski  et  fut  nommé  gouverneur 
général  de  Pologne.  Les  fidélités  récompensées, 
les  châtiments  de  la  révolte  eurent  leur  tour  : 
séquestres,  confiscations,  arrestations,  déporta- 
tions en  Sibérie.  Toutefois,  Nicolas,  qui  avait 
admiré  la  valeur  des  Polonais,  voulut  —  l'occa- 
sion s'étant  présentée  —  rendre  un  hommage 
public  à  leur  héroïsme.  Une  jeune  fille  polonaise 
de  seize  ans,  laide,  petite  et  chétive,  mais  d'un 
grand  cœur,  avait  dit  que  David  était  moins 
grand  qu'elle  quand  il  tua  Goliath,  et  sous  l'uni- 
forme de  soldat  s'était  engagée  comme  volontaire. 
Elle  gagna  les  épaulettes  de  lieutenant  sur  le 
champ  de  bataille.  —  Pour  être  un  héros,  il  ne 
lui  manquait  que  des  moustaches,  répétaient 
en  riant  ses  camarades.  Faite  prisonnière^ —  son 
sexe  reconnu,  —  l'empereur  Nicolas  désira  la 
voir  et  lui  accorda  la  croix  de  Saint-Georges 
avec  une  pension  viagère  de  seize  cents  roubles. 
1/impératrice,  de  son  côte,  lui  donna,  au  bout 
d'une  superbe  chaîne  d'or,  son  portrait  enrichi' 
de  diamants  ;  puis,  l'ayant  embrassée,  l'engagea 


(1)  Dans  la  persécution  dont  la  Pologne  fut  le  théâtre  on 
trouve  un  certain  nombre  de  faits  qui  rappellent  Néron.  La 
responsabilité  de  ces  actes  de  férocité  remonte  tout  entière 
à  Nicolas,  sur  les  ordres  duquel  ils  furent  accomplis.  Ces 
monstruosités   sanguinaires  forment  un  contraste  singulier 

wrec  la   dévotion  plus  expansive  que  réelle  du  souverain. 

INote  des  éditeurs.) 
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à  dîner  à  sa  table.  L'empereur  lui  proposa  de 
la  marier  à  un  futur  général. 

«  —  Je  n'ai  aimé  qu'un  seul  homme  en  ma 
vie,  Sire. 

«  —  Lequel? 

«  —  Le  génie  de  la  Pologne  »,  répondit-elîe 
fièrement.  Puis,  adoucissant  sa  voix  en  ployant 
le  genoux  : 

«  —  Sire,  soyez  doux  et  clément  pour  lui  î  » 

Le  choléra,  alimenté  par  la  guerre,  se  répandit 
avec  plus  de  fureur  sur  la  Russie.  Malgré  le  ri- 
goureux cordon  sanitaire  établi  autour  de  Saint- 
Pétersbourg,  le  fléau  se  glissa  dans  la  ville;  il  y 
fut  combattu  pied  à  pied,  mais  en  vain.  Cinq 
cents  attaques  par  jour  épouvantaient  le  peuple 
qui  crut  à  l'empoisonnement  des  fontaines,  et 
s'ameuta.  L'empereur  se  rendit  au  plus  fort  du 
tumulte  : 

«  —  Mes  enfants,  le  choléra  n'épargne  per- 
sonne ;  mon  frère  Constantin  en  a  été  la  pre- 
mière victime  ;  je  viens  pour  implorer  avec  vous 
la  miséricorde  du  Très-Haut.  A  genoux  !  » 

Et  cinquante  mille  hommes  tombent  à  genoux 
et  font  le  signe  de  la  croix.  Quelques  jours  après, 
le  fléau  décroissait. 

«  —  Nous  savions  bien,  disait  le  peuple,  que 
l'empereur,  notre  père,  nous  sauverait.  » 

Au  milieu  des  épreuves  de  la  guerre  et  du  cho- 
léra, la  bénédiction  de  Dieu  descendit  sur  l'em- 
pereur ;  l'impératrice  Alexandra  mit  au  monde 
un  troisième  fils  qui  reçut  le  nom  de  Nicolas. 
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On  était  en  1832  ;  la  Russie,  heureuse  et  pros- 
père, continuait  à  sentir  se  développer  en  elle  la 
puissance  etle  bonheur  que  ses  souverains  avaient 
rêvé  et  qu'ils  poursuivaient  sans  relâche. 

L'empereur,  en  février,  publia  un  statut  orga- 
nique qui  réunissait  la  Pologne  à  l'empire  russe. 
Telle  fut  la  conséquence  rigoureuse  de  l'insur- 
rection ;  toutefois,  le  royaume  aurait  une  admi- 
nistration séparée,  son  code  civil  et  son  code 
criminel.  D'un  trait  de  plume,  l'empereur  effaçait 
la  charte  constitutionnelle  promulguée  en  1815 
par  Alexandre,  conformément  aux  prescriptions 
du  congrès  de  Vienne.  D'énergiques  réclamations 
s'élevèrent  à  la  Chambre  des  Communes  de  Lon- 
dres et  à  la  Chambre  des  députés  de  Paris.  On 
adressa  des  représentations  au  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  qui,  pour  réponse,  opposa  un  simu- 
lacre d'adhésion  qu'apportait  à  l'empereur  une 
députation  de  Polonais.  Le  naufrage  de  la  natio- 
nalité polonaise  était  consommé,  et  la  Pologne 
se  renferma  dans  une  douleur  profonde  —  qui 
fut  comme  la  résignation  au  martyre  (1). 


(1)  L'insurrection  polonaise  éclata  en  1830  ;  mais  depuis 
plus  de  deux  ans,  Nicolas  travaillait  à  priver  la  Pologne  du 
peu  de  liberté  qui  lui  restait.  Il  fit  défense  au  clergé  de  com- 
muniquer avec  Rome,  même  pour  les  affaires  purement 
spirituelles.  Les  marchands  catholiques  ne  pouvaient  vendre 
à  leurs  coreligionnaires  aucun  livre  de  piété,  imprimé  par 
des  imprimeurs  catholiques  et  dans  la  langue  slave.  Nicolas 
supprima,  en  outre,  plusieurs  évéchés,  sans  même  en  aviser 
le  Saint-Siège,  et  défendit  aux  religieux  de  reconnaître  l'au- 
torité de  leur  supérieur.  Ils  devaient  n'obéir  qu'aux  évêques 
qui  obéissaient  de  leur  côté  à  un  comité  siégeant  à  Saint- 
Pétersbourg.  Ces  mesures  et  beaucoup  d'autres  semblables 
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Le  13  octobre  1832,  le  canon  de  la  forteresse 
apprit  à  Saint-Pétersbourg  que  la  Providence 
venait  de  donner  un  quatrième  fils  à  l'empereur; 
ce  fils  reçut  le  nom  de  Michel. 

Un  conflit  avait  éclaté  entre  le  pacha  d'Egypte 
et  le  sultan  Mahmoud  ;  l'empereur  témoigna  de 
ses  sympathies  au  divan.  La  France  et  l'Angle- 
terre se  défièrent  ;  elles  n'ignoraient  pas  que 
l'Orient,  depuis  Pierre  le  Grand,  était  l'objet 
constant  des  convoitises  de  la  Russie.  L'interven- 
tion russe  conserva  à  Mahmoud  sa  capitale,  mais 
un  traité  secret  de  protectorat  déguisé  avait  été 
signé  entre  l'empereur  et  le  sultan.  Voilà  qui 
constituait  comme  une  remise  des  clefs  du  Bos- 
phore entre  les  mains  de  la  Russie.  Le  gouverne- 
ment français  et  le  gouvernement  anglais  adres- 
sèrent de  vives  représentations  au  gouvernement 
de  Saint-Pétersbourg  ;  celui-ci  y  répondit  d'une 
manière  assez  habile  pour  endormir  la  question 
d'Orient,  qui  ne  devait  se  réveiller  que  plus  tard 
et  se  vider  les  armes  à  la  main. 

Après  la  guerre,  après  le  choléra  —  la  disette 
fit  son  apparition  en  Russie  ;  mystérieuse  et  si- 
nistre, elle  désola  les  contrées  les  plus  fertiles 
de  l'empire.  Les  chaleurs  extraordinaires  de  l'été 
avaient  brûlé  toutes  les  récoltes.  L'empereur 
Nicolas  se  dressa  en  face  de  la  disette  comme  il 

étaient  prises  en  violation  du  traité  de  1773.  Les  fidèles  et  le 
clergé  se  refusait,  sauf  de  rares  exceptions,  à  abjurer  leur 
foi,  Nicolas  eut  recours  à  la  violence.  Ce  fut  alors  seulement 
que  les  Polonais  prirent  les  armes  pour  défendre  la  plus 
saiate  des  libertés,  la  liberté  de  conscience.  (Note  des  éditeurs.) 
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s'était  dressé  en  face  du  choléra  ;  il  prit  les  me- 
sures les  plus  importantes  et  les  plus  nombreuses 
pour  remédier  aux  effroyables  ravages  du  mal. 
Les  hommes  disputaient  aux  animaux  leur  nour- 
riture ;  animaux  et  hommes  mouraient  ensem- 
ble. Odessa,  le  grenier  de  l'Occident,  était  vide 
et  se  dépeuplait.  Alors  se  montrèrent  les  sublimes 
dévouements,  les  énormes  sacrifices,  les  admira- 
bles résignations  :  mais,  à  côté,  les  brutalités  lu- 
gubres, les  cupidités  honteuses  et  les  égoïsmes 
révoltants.  L'empereur  récompensa  les  uns  et 
punit  les  autres  ;  le  prestige,  déjà  si  grand,  de 
l'empereur  s'accroissait  encore  de  cette  souve- 
raine justice. 

Le  grand-duc  héritier  Alexandre  venait  d'at- 
teindre l'époque  de  sa  majorité,  fixée  à  seize  ans 
par  les  lois  fondamentales  de  l'empire.  On  en 
célébra  la  fête  le  jour  de  Pâques,  22  avril  1834. 
Les  insignes  impériaux  avaient  été  apportés  en 
grande  pompe  dans  la  chapelle  du  palais  d'hiver. 
Le  csarowitz  prononça  le  serment  solennel;  le 
clergé  chanta  le  Te  Deum,  accompagné  par  une 
salve  de  301  coups  de  canons  ;  la  ville  fut  illu- 
minée, et  les  indigents  furent  comblés. 

L'empereur,  qui  ne  vivait  que  pour  les  hautes 
destinées  de  la  Russie,  résolut  de  donner  à  la  jeu- 
nesse une  direction  plus  nationale.  Les  voyages  à 
l'étranger  la  lui  ramenaient  joueuse,  dissipée,  dé- 
bauchée; Nicolas  défendit  à  l'avenir  ces  voyages, 
sans  autorisation  spéciale.  Il  mit  aussi  des  en- 
traves à  l'émigration  des  nobles  russes  que  l'em- 
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pereur  redoutait  de  voir  s'occidentaliser  ;  il  prit 
encore  des  mesures  pour  concilier  les  intérêts  de 
l'agriculture  avec  les  besoins  du  commerce.  La 
Pologne,  sous  la  dictature  absolue  de  Paskevitch, 
plutôt  soldat  qu'administrateur,  était  livrée  à  la 
cupidité  des  fonctionnaires  russes.  L'empereur 
se  rendit  à  Varsovie,  remédia  de  son  mieux  au 
mal,  prononça  ensuite  des  paroles  de  paix  et 
d'oubli,  mais  parla  de  redoutables  sévérités  si  les 
Polonais,  conservant  leurs  rêves  de  nationalité  et 
cherchant  à  les  réaliser,  en  appelaient  à  l'émeute. 

L'année  1833  débuta  par  un  épouvantable  si- 
nistre au  plus  fort  et  au  plus  joyeux  des  amu- 
sements du  carnaval.  Dans  une  vaste  baraque, 
élevée  sur  la  place  de  l'Amirauté,  devait  se  jouer 
une  pièce  intitulée  :  le  Jugement  dernier.  La  foule 
s'y  pressait  :  «  Le  feu  est  au  théâtre,  sauvez- 
vous  !  »  vint  crier  le  paillasse.  On  crut  à  un  lazzi  ; 
mais  la  flamme  envahit  la  salle,  tout  à  coup. 
Une  barricade  humaine  se  forma  aux  portes 
qu'elle  obstrua,  et  huit  cents  personnes  se  tor- 
daient d'épouvante  et  de  douleur  dans  une  four- 
naise ardente.  L'empereur  se  montra  admirable 
d'intrépidité  ;  mais,  hélas  !  le  feu  garda  ses 
victimes.  Ce  désastre  jeta  Saint-Pétersbourg 
dans  la  tristesse  et  dans  le  deuil. 

Pendant  ce  temps,  la  rade  de  Cronstadt 
devenait  le  théâtre  d'une  solennité  nationale  :  la 
fête  du  canot  de  Pierre  le  Grand.  Construit  en 
Angleterre  pour  le  boyard  Nikita  Romanoff,  aïeul 
de  Pierre  le  Grand,  il  inspira  à  celui-ci  la  pensée 
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de  créer  une  marine  russe.  En  effet,  l'empereur 
réalisa  cette  pensée,  et  résolut  dès  lors  d'environ- 
ner de  pompeux  honneurs  l'humble  canot.  On 
chanta  pour  lui  le  Te  Deum  à  l'église  de  la  Trinité 
de  Saint-Pétersbourg,  et,  baptisé  Y  Aïeul  de  la  flotte 
russe,  il  reçut  un  garde  d'honneur.  Chaque  année, 
cette  bénédiction  et  cette  fête  se  renouvelaient. 
Cet  anniversaire,  tombé  en  désuétude,  fut  res- 
suscité par  l'empereur  Nicolas  ;  c'est  pourquoi 
il  fit  conduire,  en  1832,  le  canot  devant  la  flotte 
russe  qui  lui  rendit  tous  les  honneurs  militaires, 
à  bord  du  pyroscaphe  r Hercule  et  sur  une  es- 
trade drapée  de  rouge.  La  flotte  de  la  Baltique 
se  déploya  devant  lui,  rangée  sur  deux  lignes  et 
commandée  par  l'amiral  Crowes,  âgé  de  quatre- 
vingt-quatre  ans.  On  porta  les  armes  à  Y  Aïeul, 
les  tambours  battirent  et  les  hurras  l'acclamè- 
rent; l'artillerie  le  salua  par  des  salves  répétées. 
U  Aïeul,  après  avoir  reçu  les  honneurs  de  sa 
grande  fille,  la  flotte  russe,  fut  ramené  en  grande 
pompe  à  Saint-Pétersbourg. 

La  Circassie  —  sur  laquelle  la  Russie  exerçait 
des  droits  de  possession  en  vertu  d'un  article 
des  conventions  passées  entre  elle  et  la  Porte 
—  se  refusait  à  reconnaître  ces  droits.  Une  vic- 
toire de  la  Russie  réprima  cette  première  velléité 
de  révolte.  L'empereur  ne  se  lassait  pas  de  vain- 
cre et  de  veiller  à  tous  les  besoins  de  l'empire. 

Il  avait  résolu  un  voyage  d'inspection  dans  les 
provinces  méridionales  ;  l'impératrice,  le  prince 
héritier,  les  principaux  dignitaires  de  la  couronne 
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l'accompagnaient.  Après  de  splendides  manœu- 
vres militaires  dans  la  plaine  de  Vosnesensk,  la 
famille  impériale  gagna  Odessa  d'où  elle  s'em- 
barqua pour  la  Crimée,  et,  de  la  Crimée,  revint 
à  Moscou.  Rentré  à  Saint-Pétersbourg,  une  nou- 
velle épreuve  y  attendait  l'empereur.  Le  Palais 
d'Hiver,  dans  une  nuit  de  décembre,  s'alluma,  et 
l'incendie  ensanglanta  le  ciel  comme  des  reflets 
d'une  aurore  boréale;  le  palais  embrasé  croulait 
dans  les  flammes.  La  famille  impériale  s'était 
réfugiée  au  petit  palais  d'Anitschkoff;  l'empereur 
se  dépensa  en  ordres,  en  encouragements,  con- 
servant un  admirable  sang-froid  au  milieu  du 
tumulte.  Au  même  instant,  un  autre  incendie 
était  signalé  au  port  des  galères  où  le  grand- 
duc  héritier  se  précipita  en  traîneau,  et,  le  traî- 
neau ayant  versé,  sur  le  cheval  d'un  gendarme. 
On  se  rendit  maître  de  l'incendie.  Le  grand-duc 
Michel,  de  son  côté,  à  la  tète  de  la  garde,  disputait 
aux  flammes  le  palais  de  l'Ermitage  contigu  au 
Palais  d'Hiver.  A  minuit,  —  en  dépit  des  eaux 
de  la  Neva,  mais  qui  gelaient  dans  les  airs  —  on 
renonça  à  l'espoir  de  sauver  le  palais  impérial. 
L'empereur  ne  songea  qu'à  dérober  au  feu  la 
correspondance  intime  de  l'impératrice  Alexan- 
dra,  le  trésor  le  plus  cher  à  son  cœur.  En 
rejoignant  sa  famille  au  petit  palais  témoin  de 
ses  premiers  bonheurs  de  ménage  : 

«  —  Dieu  soit  béni  !  dit-il.  Personne  n'aura 
péri,  je  l'espère  (1).  » 

(1)  Cette  sentimentalité,  qu'elle  fût  vraie  ou  fausse,  con- 
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De  ce  splendide  Palais  d'Hiver,  le  plus  vaste 
du  monde  —  654.237  pieds  carrés  —  il  ne  restait 
debout  que  les  murailles  fumantes  et  calcinées. 
Le  peuple  russe  immédiatement,  du  prince  au 
mougik,  fit  affluer  des  offrandes  spontanées  et 
anonymes  chez  l'empereur  pour  la  réédification 
de  la  résidence  impériale. 

Au  milieu  de  ces  désastres,  l'empereur  ne 
négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la 
prospérité  de  son  empire.  Il  faisait  reprendre  le 
travail  de  canalisation  du  Wolga  et  du  Don;  il 
fondait  un  établissement  maritime  à  Odessa  ;  il 
améliorait  la  navigation  du  Dnieper  ;  il  reliait 
par  une  voie  ferrée  Saint-Pétersbourg  et  Moscou  ; 
il  encourageait  les  premiers  essais  d'affranchis- 
sement des  serfs. 

La  fin  de  l'année  1838  vit  célébrer  les  fiançailles 
de  la  grande-duchesse  Marie-Nicolaïevna  avec 
le  duc  Maximilien  de  Leuchtemberg.  La  grande- 
duchesse  était  une  adorable  et  vraie  fleur  de 
beauté.  Elle  avait  le  visage  d'une  vierge,  les 
yeux  bleus  d'un  ange,  les  mains  et  les  pieds 
mignons  d'un  enfant.  Elle  possédait  toutes  les 
grâces  et  toutes  les  vertus. 

En  1839,  l'empereur  poursuivait  plus  que 
jamais  la  politique  de  la  grande  Catherine,  la 
marche  ascendante  de  la  puissance  moscovite. 

Les  Circassiens  persistaient  dans  leur  insur- 
rection.   Impossible    de    désarmer    ces    tribus 

traste  singulièrement   avec   la  facilité   que  met   le   czar    à 
répandre  le   sang  de  ses  sujets.  (Note  des  éditeurs.) 
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indomptables  qui  s'étaient  juré  de  ne  jamais 
transiger  avec  la  Russie  et  exécutaient  les  chefs 
qui  se  soumettaient  à  l'autorité  moscovite.  Le 
fanatisme  religieux  soufflait  sur  cette  guerre. 
Tout  à  coup,  apparut  Schamyl  acclamé  comme 
un  représentant  des  prophètes  par  son  courage, 
son  activité,  son  intelligence,  son  intrépidité,  sa 
sainteté.  Il  s'empara  du  pouvoir  religieux  et  mili- 
taire et  s'entoura  d'un  appareil  menaçant.  Il 
avait  pour  aides  de  camp  deux  bourreaux  armés 
d'une  hache.  Malgré  son  acharnement,  ses  débuts 
dans  la  guerre  ne  furent  pas  heureux,  mais  il 
reprit  bientôt  l'avantage. 

La  question  d'Orient  s'était  aussi  compliquée 
et  devenait  orageuse.  On  la  considérait  comme 
une  question  européenne.  L'Europe  voulait 
substituer  au  protectorat  exclusif  de  la  Russie  le 
protectorat  collectif  des  grandes  puissances.  Des 
conférences  allaient  s'ouvrir  pour  régler  le  diffé- 
rend dans  ce  sens.  En  attendant,  le  Palais  d'Hiver 
se  relevait.  L'empereur,  le  lendemain  du  sinistre, 
avait  dit  :  «  —  Je  désire,  le  jour  de  Pâques  de 
l'année  1839,  entendre  ici  la  messe  de  la  Résur- 
rection. » 

Vingt  mille  hommes  s'étaient  mis  à  l'œuvre. 
Et  le  palais  fut  prêt  le  25  mars,  jour  du  samedi 
saint.  Le  czar,  la  czarine,  la  famille  impériale, 
les  hauts  dignitaires  de  la  cour  assistèrent 
à  la  consécration  de  la  grande  chapelle  par 
le  métropolitain  de  Kieff.  Dans  la  nuit,  l'em- 
pereur, conformément  à  son  désir,  assista  selon 
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le  rite  russe  à  la  messe  de  la  Résurrection.  Sa 
parole  d'autocrate  réalisait  des  prodiges. 

Tout  semblait  sourire  à  la  politique  de  l'empe- 
reur. Trois  grandes  puissances  s'étaient  réunies 
à  lui  pour  régler,  en  dehors  de  la  France,  les 
affaires  d'Orient  d'une  manière  conforme  à  ses 
intérêts.  Il  était  parvenu  à  briser  l'alliance  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  —  humiliée  dans  la 
personne  de  Louis-Philippe  qu'il  détestait.  Il 
semait  des  germes  de  haine  entre  l'Angleterre 
et  la  Perse.  Il  augmentait  ses  relations  avec  la 
Chine  qui  avait  abaissé  devant  lui  la  muraille 
du  Céleste-Empire.  La  Circassie  seule  restait 
insoumise,  et  cela  avec  des  chances  diverses  de 
succès  et  de  revers.  Tout  semblait  lui  sourire 
encore  dans  sa  famille.  Le  mariage  de  sa  fille 
Marie  avec  le  duc  de  Leuchtemberg  avait  été 
conclu.  Celui  du  czarowitz,  grand-duc  héritier 
Alexandre,  se  célébrait  avec  la  jeune  princesse 
Marie  de  Hesse-Darmstadt.  L'empereur  accom- 
pagna le  jeune  couple  dans  l'ancienne  capitale 
de  la  Russie,  Moscou,  dont  la  population  rivalisa 
de  respect  et  de  dévouement  pour  lui. 

Mais  le  gouvernement  russe  usait,  depuis 
longtemps,  d'une  injuste  et  cruelle  sévérité  vis- 
à-vis  de  ses  sujets  catholiques.  Le  Saint-Père 
s'en  était  ému  et  attristé.  Il  se  préparait  même 
à  en  appeler  à  l'opinion  publique  en  Europe. 

En  1843,  sa  politique  commença  à  éprouver 
quelques  échecs.  La  France  et  l'Angleterre  s'é- 
taient rapprochées  au  sujet  des  grandes  questions 
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européennes  et  particulièrement  dans  celles  qui 
touchaient  immédiatement  aux  intérêts  de  la 
Russie.  Ses  affections  de  famille  aussi  reçurent 
une  véritable  atteinte.  Sa  fille  Alexandra,  mariée 
au  prince  Frédéric  de  Hesse-Cassel,  ne  survécut 
que  de  quelques  jours  à  la  mort  d'un  enfant 
qu'elle  venait  de  mettre  au  monde.  La  douleur 
de  Nicolas  fut  immense. 

Son  chagrin  inconsolable  n'arrêtait  en  rien  les 
agissements  de  ses  ennemis.  Impossible  d'en 
terminer  avec  le  Caucase,  toujours  debout,  tou- 
jours insoumis.  L'empereur  nomma  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  et  de  la  province  du 
Caucase  le  comte  Worontzoff,  —  bon  capitaine  et 
bon  administrateur.  Le  comte  reçut  des  pouvoirs 
exceptionnels,  soit  pour  soumettre  par  les  armes 
ces  peuplades  farouches,  soit  pour  les  conquérir 
pacifiquement  par  l'offre  de  relations  commer- 
eiales.  Devant  les  forces  considérables  du  comte, 
Schamyl  résolut  d'éviter  tout  combat  régulier  et 
se  retira  sur  d'inaccessibles  montagnes  boisées. 
Poursuivi  à  la  baïonnette  dans  ces  inextricables 
retraites,  Schamyl  échappait  toujours  —  em- 
ployant avec  une  égale  autorité  la  poudre  et  les 
paroles  du  Prophète.  Worontzoff,  entouré  d'une 
insurrection,  dut  battre  en  retraite. 

Rome,  de  son  côté,  faisait  entendre  à  l'empe- 
reur de  solennelles  paroles.  Nicolas  Ier  se  trou- 
vait à  cette  époque  dans  la  Ville  éternelle.  Le 
simple  moine  camaldule  et  saint  vieillard  Gré- 
goire XVI,  sacré  dans  son  titre  de  vicaire  du 
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Christ  par  dix-huit  siècles  de  foi  et  de  vénéra- 
tion, disait  à  cet  autocrate  de  soixante  millions 
d'hommes  :  —  «  Sire,  songez-y  bien.  Dieu  a  créé 
les  rois  pour  le  bonheur  des  peuples  et  non  les 
peuples  pour  les  caprices  des  rois.  »  L'empereur 
sortit  pâle  du  Vatican.  Cette  conversation  eût 
porté  ses  fruits  si  la  ville  de  Cracovie,  reconnue 
libre,  indépendante  et  neutre  par  le  congrès  de 
Vienne,  n'eût  ouvert  ses  portes  à  l'insurrection 
fomentée  par  les  sociétés  secrètes  de  Pologne,  et 
rappelé  de  ce  côté  les  préoccupations  du  czar  (1). 
Un  gouvernement  provisoire  fit  appel  aux  pas- 
sions populaires  et  à  une  levée  de  boucliers  par 
les  promesses  du  communisme.  L'empereur  de 
Russie,  le  chevalier  des  causes  monarchiques, 
répondit  par  un  ukase  menaçant  et  l'épée  hors 
du  fourreau. 

L'Autriche  entra  en  campagne,  la  Prusse  par- 
tit et  la  Russie  arriva  devant  Cracovie  —  mise 
en  état  de  siège.  Cracovie  se  rendit  aux  Prussiens 
sans  condition.  Les  drapeaux  réunis  des  trois 
puissances  flottaient  sur  les  murs  de  la  ville  libre 
et  neutre.  La  France  et  l'Angleterre  s'émurent. 
Les  trois  puissances,  par  cette  intervention  com- 
mune, trahissaient  clairement  leur  but,  d'anéan- 

(1)  Il  est  au  moins  douteux  que  cette  entrevue,  restée 
célèbre,  eût  modifié  la  conduite  de  Nicolas.  Dès  le  début  de 
son  règne  le  czar  s'était  attaché  à  schismatiser  l'enseignement 
des  séminaires,  à  violenter  le  peuple,  à  séduire  le  clergé 
catholique  et  à  tromper  le  Pape  sur  toutes  ces  menées  hypo- 
crites. Ce  ne  fut  qu'en  1842  que  Grégoire  XVI  détrompé  crut 
devoir  dénoncer  au  monde  la  conduite  du  monarque,  dans 
son  allocution  du  22  juillet.  {Note  des  éditeurs.) 
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tir  dans  la  république  de  Cracovie  les  derniers 
vestiges  de  la  Pologne.  A  la  suite  de  longues 
conférences,  Cracovie  fut  définitivement  incorpo- 
rée à  l'empire  d'Autriche. 

Et  pendant  que  tous  ces  événements  politiques 
troublaient  les  royaumes  et  les  empires,  l'empe- 
reur mariait  la  duchesse  Olga,  sa  seconde  fille, 
au  prince  Charles  de  Wurtemberg.  Il  se  réjouis- 
sait de  cet  événement,  mais  ne  cessait  de  pleurer 
la  mort  de  sa  fille  Alexandra.  Dans  certain  coin 
isolé  du  jardin  de  Tsarskoi-Sèlo,  au  bord  d'un 
étang  et  près  d'une  cabane  de  bouleau  qu'aimait 
sa  pauvre  fille,  il  venait.  Il  embrassait  le  portrait 
de  la  princesse  qu'il  avait  suspendu  aux  parois 
de  la  cabane  et  continuait  à  donner  à  manger 
aux  six  beaux  cygnes  blancs  que,  jeune  fille,  elle 
nourrissait  avec  amour. 

La  révolution  de  1848  éclata.  Un  courrier  venu 
de  France  en  neuf  jours  apporta  à  l'empereur  la 
nouvelle  que  le  roi  Louis-Philippe  était  en  fuite 
et  la  république  proclamée.  Bien  qu'il  considérât 
la  royauté  de  Louis-Philippe  comme  un  déni  de 
principe,  il  abhorrait  davantage  encore  les  révo- 
lutions populaires  qu'il  considérait  comme  des 
étoupes  ardentes  menaçant  de  mettre  le  feu  aux 
Etats  traîtreusement  minés  déjà  par  les  sociétés 
secrètes.  C'est  pourquoi,  il  fit  appeler  le  chargé 
d'affaires  français  à  Saint-Pétersbourg,  lui  an- 
nonçant qu'il  ne  pouvait  reconnaître  le  nouvel 
ordre  de  choses  —  consécration  de  faits  qu'il  con- 
sidérait  comme  fatals  à  la  paix  de  l'Europe.  Il 
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l'engageait  donc  à  prendre  le  plus  promptement 
possible  ses  passe-ports  et  lui  offrait  même  de 
l'argent,  s'il  en  avait  besoin,  pour  rentrer  en 
France. 

En  présence  des  agitations  démocratiques  et 
sociales  de  l'Europe  occidentale,  la  Russie  prit 
une  attitude  d'expectative  armée,  prête  à  courir 
à  la  défense  de  l'ordre  dans  le  monde  interna- 
tional. Nicolas  fit  mettre  sur  le  pied  de  guerre 
une  partie  de  ses  troupes.  La  Belgique  s'était 
allumée  au  contact  démagogique  de  la  France; 
partout  l'Allemagne  s'embrasait:  l'Italie  prenait 
feu  au  souffle  de  la  Révolution.  Quelques  souve- 
rains tremblants  pactisèrent  avec  la  révolte.  Ces 
défaillances  morales  rirent  monter  aux  yeux  de 
l'empereur  Nicolas  des    larmes  de  sang  et  de 
rage.  Il  adressa  des  remontrances  sévères  à  ces 
souverains  et  se  prépara  à  la  lutte,  —  car  la 
Pologne  s'agitait  mystérieusement  et  la  Russie 
tressaillait.  Un  million  de  baïonnettes  pouvaient 
ainsi,  sous  le  pied  botté  de  l'empereur,  jaillir  de 
terre  contre  la  démocratie.  Mais  la  France  s'en 
tint  aux  rodomontades  et  à  des  encouragements 
vite  désavoués. 

Cependant  l'incendie  révolutionnaire  flambait 
en  Hongrie,  où  un  rhéteur  plébéien,  Kossuth, 
s'enhardissait  déjà  à  vouloir  traiter  d'égal  à 
égal  avec  l'empereur  d'Autriche.  Nicolas,  dans 
l'intérêt  de  sa  propre  conservation,  et  pour  ai- 
der, en  bon  voisin,  à  l'Autriche  surprise,  inter- 
vint. Il  prêta  le  concours  de  ses  troupes  aux 
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armées  autrichiennes  et  bientôt  des  manœuvres 
habiles,  des  marches  savantes,  amenèrent  la 
soumission  des  bandes  hongroises. 

Schamyl,  dans  les  montagnes  du  Caucase, 
avait  profité  de  ce  branle-bas  de  l'Europe  pour 
tenter  un  nouvel  appel  aux  armes.  Des  tourbes 
de  montagnards  affluèrent,  se  jetèrent  brusque- 
ment sur  les  Russes,  les  poussèrent,  les  blo- 
quèrent dans  le  fort  d'Akhty,  circonscription 
militaire  de  Samour.  Le  fort,  sans  vivres,  sans 
munitions,  allait  se  faire  sauter,  quand  survint 
le  prince  Argoutinsky  Dolgorouki.  Schamyl,  pris 
-entre  deux  feux,  fut  mis  en  pleine  déroute;  la 
faim  et  le  froid  exterminèrent  ceux  des  siens 
que  le  fer  avait  épargnés. 

En  1845,  le  grand- duc  Michel,  frère  de  Nicolas, 
le  compagnon  de  son  enfance,  l'ami  de  son  âge 
mûr,  tomba  foudroyé  d'une  attaque  d'apoplexie 
à  Varsovie.  La  douleur  de  l'empereur  ne  peut 
-s'exprimer,  et  un  deuil  public  fut  décrété  pour 
trois  mois.  En  même  temps  que  cette  mort  sur- 
venait dans  les  affections  de  l'empereur,  un  com- 
plot révolutionnaire  menaçait  d'éclater  contre 
ses  droits  de  souveraineté.  L'explosion  des  bar- 
ricades de  Février  en  France  avait  réveillé,  à 
Saint-Pétersbourg,  un  écho  dans  un  somptueux 
hôtel  où  l'on  exhuma  pour  drapeau  le  linceul 
des  suppliciés  du  26  décembre.  Vingt-trois  con- 
jurés y  tenaient  des  conciliabules,  baisant  le  poi- 
gnard et  brisant  le  crucifix  sous  leurs  bottes. 
Trahis,  arrêtés  et  conduits  à  la  forteresse,  les 
«  19 
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uns  furent  amnistiés  comme  des  étourdis  sans 
conséquence,  mais  les  chefs  livrés  à  une  com- 
mission militaire  pour  être  jugés  conformément 
aux  lois.  Condamnés  à  mourir  fusillés,  l'em- 
pereur commua  leur  peine  et  les  envoya  en 
Sibérie. 

Les  répugnances  de  Nicolas  pour  la  Républi- 
que, française  s'étaient  petit  à  petit  modifiées. 
Les  hommes  honnêtes  qui  avaient  succédé  aux 
démagogues,  les  preuves  d'ordre  que  les  événe- 
ments avaient  mis  la  France  à  même  de  donner, 
devaient  commencer  un  rapprochement  que  le 
caractère  du  général  Lamoricière  acheva.  L'em- 
pereur eut  la  prescience  du  coup  d'Etat  du  2  dé- 
cembre 1851.  Il  n'en  fut  pas  étonné.  Il  vit  avec 
plaisir —  mais  non  sans  quelque  défiance  éveillée 
par  le  nom  de  Napoléon  et  les  souvenirs  belli- 
queux de  l'Empire  —  la  restauration  du  prin- 
cipe d'autorité  en  France. 

La  Russie  avait  atteint,  à  cette  époque,  l'apogée 
de  ses  grandeurs  et  de  ses  prospérités.  L'heure 
des  jours  mauvais  va  sonner  pour  l'empereur 
Nicolas.  La  proclamation  de  l'Empire  en  France 
avait  uni  les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg,  de 
Vienne  et  de  Berlin  pour  parer  aux  éventualités 
hostiles  qui  pourraient  naître  sous  Napoléon  III, 
héritier  des  gloires  et  des  vengeances  de  son 
oncle.  Les  protestations  pacifiques  de  l'empereur 
des  Français  les  rassurèrent. 

Mais  l'horizon  se  rembrunissait  en  Orient.  La 
question  des  Lieux-Saints  apportait  de  dangereu- 
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ses  complications  dans  la  politique  européenne. 
De  plus,  les  populations  chrétiennes  de  l'empire 
ottoman  —  redoutant  d'être  enfin  absorbées  par 
le  protectorat  moscovite  —  tendaient  à  se  sous- 
traire à  l'influence  russe  qui ,  jusqu'ici ,  les 
avait  protégées.  La  Russie  le  sentait,  elle  cher- 
chait à  ressaisir  cette  influence.  L'insurrection 
du  Monténégro  lui  en  fournit  le  prétexte  et  l'oc- 
casion. Les  Turcs  commencèrent  une  expédition 
que  l'Autriche  et  la  Russie  blâmèrent.  L'Au- 
triche put  obtenir  de  Constantinople  l'évacuation 
du  Monténégro.  Jalouse  de  ce  succès  diploma- 
tique, la  Russie  —  à  propos  de  la  question  des 
Lieux-Saints  résolue,  disait-elle,  contre  les  in- 
térêts de  ses  coreligionnaires  —  ouvrit  à  Constan- 
tinople, par  son  ministre  de  la  marine,  le  prince 
Menschikoff,  des  négociations  que  devaient  ac- 
compagner d'imposants  préparatifs  de  guerre. 

Le  prince  Menschikoff  entama  la  question  des 
Lieux-Saints  avec  l'intention  de  la  traiter  sans 
la  participation  de  la  France,  intéressée  cepen- 
dant dans  le  débat.  La  Turquie  se  déclara  fondée 
à  repousser  cette  prétention  qui  devait  lui  créer 
des  embarras  avec  le  cabinet  des  Tuileries,  et 
la  France  entra  dans  la  conférence  ;  mais  la 
Russie  démasqua  bien  vite  ses  véritables  inten- 
tions. Elle  voulait  que  la  Turquie  lui  concédât 
le  protectorat  de  tous  les  sujets  du  sultan  faisant 
partie  de  l'Eglise  orientale.  La  Turquie  refusa 
énergiquement  avec  les  témoignages  personnels 
les  plus  flatteurs  pour  l'empereur.  Le  prince 
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Menschikoff  maintint  son  ultimatum  ;  Sa  Hau- 
tesse  résista  et  Menschikoff  déclara  qu'il  rompait 
définitivement  ses  relations  avec  la  Sublime- 
Porte.  Emmenant  avec  lui  le  personnel  de  la 
légation  russe,  il  quitta  Constantinople. 

Les  armements  de  la  Russie  prirent  des  pro- 
portions menaçantes  ;  la  Turquie  les  notifia 
officiellement  aux  représentants  des  grandes 
puissances.  La  France  et  l'Angleterre  dépêchè- 
rent leurs  flottes  à  l'entrée  des  Dardanelles  dans 
une  attitude  d'observation  armée. 

Nonobstant,  l'armée  russe  allait  envahir  les 
principautés  danubiennes.  Elle  passa  le  Pruth. 
La  Porte  protesta  devant  l'Europe  contre  cette 
invasion.  La  question  de  l'existence  même  de 
l'empire  ottoman  était  maintenant  en  jeu.  La 
Russie  allait  tenter  de  réaliser  le  rêve  le  plus 
caressé  de  toute  sa  politique  depuis  Pierre 
le  Grand.  Les  pourparlers  avec  le  cabinet  de 
Paris  et  le  cabinet  de  Saint-James  le  révélèrent 
clairement.  La  diplomatie  russe  essayait  alter- 
nativement d'isoler  l'Angleterre  de  la  France 
et  la  France  de  l'Angleterre.  Elle  eut,  dans  ce 
but,  recours  à  tous  les  moyens  et  à  toutes  les 
flatteries.  Elle  y  perdit  ses  memoranda  et  ses 
entretiens.  La  Turquie,  assurée  de  la  protection 
armée  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  prit  l'ini- 
tiative de  la  déclaration  de  guerre  (1853).  L'em- 
pereur accepta  la  déclaration  de  la  Porte  et  y 
répondit  par  un  manifeste  à  ses  peuples.  Ce  mani- 
feste se  terminait  par  cette  invocation  biblique  : 
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In  te,  Domine,  speravi  ;  non  confundar  in 
deternnm  ! 

L'Angleterre  et  la  France  expédièrent  l'ordre 
à  leurs  flottes  de  franchir  les  Dardanelles  et 
d'occuper  le  Bosphore,  sans  pénétrer  encore 
dans  la  mer  Noire. 

Le  premier  coup  de  canon  retentit  le  13  octo- 
bre sur  le  Danube,  où  la  forteresse  d'Esatka 
foudroya  deux  vapeurs  de  guerre  et  huit  cha- 
loupes canonnières  russes  qui  remontaient  le 
fleuve.  La  Turquie  commença  les  hostilités  à  la 
fois  sur  le  Danube  et  en  Asie,  et,  sur  le  littoral 
de  la  mer  Noire,  s'empara  du  fort  Saint-Nicolas. 
Pendant  ce  temps,  à  Sinope,  le  vice-amiral  Na- 
chimoff  écrasait  la  flotte  turque.  Ce  succès  ob- 
tenu par  des  forces  disproportionnées,  et  quand 
la  Russie  avait  engagé  sa  parole  qu'elle  ne  ferait 
qu'une  guerre  défensive,  fut  considéré  comme  un 
odieux  guet-apens.  L'attitude  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  devint  alors  franchement  hostile,  et 
leurs  flottes  alliées  entrèrent  dans  la  mer  Noire. 
La  rupture  diplomatique  fut  complète,  et  cha- 
que puissance  retira  ses  ambassadeurs.  Quand 
celui  de  l'Angleterre  prit  congé  de  l'empereur  : 

f  —  Comptez,  je  vous  prie,  combien  j'ai  de 
boutons  à  mon  uniforme. 

«  —  Pourquoi  cela,  sire  ? 

«  —  Je  vous  le  dirai  quand  vous  aurez  compté. 

«  —  Douze,  sire. 

«  —  Eh  bien,  vous  direz  à  la  reine  que  chacun 
de  ces  boutons  représente  200.000  hommes.  r> 
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L'Autriche  —  malgré  que  ses  antécédents  avec 
la  Russie  semblassent  devoir  l'attacher  à  sa 
cause  —  reconnut  que  l'Angleterre  et  la  France 
étaient  fondées  en  droit  dans  leurs  réclama- 
tions. La  Prusse  adhérait,  elle  aussi,  aux  prin- 
cipes généraux  posés  par  les  deux  puissances 
alliées. 

L'empereur  ne  s'en  soucia  point,  et,  aveuglé 
par  l'orgueil,  enivré  par  sa  puissance,  lança  son 
armée  sur  le  Danube.  Le  Danube  franchi,  l'armée 
s'établit  sans  obstacle  dans  la  Dobrutscha,  à 
l'extrémité  Nord  de  la  Bulgarie.  Là  serait  le 
centre  de  ses  mouvements  qu'elle  fortifierait 
par  l'occupation  des  places  environnantes.  Com- 
mandée par  l'éminent  général  Paskevitch,  elle 
commença  le  siège  de  Silistrie.  Silistrie  se  dé- 
fendit avec  succès,  et  le  premier  coup  fut  porté, 
là,  au  prestige  militaire  moscovite.  La  Russie 
tout  entière,  soulevée  par  les  souvenirs  de  1812 
et  le  souci  de  sa  religion  orthodoxe  habilement 
invoquée,  s'enrôle  pour  la  défense  de  la  croix 
grecque  et  l'honneur  de  son  épée.  En  Angleterre, 
lord  Raglan  et  la  haute  aristocratie  prennent  les 
commandements  d'une  armée  de  25.000  hommes 
hâtivement  levés.  En  France,  le  maréchal  Saint- 
Arnaud  dirige  50.000  soldats  sur  les  ports  de  la 
Méditerranée.  Les  escadres  française  et  anglaise 
opérèrent  leur  jonction.  La  guerre  de  Crimée 
est  entamée  et  sur  Sébastopol,  centre  vital  de  la 
force  russe  dans  ces  contrées,  l'on  dirigea  les 
premiers  efforts. 
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L'empereur  Nicolas,  isolé  au  milieu  de  l'Eu- 
rope, ne  rabattit  rien  ni  de  ses  insolences  ni  de  ses 
prétentions.  Il  avait  défié  l'Occident  et,  soutenu 
de  son  immense  empire,  il  jouait  la  partie  jus- 
qu'au bout,  espérant  bien  la  gagner. 

Cependant  le  débarquement  de  ses  ennemis  en 
Crimée  l'étonna  tout  d'abord. 

«  — Les  Français  n'oseront  pas  »,  disait-il. 

Les  Français  avaient  osé.  De  plus,  ils  osèrent 
battre  le  prince  Menschikoff,  et  gagner  la  bataille 
de  l'Aima  (septembre  1854).  Le  général  russe 
laissa  la  route  de  Sébastopol  libre  et  jonchée  de 
ses  morts  et  de  ses  blessés. 

Quand  l'empereur  reçut,  au  Palais  d'Hiver,  la 
nouvelle  de  la  défaite  de  l'armée  russe  : 

«  —  Tu  mens,  dit-il  au  courrier,  tu  mens  ; 
c'est  impossible.  » 

C'était  la  vérité,  terrible  déjà,  désespérée  bien- 
tôt. La  désorganisation  et  la  fraude  régnaient 
dans  l'armée  russe  qui  souffrait  et  se  désagré- 
geait. L'empereur,  éclairé  trop  tard,  fut  attéré  ; 
il  sentait  son  règne  brillant  de  trente  ans  sombrer 
sous  lui  ;  il  douta  de  sa  fortune. 

«  —  Je  suis  frappé  au  cœur  »,  murmura- t-il. 

Les  sombres  préoccupations  emplissaient  ses 
jours,  les  rêves  sinistres  visitaient  ses  nuits.  La 
tristesse  amère  et  le  découragement  minaient  le 
colosse  moscovite  dont  le  visage  pâlit,  dont  l'œil 
s'éteignit,  dont  le  geste  et  la  voix  perdirent  leur  im- 
périeuse souveraineté.  L'impératrice  s'inquiéta. 

Tous  les  jours,  un  courrier  arrivait  de  Crimée. 
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Chaque  courrier,  dans  un  pli,  apportait  une 
mauvaise  nouvelle.  L'empereur  ne  les  ouvrait 
plus  qu'en  tremblant.  Son  armée,  dénuée  mais 
héroïque,  s'épuisait  en  efforts  gigantesques.  Inu- 
tilement. Le  destin  et  la  victoire  étaient  conjurés 
contre  l'aigle  du  Nord.  Sébastopol  se  défendait 
avec  une  indomptable  vaillance  sous  la  grêle  de 
fer  qui  l'écrasait.  La  tour  Malakoff,  —  la  tour  mal 
à  prendre — comme  l'avaient  surnommée  les  zoua- 
ves, justifiait  de  son  mieux  l'honneur  de  son  bap- 
tême. Elle  ne  voulait  ni  se  rendre  ni  tomber,  et 
l'empereur  comme  elle,  toujours  debout  quoique 
dangereusement  malade,  luttait  vigoureusement 
contre  le  mal  qu'il  portait  au  cœur.  Malgré  les 
conseils  de  ses  médecins,  il  consacrait  dix-sept 
heures  par  jour  aux  affaires  de  l'Etat.  Il  en  pas- 
sait le  reste  à  dormir  un  peu  et  à  prier.  La  prière 
de  l'empereur  semblait  redoubler  d'ardeur  aux 
approches  de  l'humiliation  et  de  la  mort.  La 
nuit,  il  récitait  parfois  tout  haut  les  psaumes  du 
roi-prophète  David. 

Le  jour  de  saint  Michel  (29  septembre  1854),  un 
lugubre  présage  épouvantaSaint-Pétersbourg.  Un 
loup  énorme  parcourut  quelques  rues  et  mordit 
vingt-cinq  personnes.  C'était,  pour  le  peuple,  le 
signe  d'un  grand  malheur  prochain.  Quand  l'im- 
pératrice Alexandra  l'apprit,  elle  fondit  en  larmes 
et  parut  en  proie  à  une  indicible  frayeur. 

«  —  Rassurez -vous,  ma  mère,  lui  dit  la  grande- 
duchesse  Marie,  le  loup  a  été  tué,  il  ne  fera  plus 
de  mal  à  personne. 
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«  —  Hélas  î  ma  fille,  en  octobre  1796,  un  loup 
de  même  taille  parcourut  Saint-Pétersbourg 
et  laissa  derrière  lui  des  victimes  aussi.  Un  mois 
plus  tard,  la  grande  Catherine,  votre  aïeule, 
mourut  subitement,  mon  enfant.  » 

Et  l'impératrice  continua  à  pleurer,  n'osant 
révéler  toute  sa  pensée. 

Le  27  janvier  1855,  l'empereur  ressentit  une 
atteinte  de  grippe,  dont  il  plaisantait;  le  mal 
s'aggrava.  Le  9  février,  après  la  messe  entendue 
dans  la  chapelle  du  palais,  il  se  rendit  au  manège 
du  génie  pour  une  inspection.  Dans  le  manège, 
la  chaleur  était  étouffante,  et  l'empereur  en  sortit 
vêtu  d'une  simple  redingote  militaire  ;  la  toux  et 
les  étouffements  le  reprirent.  Nicolas  ne  quitta 
plus  la  chambre,  sans  interrompre  néanmoins 
ses  occupations  ;  mais  la  maladie  prit  un  carac- 
tère alarmant.  Le  12,  cédant  aux  prières  de  ses 
médecins,  il  consentit  à  déléguer  le  soin  des 
affaires  au  czarowitz,  et  dit  : 

«  —  La  vie  de  l'homme  est  moins  qu'un  atome 
dans  l'éternité.  * 

Le  17  février,  les  symptômes  devinrent  graves  ; 
le  soir,  toute  espérance  était  perdue.  Le  grand- 
duc  Alexandre  ne  le  cacha  pas  à  son  auguste 
mère  qui,  malgré  son  incomparable  douleur, 
se  rendit  au  chevet  du  moribond.  Elle  priait  : 

«  —  Tu  pries,  mon  amie,  lui  dit  Nicolas;  pour 
qui? 

«  —  Pour  toi  ! 

«  —  Mais  je  suis  donc  en  danger  ?  » 
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Se  tournant  vers  son  médecin  : 

«  —  Vous  m'avez  promis  jadis  toute  la  vérité, 
l'heure  venue  ;  je  veux  connaître  toute  la  vérité, 
aujourd'hui.  » 

Le  médecin  inclina  la  tête,  resta  muet,  et  éclata 
en  sanglots. 

«  —  Je  vais  donc  mourir  ?  »  reprit  l'empereur. 

«  —  Pour  revivre  au  ciel. 

«  —  Docteur,  je  vous  remercie.  » 

Une  résignation  sublime  se  lut  dans  le  regard 
et  sur  le  Iront  de  l'empereur. 

«  —  Je  désire  voir  mon  fils  aîné  ;  faites-le  venir.  » 

Il  lui  annonça  la  terrible  nouvelle. 

«  —  Maintenant,  mon  ami,  appelle  mon  con- 
fesseur. » 

L'archiprêtre  Bajanoff  attendait  au  palais. 
L'impératrice  entra  avec  lui,  et  s'agenouilla  au- 
près du  lit  de  l'empereur  ;  l'empereur  la  bénit  et 
bénit  son  fils.  Il  se  confessa  et  reçut  le  viatique. 

«  —  Je  prie  Dieu  de  me  recevoir  dans  son 
sein  »,  dit-il. 

L'impératrice  l'aida  à  prier  : 

«  —  Oh  !  oui,  murmura  l'empereur,  les  prières 
d'un  ange  font  du  bien.  » 

Tous  les  membres  de  la  famille  attendaient, 
agenouillés  dans  un  salon  voisin  :  son  second 
fils,  les  grandes-duchesses,  ses  petits-enfants.  Il 
les  demanda  tous  auprès  de  lui  et  les  bénit.  Il 
parla  aux  grands  avec  une  douce  autorité  ;  aux 
petits,  avec  une  tendresse  badine,  leur  recom- 
mandant de  bien  aimer  et  servir  la  Russie  quand 


NICOLAS   Ier  299 

ils  seraient  des  hommes;  puis,  s'adressant  à 
tous  : 

«  —  Aimez-vous  les  uns  les  autres  comme  je 
vous  ai  aimés.  » 

Il  recommanda  de  placer  près  de  son  tombeau 
une  petite  image  de  la  sainte  Vierge  d'Odignitrie 
qui  avait  assisté  au  baptême  de  Catherine  la 
Grande  ;  il  prit  quelques  dispositions  pour  ses 
funérailles,  qu'il  prescrivit  sans  faste.  Le  peuple 
encombrait  les  abords  du  palais  et  les  vestibules 
—  attéré. 

L'empereur  ne  regrettait  qu'une  chose,  c'était 
de  ne  pouvoir  bénir  ses  deux  fils,  les  grands-ducs 
Nicolas  et  Michel,  en  ce  moment  sous  les  murs 
de  Sébastopol.  Au  même  instant,  un  courrier, 
arrivant  de  Crimée,  en  apportait  les  dépêches  ; 
l'empereur  les  remit  au  czarowitz  : 

«  —  Ceci  ne  me  regarde  plus;  j'appartiens  tout 
entier  à  Dieu.  Mes  deux  fils  sont-ils  au  moins  en 
bonne  santé?  » 

A  la  réponse  affirmative,  il  s'écria  : 

«  —  Dieu  soit  béni  1 

«  —  Oh  !  que  ne  puis-je  mourir  avec  toi  !  » 
murmura  l'impératrice  en  se  jetant  dans  ses 
bras. 

Mais  l'empereur  lui  montrant  ses  enfants  : 

«  —  Tu  dois  vivre  pour  eux.   » 

Puis,  à  ses  enfants,  montrant  leur  mère  : 

«  —  Vivez  pour  elle.  » 

Il  remercia  ses  serviteurs,  ses  ministres,  et 
chargea  le  czarowitz  de  remercier  pour  lui  la 
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garde,  l'armée,  la  flotte,  et,  en  particulier,  les 
héroïques  défenseurs  de  Sébastopol. 

A  midi  moins  quelques  minutes,  il  pria  l'au- 
mônier de  lui  lire  les  prières  des  agonisants  — 
qu'il  suivit  avec  attention.  Bientôt,  la  voix  ve- 
nant à  lui  manquer,  il  serra  la  main  de  son  con- 
fesseur, baisa  sa  croix  pectorale,  et  lui  désigna 
du  doigt  l'impératrice  et  le  grand-duc  héritier 
comme  pour  les  recommander  à  ses  consola- 
tions et  à  ses  prières. 

Puis  il  garda  dans  ses  mains  —  en  les  pressant 
doucement  toujours  —  la  main  de  l'impératrice 
et  celle  du  czarowitz. 

A  midi  et  vingt  minutes,  les  yeux  n'avaient 
plus  de  regards;  les  mains,  plus  d'étreintes. 
Comme  l'héroïque  et  superbe  tour  Malakoff  quel- 
ques jours  après,  l'empereur  se  rendait  et  tom- 
bait. La  mère  et  le  fils  poussèrent  un  cri  déchi- 
rant. Nicolas  Ier,  czar  et  autocrate  de  toutes  les 
Russies,  était  mort. 


Aimé  Giron. 


O'CONNELL 


(1775-1847) 


C'est  unjiom  bien  glorieux  que  celui  de  libé- 
rateur. Il  est  glorieux  surtout  quand  l'homme 
qui  le  porte  ne  doit  ses  succès  ni  à  la  violence, 
ni  à  l'effusion  du  sang,  ni  à  aucun  de  ces  moyens 
qui  sont  réprouvés  par  toutes  les  lois  divines  et 
humaines;  quand,  pour  renverser  la  tyrannie, 
il  ne  s'est  servi  ni  du  poignard  de  Brutus,  ni  du 
couteau  de  Charlotte  Corday;  quand,  pour  résis- 
ter à  l'oppresseur,  il  n'a  jamais  fait  appel  à  la 
guerre  civile  ni  compromis  le  salut  de  ses  con- 
citoyens. Mais  il  est  grand  par-dessus  tout, 
quand  il  a  lutté  pour  la  plus  sainte  et  la  plus 
sublime  des  causes,  celle  de  la  religion.  Car,  si 
la  liberté  la  plus  essentielle  et  la  plus  nécessaire 
est  celle  de  servir  Dieu  et  de  veiller  aux  intérêts 
de  son  âme,  l'oppression  la  plus  intolérable  est 
celle  de  la  conscience.  Cette  gloire,  O'Connell 
l'a  eue.  Opprimée  par  l'Angleterre  depuis  des 
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siècles,  l'Irlande  avait  souvent  essayé  de  se- 
couer le  joug  qui  pesait  sur  ses  épaules  :  mais 
les  efforts  qu'elle  avait  faits  n'avaient  souvent 
servi  qu'à  le  rendre  plus  intolérable.  A  la  fin  du 
siècle  dernier,  la  superbe  Albion  s'était  cepen- 
dant un  peu  relâchée  de  sa  rigueur,  et  elle  avait 
promis  d'autres  concessions  pour  l'avenir  ;  puis, 
elle  avait  toujours  trouvé  des  prétextes  pour 
retarder  l'émancipation  des  catholiques.  Mais 
O'Connell  vint,  et  ses  efforts  constants  lui  arra- 
chèrent enfin  ce  qu'elle  avait  refusé  pendant  si 
longtemps.  Il  est  vrai  que  le  but  poursuivi  par 
notre  héros  dans  les  dernières  années  de  sa  vie 
ne  fut  jamais  atteint.  Il  ne  put  obtenir  le  «  Rap- 
pel de  l'Union.  »  Mais  du  moins  il  obtint  des 
concessions  des  ministères  qui  se  succédèrent 
de  1829  à  1847,  et  l'on  peut  dire  quïl  mourut 
après  avoir  emporté  de  haute  lutte  toutes  les 
libertés  qu'il  était  possible  de  conquérir. 

La  vie  de  Daniel  O'Connell,  on  le  voit,  est  inti- 
mement liée  à  l'histoire  de  son  pays.  Pour  bien 
faire  connaître  l'une,  il  sera  nécessaire  de  parler 
de  l'autre.  Je  le  ferai  avec  toute  la  discrétion 
possible,  n'apportant  que  les  faits  qui  pourront 
servir  à  éclairer  le  sujet  et  à  mieux  faire  con- 
naître les  résultats  obtenus  par  le  Libérateur. 

Est-il  nécessaire  de  dire  que  cette  vie,  si  atta- 
chante en  elle-même,  emprunte  un  intérêt  tout 
particulier  aux  temps  au  milieu  desquels  nous 
vivons?  Certes,  jamais  mieux  que  maintenant 
nous  n'avons  senti  le  besoin  de  nous  fortifier  au 
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contact  des  grands  caractères,  de  nous  retrem- 
per au  récit  des  luttes  soutenues  pour  la  défense 
des  libertés  religieuses.  L'histoire  de  Daniel 
O'Connell  sera  pour  nous  d'un  grand  exemple. 
Elle  nous  apprendra  qu'il  ne  faut  jamais  déses- 
pérer du  triomphe  des  saintes  causes  ;  que 
l'homme  s'agite,  et  que  Dieu  le  mène  ;  qu'enfin, 
au  moment  même  où  nous  sommes  tentés  de 
douter  de  nous-mêmes,  une  disposition  particu- 
lière de  la  Providence  nous  donne  la  victoire. 


Voyons  d'abord  quel  était  l'état  de  l'Irlande 
au  moment  où  Daniel  O'Connell  vint  au  monde. 
Depuis  sa  dernière  révolte  en  1650,  où  elle  avait 
succombé  en  défendant  la  cause  des  Stuarts,  elle 
avait  été  traitée  avec  une  rigueur  dont  l'histoire 
de  l'Europe  n'oflre  pas  d'exemple.  Voici  com- 
ment le  protestant  Burke  qualifie  le  système  de 
lois  qui  pesait  sur  les  catholiques  irlandais  : 
«  Il  avait  une  ignoble  perfection.  C'était  un  sys- 
tème complet,  plein  de  cohérence  et  de  logique, 
bien  organisé  et  bien  lié  dans  toutes  ses  parties. 
C'était  une  machine  d'une  adresse  rare  et  d'un 
travail  achevé,  aussi  bonne  pour  l'oppression, 
l'appauvrissement ,  la  dégradation  d'un  peuple 
et  l'avilissement  en  sa  personne  de  la  nature 
humaine  elle-même,  que  tout  ce  qui  avait  été 
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produit  jusque-là  par  le  génie  pervers  de 
l'homme.  »  Mais,  pour  la  mieux  faire  connaître, 
je  vais  citer  les  clauses  principales  de  cette  légis- 
lation inique  ;  dans  ce  but,  je  ferai  des  extraits  à 
un  mémoire  qui  fut  adressé  par  O'Connell  lui- 
même  à  la  reine  Victoria,  à  la  date  du  1er  jan- 
vier 1843. 

Voici  d'abord,  au  point  de  vue  de  la  propriété, 
ce  que  la  loi  réglait  à  propos  des  catholiques 
d'Irlande  :  «  Si  un  catholique  achetait  des  terres 
à  prix  d'argent,  tout  protestant  était  autorisé  à 
le  déposséder  de  ces  terres,  et  à  en  jouir  sans 
payer  un  shilling  du  prix  de  l'acquisition.  » 

«  Si  un  catholique  obtenait  des  biens  en  terre, 
soit  par  un  mariage,  soit  par  une  donation,  soit 
par  le  testament  d'un  parent  et  d'un  ami,  tout 
protestant  pouvait,  aux  termes  de  la  loi,  prendre 
les  terres  au  catholique  et  en  jouir  lui-même.  » 

«  Si  un  catholique  avait  un  cheval  qui  valût 
plus  de  5  livres  sterling  (125  francs),  tout  pro- 
testant pouvait,  en  lui  donnant  cette  somme, 
s'emparer  du  cheval,  valût-il  50,  100  livres  ster- 
ling et  plus.  » 

«  Si  un  catholique,  propriétaire  d'un  cheval 
valant  plus  de  5  livres  sterling,  le  cachait  à  un 
protestant,  c'était  un  délit  aux  yeux  de  la  loi  :  il 
pouvait,  en  conséquence,  être  emprisonné  pour 
trois  mois  et  être  condamné  à  une  amende  triple 
de  la  valeur  du  cheval.  » 

La  conscience  se  révolte  à  la  pensée  de  lois  si 
injustes;  et  cependant  je  n'ai  pas  encore  tout 
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dit.  L'homme  menacé  dans  ses  biens  devient 
industrieux  pour  les  conserver  :  son  esprit,  fer- 
tile en  inventions,  arrive  parfois  à  tromper  les 
juges  et  à  passer  à  travers  les  mailles  de  la  loi. 
L'histoire  du  peuple  juif  au  moyen  âge  fournit 
bien  des  preuves  à  l'appui  de  cette  assertion. 
Mais  du  moins  cette  race  opprimée  pouvait-elle 
compter  sur  les  parents  et  les  amis  :  la  mutuelle 
solidarité  de  tous  les  membres  faisait  leur  force 
et  leur  sécurité.  L'Angleterre  s'était  ingéniée  à 
diviser  la  famille  irlandaise  pour  mieux  la  démo- 
raliser :  par  les  avantages  qu'elle  conférait  aux 
apostats,  elle  les  engageait  à  la  révolte  et  pro- 
voquait leurs  délations  contre  ceux  qui  étaient 
restés  fidèles.  Je  laisse  encore  parler  O'Con- 
nell: 

«  Si  la  femme  d'un  catholique  se  déclarait 
protestante,  la  loi  lui  conférait  le  pouvoir,  non 
seulement  de  contraindre  son  mari  à  lui  accor- 
der une  demeure  et  un  train  séparé,  mais  à  lui 
transférer  la  garde  et  la  tutelle  de  leurs  enfants.  » 

«  Si  le  fils  aîné  d'un  père  catholique,  à  quelque 
âge  que  ce  fût,  se  déclarait  protestant,  il  rendait 
ainsi  son  père  tenancier  sa  vie  durant;  il  le  pri- 
vait de  tout  pouvoir  de  vendre  ou  d'aliéner  ses 
terres,  et  ce  fils  protestant  était  investi  d'une 
autorité  absolue  et  d'un  droit  illimité  sur  les 
domaines  de  son  père.  » 

Une  telle  législation  sur  la  propriété  rappe- 
lait, à  la  fin  du  xvme  siècle,  et  dans  un  Etat  qui 
se  posait  en  champion  des  idées  libérales,  les 
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persécutions  inventées  contre  les  chrétiens  par 
les  plus  féroces  empereurs  de  Rome  païenne. 

Au  point  de  vue  politique ,  les  catholiques- 
n'étaient  guère  mieux  traités.  Ils  ne  pouvaient 
ni  obtenir  une  charge  dans  l'Etat,  qu'elle  fût 
honorifique    ou    salariée,   ni  siéger   dans   une 
chambre,  ni  conquérir  un  grade  dans  l'armée  ou 
la  marine,  ni  même  être  simples  soldats.  Il  est 
vrai  que  parfois  l'intérêt  faisait  taire  la  haine  de 
l'Angleterre,  et  que  celle-ci,  dans  des  guerres 
sérieuses  et  prolongées,  s'estimait  heureuse  de 
pouvoir  recourir  aux  services  de  cette  race  tou- 
jours  intrépide  jusqu'à  l'héroïsme.  «   La  loi, 
nous  dit  encore  O'Connell,  n'accordait  aucune 
protection  au  catholique  pour  sa  vie  ou  pour  sa 
liberté.  Il  ne  pouvait  être  ni  juge,  ni  grand  juré,, 
ni  shériff,  ni  sous-shériff,  ni  clerc,  ni  avocat,  ni 
avoué,  ni  solliciteur,  ni  sénéchal  d'aucun  do- 
maine, ni  même  garde-champêtre  pour  un  parti- 
culier.   La    loi   prononçait   également  presque 
toutes  ces  incapacités  personnelles  contre  le  pro- 
testant qui  épousait  une  femme  catholique,  ou 
dont  l'enfant ,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans,, 
était  élevé  comme  catholique,  bien  que  cela  fût 
contre  son  consentement.  » 

L'Irlandais  avait-il  du  moins  la  consolation  de 
pratiquer  librement  sa  religion,  et,  tout  en  végé- 
tant dans  la  pauvreté  et  dans  le  mépris  de  ses 
oppresseurs,  de  suivre  les  enseignements  de  ses 
pasteurs  et  de  diriger  seul  l'éducation  de  ses 
enfants  ?  Cette  consolation  môme  lui  était  refu- 
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sée,  et  les  lois  qui  la  lui  déniaient  étaient  dignes 
de  la  sanguinaire  Elisabeth,  qui  la  première  les 
avait  établies. 

«  Enseigner  la  religion  était  un  crime  entraî- 
nant la  déportation;  convertir  un  protestant  à 
la  foi  catholique  était  une  faute  capitale,  punis- 
sable comme  un  acte  de  haute  trahison.  » 

«  Etre  catholique  régulier,  c'est-à-dire  moine 
ou  religieux,  était  puni  du  bannissement  ;  rom- 
pre son  ban  était  considéré  comme  un  acte  de 
haute  trahison.  » 

«  Etre  archevêque  ou  évêque  catholique,  ou 
exercer  une  juridiction  ecclésiastique  quelcon- 
que dans  l'Eglise  catholique  en  Irlande ,  était 
passible  de  la  déportation.  Rompre  ensuite  son 
ban  était  un  acte  de  haute  trahison,  pour  lequel 
on  était  condamné  à  être  pendu,  éventré  vivant 
et  ensuite  écartelé.  » 

Voilà  pour  le  clergé  régulier  et  séculier.  Voici 
maintenant  les  peines  inventées  contre  les  insti- 
tuteurs catholiques  ou  ceux  qui  s'adressaient  à 
eux. 

«  Si  un  catholique  tenait  une  école,  ou  s'il  ensei- 
gnait à  une  personne  protestante  ou  catholique 
les  éléments  des  sciences  ou  de  la  littérature,  il 
était  pour  ce  fait  exposé  à  être  puni  du  bannis- 
sement ou  à  être  pendu  comme  un  scélérat.  » 

«  Un  catholique,  enfant  ou  adulte,  encourait 
encore  la  confiscation  de  toutes  ses  propriétés, 
présentes  ou  à  venir,  s'il  fréquentait  une  école 
tenue  par  un  autre  catholique.  » 
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«  Il  était  passible  de  la  même  peine  s'il  était 
envoyé  en  pays  étranger  pour  faire  son  édu- 
cation; la  même  confiscation  était  infligée  à  qui- 
conque donnait  de  l'argent  pour  l'entretien  d'un 
enfant  ainsi  élevé.  » 

Malgré  tout,  l'Irlande  restait  fidèle  à  sa  vieille 
foi  et  à  la  religion  de  ses  pères.  Si  des  apostasies 
venaient  parfois  contrister  le  cœur  des  pasteurs 
catholiques,  elles  étaient  rares  cependant  : 
comme  les  martyrs  qui  lassaient  leurs  bourreaux 
par  leur  fermeté  au  milieu  des  supplices,  l'Ir- 
lande continuait  de  souffrir,  toujours  constante 
et  toujours  invincible.  Dieu  avait  d'ailleurs 
entendu  ses  gémissements  :  il  allait  susciter  un 
homme  qui  la  délivrerait  et  la  relèverait  de  son 
abaissement. 

Daniel  O'Connell  naquit  le  6  août  1775.  Son 
père  était  Morgan  O'Connell,  d'une  famille  très 
ancienne,  qui  prétendait  avoir  donné  des  rois  à 
l'Irlande,  quand  ce  pays  était  divisé  en  plusieurs 
Etats  indépendants.  De  cette  souche  princière, 
presque  tous  les  membres  étaient  restés  fidèles 
à  la  religion  catholique.  L'un  d'eux,  Maurice 
O'Connell,  commandait  les  troupes  jacobites  à 
la  Boy  ne  et  à  Aughrim.  Un  autre  fut  plus  illustre 
encore  :  le  général  comte  Daniel  O'Connell  servit 
la  France  dans  cette  fameuse  Brigade  irlandaise 
qui  fut  si  célèbre  par  sa  fidélité  à  nos  rois,  et  que 
la  populace  de  Paris  fit  licencier  en  1792. 

La  famille  de  notre  héros  habitait  le  comté  de 
Kerry,  où  elle  possédait,  non  loin  de  la  petite 
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ville  de  Cahirsiveen,  un  bien  modeste  appelé 
Glancarra.  Cette  propriété  avait  échappé  à  la 
confiscation,  parce  qu'elle  n'était  pas  connue  des 
hommes  qui  faisaient  alors  leur  proie  de  l'Ir- 
lande. Située  au  milieu  de  montagnes  sauvages 
et  rendue  presque  inaccessible  par  l'absence  de 
toute  espèce  de  routes,  elle  restait  oubliée  et 
jouissait  de  la  sécurité  au  milieu  de  l'oubli.  Mais 
maintenant  elle  est  à  jamais  illustre,  puisqu'elle 
a  été  le  berceau  de  Daniel  O'Connell. 

Sa  mère  était  Kate  O'Mullane,' d'une  vieille 
famille  catholique,  riche  en  vertus  plutôt  qu'en 
biens  de  la  terre.  Voici  en  quels  termes  il  parlait 
d'elle  soixante-cinq  ans  plus  tard,  dans  une 
lettre  adressée  à  un  journal  anglais  :  «  Je  suis  le 
fils  d'une  sainte  mère,  qui  a  veillé  sur  mon 
enfance  avec  une  tendre  sollicitude.  C'était  une 
femme  d'un  esprit  supérieur,  et  c'est  à  elle  que 
je  dois  le  peu  que  je  possède.  En  fait,  je  puis  dire 
sans  vanité  que  la  haute  situation  à  laquelle  mes 
compatriotes  m'ont  élevé,  est  son  propre  ouvrage. 
Elle  a  rendu  le  dernier  soupir  en  appelant  sur 
ma  tête  toutes  sortes  de  bénédictions,  et  depuis, 
j'ai  toujours  attaché  le  plus  haut  prix  à  cette  faveur 
suprême.  Au  milieu  des  périls  de  toutes  sortes 
auxquels  j'ai  été  exposé  dans  le  cours  de  ma  vie, 
j'ai  regardé  cette  bénédiction  comme  un  bouclier 
tutélaire  placé  devant  moi  :  elle  a  été  ma  protec- 
tion dans  cette  vie;  elle  m'a  procuré  ici-bas  plus 
de  bonheur  que  le  monde  n'en  peut  donner.  » 

Daniel  ne  resta  pas  cependant  toujours  à  la 
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maison  paternelle.  11  n'était  pas  encore  sorti  de 
l'enfance,  quand  il  fut  adopté  par  son  oncle 
Maurice,  qui  jouissait  d'une  certaine  fortune,  et 
qui,  se  voyant  sans  enfants,  voulut  prendre  chez 
lui  l'un  de  ses  neveux.  Il  alla  donc  habiter  avec 
lui,  à  Darrynane,  un  bien  patrimonial  que  les 
O'Connell  avaient  toujours  possédé  de  père  en 
fils,  et  qui  était  caché  dans  les  montagnes  les 
plus  inexplorées  de  ce  pays  inconnu.  Le  Dr  Smith, 
dans  son  Histoire  du  comté  de  Kerry,  nous 
raconte  à  propos  de  ce  domaine  une  anecdote 
significative.  Dans  le  cours  de  ses  pérégrinations, 
le  docteur  était  venu  un  jour  à  Darrynane,  où  il 
avait  reçu  l'hospitalité  chez  le  grand-père  de 
Daniel.  Au  cours  de  la  conversation,  ce  patriar- 
che lui  avait  conté  bien  des  détails  intéressants 
au  sujet  de  sa  famille  et  de  son  pays.  Vivement 
frappé  des  faits  qui  lui  étaient  révélés,  le 
Dr  Smith  exprima  l'intention  de  consacrer  quel- 
ques pages  aux  vertus  et  à  la  gloire  du  clan  des 
O'Connell.  Le  vieillard  secoua  la  tête,  en  disant: 
<  Je  vous  remercie,  docteur.  Nous  jouissons  de 
la  paix  dans  nos  vallées,  et  jusqu'ici  nous  avons 
échappé  à  la  persécution;  au  milieu  de  notre 
solitude,  nous  pouvons  sans  crainte  professer  la 
foi  de  nos  pères.  Dieu  nous  a  toujours  visible- 
ment assistés.  Il  nous  donne  les  moyens  d'envoyer 
nos  fils  étudier  à  l'étranger  et  de  leur  procurer 
de  l'avancement  dans  la  Brigade  irlandaise.  Si 
vous  nous  faites  connaître,  les  miens  et  moi,  ce 
pays  retiré  cessera  d'être  pour  nous  un  asile. 
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Les  spoliateurs  franchiront  les  montagnes  qui 
nous  cachent,  et  nous  errerons  bientôt,  à  travers 
le  monde,  sans  foyer  et  sans  patrie.  »  Les  vœux 
du  vieillard  furent  respectés  par  le  Dr  Smith, 
qui  n'accorda  qu'une  courte  mention  à  la  famille 
des  O'Connell. 

Le  premier  confesseur  de  Daniel  fut  un  reli- 
gieux réfugié  à  Darrynane,  chez  l'oncle  Maurice. 
Le  P.  Grady,  après  avoir  passé  quelque  temps 
sur  le  continent,  avait  voulu  revoir  l'Irlande;  à 
peine  arrivé,  il  avait  été  arrêté  et  poursuivi  en 
qualité  de  prêtre  papiste.  Le  juge  n'avait  qu'un 
désir,  celui  de  l'acquitter  ;  mais  il  craignait  d'être 
forcé  à  appliquer  la  loi,  en  présence  de  plusieurs 
témoignages  portés  contre  le  P.  Grady.  L'un  des 
témoins  allait  jusqu'à  affirmer  qu'il  lui  avait 
entendu  dire  la  messe.  —  Voyons,  dit  le  juge, 
vous  l'avez  entendu  de  vos  propres  oreilles?  — - 
Oui,  mylord.  —  La  disait-il  en  latin?  —  Oui, 
mylord.  —  Alors  vous  comprenez  le  latin  ?  — 
Un  peu.  —  De  quelles  paroles  se  servait-il  quand 
vous  l'avez  entendu? —  Il  disait  :Ave,  Maria.  — 
C'est  une  partie  de  Y  Oraison  dominicale,  n'est-ce 
pas?  —  Oui,  mylord.  —  Voilà  un  joli  témoignage 
pour  convaincre  l'accusé,  quand  on  vient  nous 
dire  que  Y  Ave  Maria  est  du  latin  tiré  de  l'Oraison 
dominicale  !  »  Cette  ruse  du  juge  détermina  le 
îury  à  acquitter  le  P.  Grady. 

Le  premier  instituteur  qui  donna  des  leçons  à 
l'enfant  était  aussi  un  persécuté.  Il  ne  tenait 
pas  d'école  publique,  ce  qui  lui  était  interdit  par 
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la  loi.  Mais  il  allait  ça  et  là,  rassemblant  des 
groupes  d'élèves  auxquels  il  enseignait  les  pre- 
miers éléments  de  l'alphabet  et  de  l'écriture,  et, 
comme  l'a  dit  un  poète  du  pays,  «  étendus  sur  la 
fougère  des  montagnes,  maîtres  et  élèves,  comme 
des  filous,  conspiraient  dans  le  but  de  se  commu- 
niquer la  science.  »  Ces  maîtres  s'appelaient  d'un 
nom  qu'il  est  difficile  de  rendre  en  français,  des 
hedye-schoolmasters  (1).  Celui  qui  vintchezMau- 
rice  O'Connell  prit  Daniel  sur  ses  genoux;  puis, 
avec  de  douces  paroles  et  de  tendres  caresses,  il 
se  mit  à  lisser  les  cheveux  de  l'enfant;  alors, 
sortant  de  sa  poche  un  petit  peigne,  il  remit  à 
leur  place  les  boucles  de  sa  blonde  chevelure  qui 
s'étaient  déplacées.  Charmé  de  cette  attention, 
qui  formait  à  ses  yeux  le  contraste  le  plus  com- 
plet avec  les  brusqueries  de  sa  bonne,  l'enfant 
consentit  à  apprendre  ses  lettres. 

Bientôt,  on  n'eut  plus  besoin  d'employer  les 
caresses  pour  le  décider  à  étudier.  Daniel  sen- 
tait l'ambition  naître  en  lui,  et  il  comprenait  que 
l'étude  lui  était  indispensable  pour  arriver  à  la 
gloire.  On  recevait  à  Darrynane  une  publication 
illustrée,  le  Dublin  Magazine,  qui  donnait  la  bio- 
graphie de  plusieurs  personnages  de  marque,  en 
l'accompagnant  de  leur  portrait.  La  vue  de  ces 
dessins  frappait  l'imagination  de  l'enfant,  qui  ne 
pouvait  rêver  de  plus  grand  honneur  que  d'y 
être  représenté  :  «  Ah  I  disait-il,  si  jamais  je  pou- 

(I)  Mot  à  mot,  des  «  maîtres  d'école  de  haie.  » 
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vais  apparaître  dans  le  Dublin  Magazine  !  »  Son 
vœu  fut  plus  tard  réalisé  :  en  1810,  le  journal 
illustré  donnait  le  portrait  de  Daniel  O'Connell. 

Il  lut  aussi  le  Voyage  du  capitaine  Cook  au- 
tour du  monde;  émerveillé,  il  ne  pouvait  se  déta- 
cher du  livre,  et  il  repoussait  les  avances  de  ses 
camarades  quand  ils  venaient  l'inviter  à  jouer 
avec  eux.  Mais  par-dessus  tout,  il  aimait  les  bal- 
lades nationales  qu'il  entendait  chanter  dans  les 
grandes  réunions  publiques.  Bien  longtemps 
après,  il  rappelait  à  ses  amis  celles  qu'il  avait 
apprises  aux  assises  de  Tralee.  Les  ballades, 
aussi  bien  que  les  livres  de  voyages  et  les  récits 
historiques,  développèrent  en  lui  un  amour- 
propre  excessif.  Un  jour,  assis  à  table  avec  des 
personnes  plus  âgées,  il  entendit  parler  des  évé- 
nements du  jour  et  discuter  le  mérite  des  hom- 
mes qui  étaient  au  pouvoir.  Peu  à  peu,  il  oublia 
la  conversation,  et  il  parut  perdu  dans  une  pro- 
fonde rêverie.  Une  dame  fut  frappée  d'une  gra- 
vité si  singulière  chez  un  enfant  de  son  âge  — -  il 
avait  alors  neuf  ans  —  et,  pour  surprendre  sa 
pensée,  elle  lui  dit  à  brûle-pourpoint  :  «  Qu'avez- 
vous  donc,  Dan,  et  à  quoi  songez-vous  ?  »  L'en- 
fant se  retourna  et  répondit  :  «  Je  veux  faire 
plus  tard  du  bruit  dans  le  monde.  » 

Cet  amour-propre  eut  du  moins  un  heureux 
résultat  :  s'il  faut  en  croire  O'Connell  lui-même, 
il  lut  un  contre-poids  à  la  paresse  qui  lui  était 
naturelle.  Le  soulèvement  des  colonies  anglaises 
de  l'Amérique  du  Nord  (1776),  la  capitulation 
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d'une  armée  envoyée  contre  elles  (1777),  et  leur 
émancipation  définitive  (1782),  avaient  donné 
beaucoup  à  réfléchir  à  la  Grande-Bretagne.  Il  lui 
parut  que  la  tyrannie  avait  parfois  ses  inconvé- 
nients, et  qu'il  n'était  pas  bon  de  pousser  à  bout 
un  peuple  tout  entier.  D'ailleurs,  elle  avait  be- 
soin des  Irlandais  pour  lutter  sur  terre  et  sur 
mer  contre  la  France,  dont  les  vaisseaux  sillon- 
naient en  triomphe  les  flots  de  la  Manche  bri- 
tannique. Elle  consentit  alors  à  mitiger  le  code 
pénal  de  l'Irlande,  et,  entre  autres  concessions, 
elle  accorda  aux  catholiques  le  droit  d'enseigner. 
Le  Rév.  Harrington  en  profita  pour  ouvrir  une 
école  à  Long-Island,  non  loin  de  Cork,  et  Daniel 
y  fut  envoyé  à  l'âge  de  treize  ans  :  «  Je  fus  le 
seul,  racontait-il  plus  tard,  qui  n'y  reçut  jamais 
de  punitions  corporelles  :  mais  je  faisais  bien 
tous  mes  efforts  pour  y  parvenir.  Ma  propension 
à  la  paresse  était  dominée  par  l'ambition  et  par 
la  crainte  des  châtiments  :  je  voulais  surpasser 
les  autres,  et  je  ne  pouvais  me  faire  à  l'idée  de 
leur  être  inférieur.  Un  jour,  je  fus  paresseux,  et 
comme  ma  leçon  n'était  pas  bien  sue,  mon  maître 
voulut  me  corriger.  Je  frémis  à  cette  idée  et  je 
m'écriai  :  Accordez-moi  seulement  un  délai  d'une 
demi-heure;  si  alors  je  ne  puis  vous  satisfaire, 
vous  me  châtierez.  Le  répit  accordé,  et  bien  que  la 
leçon  fût  difficile,  j'en  vins  complètement  à  bout.  » 
Mais  le  Rév.  Harrington  ne  tenait  qu'une  école 
primaire,  et  ne  pouvait  par  conséquent  achever 
l'éducation  de  Daniel.  D'autre  part,  l'accès  des 
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universités  anglaises  était  interdit  aux  catho- 
liques, qui  se  voyaient  obligés  d'aller  compléter 
leurs  études  à  l'étranger.  Maurice  O'Connell  ré- 
solut d'envoyer  son  neveu  dans  un  de  ces  collè- 
ges qui  avaient  été  créés  sur  le  continent  spécia- 
lement pour  l'instruction  des  catholiques  d'Ir- 
lande. Daniel  se  rendit  d'abord  à  celui  de  Liège, 
où  il  ne  put  être  admis  parce  qu'il  était  trop 
avancé  en  âge  ;  il  gagna  ensuite  Saint-Omer,  dont 
le  séminaire  irlandais  jouissait  d'une  grande 
célébrité.  Là,  il  tint  toujours  la  tête  de  sa  classe, 
et  il  lutta  avec  avantage  contre  les  élèves  originai- 
res du  Munster,  qui  avaient  la  réputation  d'être 
les  plus  brillants.  L'oncle  Maurice,  qui  avait  en- 
voyé dans  le  même  collège  un  frère  puiné  de 
Daniel,  écrivit  un  jour  au  supérieur  de  l'établis- 
sement, le  Rév.  Stapleton.  pour  avoir  des  nou- 
velles de  ses  deux  neveux,  et  voici  ce  qui  lui  fut 
répondu  :  «  Vous  voulez  avoir  ma  pensée  bien 
franche -en  ce  qui  concerne  vos  neveux;  je  vais 
donc  vous  renseigner  avec  une  parfaite  sincérité. 
Je  commence  par  le  plus  jeune,  Maurice.  Sa  con- 
duite est  celle  d'un  gentleman,  et  ses  manières 
lui  ont  gagné  tous  ses  condisciples.  Il  ne  manque 
pas  de  moyens,  mais  il  est  paresseux  et  avide 
d'amusements.  Quant  à  l'aîné,  Daniel,  je  n'ai 
qu'une  chose  à  vous  dire  à  son  sujet  :  ou  je  me 
trompe  fort,  ou  il  est  appelé  à  jouer  plus  tard  un 
rôle  remarquable.  »  Après  un  an  de  séjour  à  Saint- 
Omer,  Daniel  se  rendit  au  collège  de  Douai 
(1792).  Mais  il  n'y  resta  que  quelques  mois  :  les 
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ministres  anglais  avaient  fait  passer  un  bill  qui 
décida  de  sa  vocation. 

Puisque  j'ai  prononcé  ce  mot  de  vocation,  je 
dois  réfuter  l'assertion  de  certains  auteurs, 
d'après  lesquels  notre  héros  aurait  été  tout 
d'abord  destiné  à  l'Eglise  par  sa  famille.  Le  nom 
de  séminaire,  appliqué  aux  collèges  de  Douai  et 
de  Saint-Omer,  les  a  probablement  induits  en 
erreur.  «  Personne,  disait  plus  tard  O'Connell, 
personne  n'aime  et  n'honore  l'Eglise  plus  que  je 
ne  le  fais.  Mais  jamais  on  n'a  songé  à  me  faire 
prêtre.  Ce  n'est  pas  l'usage  chez  les  gentils- 
hommes catholiques  de  mon  pays  de  fixer  eux- 
mêmes  la  vocation  religieuse  de  leurs  enfants. 
D'ailleurs,  j'étais  l'aîné  de  mes  frères,  et  consé- 
quemment  le  chef  naturel  de  ma  famille.  » 

Le  bill  dont  je  viens  de  parler  accordait  aux 
catholiques  l'accès  du  barreau,  qui  leur  était 
refusé  depuis  de  longues  années.  Or,  la  profes- 
sion d'avocat  était  considérée  comme  très  hono- 
rable, même  parmi  les  protestants.  Pour  y  arri- 
ver, il  fallait  en  efiet  aller  étudier  à  Londres,  ce 
qui  était  alors  une  entreprise  difficile.  Par  mer, 
le  voyage  était  périlleux  ;  par  terre,  il  était  bien 
long  :  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  on  était  obligé  de 
faire  des  dépenses  considérables,  de  supporter 
de  grandes  fatigues  et  d'affronter  parfois  des 
dangers  sérieux.  La  charge  de  conseiller  (c'est 
ainsi  que  l'on  appelait  un  avocat)  dénotait  donc 
toujours  une  certaine  fortune  et  attirait  de  la 
considération.  Daniel  résolut  d'y  parvenir,  et, 
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avec  l'agrément  de  l'oncle  Maurice,  il   quitta 
Douai  pour  se  rendre  à  Londres. 

Le  jour  même  de  son  départ,  la  tête  de 
Louis  XVI  roulait  sur  l'échafaud,  creusant  cet 
abîme  dont  parle  Shakspeare,  et  où  vient  s'effon- 
drer tout  ce  qui  entoure  un  trône.  Arrivé  à 
Calais,  il  trouva  la  ville  attérée  à  la  nouvelle  de 
cet  attentat.  Certes,  pendant  son  séjour  à  Douai, 
il  n'avait  pas  eu  l'occasion  de  se  louer  des  révo- 
lutionnaires. Il  s'était  entendu  appeler  «  jésuite, 
capucin,  récollet  »,  et  il  avait  craint  de  voir  le 
collège  où  il  se  trouvait  fermé  par  des  autorités 
qui  ne  respectaient  rien.  Mais  cette  fois  la  mesure 
était  à  son  comble.  On  dit  qu'après  s'être  embar- 
qué, il  arracha  de  son  chapeau  la  cocarde  trico- 
lore qu'il  y  avait  attachée  et  qu'il  la  foula  aux 
pieds  ou  la  jeta  dans  la  mer.  Les  scènes  d'horreur 
dont  il  était  le  témoin  devaient  avoir  de  l'in- 
fluence sur  ses  idées  politiques  et  sur  sa  con- 
duite future.  Sans  cesser  d'être  un  homme  d'op- 
position, il  évita  toujours  la  violence  et  les  excès, 
convaincu  qu'ils  avilissent  ou  qu'ils  compromet- 
tent une  cause  à  tout  jamais.  Il  avait  bien  des 
raisons  pour  ne  pas  être  tory,  car,  dès  la  plus 
tendre  enfance,  il  avait  détesté  le  joug  que  les 
rois  d'Angleterre  faisaient  peser  sur  l'Irlande. 
Mais  il  avait  vu  aussi  tous  les  crimes  que  l'on 
commettait  en  France  au  nom  de  la  liberté,  et  il 
avait  acquis  la  conviction  que  la  démagogie  est 
encore  le  plus  tyrannique  des  gouvernements. 


318  O'CONNELL 


II 


En  1794,  il  était  étudiant  en  droit  à  Lincoln's 
Inn.  Le  futur  Libérateur  logeait  dans  une  cour 
ou  une  pièce  de  cul-de-sac,  dans  la  partie  nord 
de  Coventry-Street.  Avec  la  bonne  humeur  qui 
caractérise  la  jeunesse,  il  se  trouvait  très  con- 
tent de  son  modeste  réduit.  Cinquante  ans  après, 
il  voulut  revoir  ce  quartier  qu'il  avait  habité 
dans  sa  jeunesse,  et,  s'arrêtant  devant  l'échoppe 
d'un  marchand  de  poissons,  il  dit  à  un  ami  : 
«  Cette  boutique  est  absolument  dans  le  même 
état  qu'au  temps  où  j'étudiais  la  jurisprudence. 
C'est  la  même  fenêtre,  le  même  étalage,  et  je 
dirais  presque  les  mêmes  poissons...  »  Il  habita 
aussi  à  Chiswick,  dans  la  banlieue  de  Londres, 
ayant  pour  compagnon  un  étudiant  qui  parta- 
geait ses  goûts  sérieux  et  son  ardeur  pour  l'étude. 
A  cette  époque,  il  écrivait  à  l'oncle  Maurice  :  «  Je 
poursuis  maintenant  deux  buts  :  le  premier,  c'est 
la  connaissance  de  la  science  juridique  ;  le  se- 
cond, c'est  l'acquisition  de  toutes  les  qualités  qui 
font  le  parfait  gentleman.  Je  suis  bien  persuadé 
que  le  droit,  outre  le  plaisir  qu'il  me  procure  par 
\ui-meme,  est  bien  propre  à  me  faire  atteindre 
]es  honneurs,  la  considération  et  la  fortune. 
D'autre  part,  la  distinction  des  manières  est  un 
passeport  qui  nous  introduit  dans  toutes  les 
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sociétés.  Quant  aux  motifs  d'ambition  que  vous 
me  suggérez,  je  puis  vous  dire  que  j'ai  un  désir 
ardent  d'arriver  et  que  ce  désir  change  pour  moi 
les  travaux  en  plaisirs,  et  l'étude  en  récréa- 
tion. » 

En  1797,  il  quitta  Londres  pour  Dublin,  avant 
-d'avoir  obtenu  le  titre  d'avocat.  A  cette  époque, 
il  cherchait  surtout  à  s'initier  à  la  pratique  des 
affaires.  Mais  en  ce  moment  l'Irlande  était  en  feu, 
et  il  était  bien  difficile  au  jeune  homme  de  rester 
étranger  à  la  lutte  des  partis.  Sans  négliger  ses 
études,  il  fut  entraîné  à  faire  de  la  politique.  Il 
est  ici  nécessaire  de  dire  quelques  mots  de  deux 
sociétés  qui  s'observaient  constamment  et,  à  l'oc- 
casion, se  combattaient  avec  acharnement.  D'un 
côté  se  trouvaient  les  Orangistes,  qui  s'étaient 
ainsi  nommés  en  l'honneur  de  Guillaume  III, 
appelé  dans  sa  jeunesse  le  prince  d'Orange.  Leur 
organisation  datait  de  1795.  A  cette  époque,  les 
^catholiques  et  les  protestants  en  étaient  venus 
aux  mains  près  d'un  petit  village  appelé  le  Dia- 
mant. Bien  que  ceux-ci  eussent  la  supériorité 
numérique,  ils  avaient  été  vaincus  et  avaient 
perdu  quarante  des  leurs.  Enivrés  par  ce  succès, 
les  vainqueurs  avaient  établi,  pour  le  triomphe 
du  protestantisme,  la  société  dont  je  viens  de 
parler:  «  Je  jure,  disaient-ils  dans  leur  serment 
d'initiation,  je  jure  d'être  fidèle  au  Roi  et  au 
pays,  et  d'exterminer,  autant  que  je  le  pourrai, 
tous  les  catholiques  d'Irlande.  »  Plus  tard, 
O'Connell  se  trouva  bien  souvent  aux  prises 
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avec  ces  fanatiques  sectaires,  que  les  scrupules 
n'arrêtaient  jamais.  Eu  face  des  Orangistes  se 
trouvait  l'Association  des  Irlandais-Unis,  qui 
renfermait  des  protestants  aussi  bien  que  des 
catholiques,  et  qui  voulait  obtenir  pour  tous  la 
tolérance  religieuse  et  l'égalité  civile.  Cette  so- 
ciété comprenait  deux  classes  bien  distinctes  : 
les  temporiseurs  et  les  impatients.  Les  uns  vou- 
laient se  servir  uniquement  des  armes  légales 
pour  venir  à  bout  de  leurs  desseins  ;  les  autres 
voulaient  brusquer  le  dénouement  et  tendre  la 
main  aux  armées  de  la  République  française. 
Est-il  besoin  de  dire  que  les  premiers  seuls  tra- 
vaillèrent efficacement  au  relèvement  de  leur 
pays,  tandis  que  les  autres  compromirent  la 
cause  de  la  liberté  ?  Les  uns,  à  la  suite  de  Burke 
et  de  Grattan,  avaient,  dès  1792,  arraché  à  l'An- 
gleterre les  concessions  suivantes  :  droit  pour  les 
catholiques  d'être  avocats,  attorneys,  sollicitors, 
grands  jurés  et  magistrats,  enfin  colonels  dans 
les  armées,  franchise  élective  et  droit  de  voter 
pour  les  membres  du  Parlement.  Les  autres, 
par  leurs  révoltes  successives,  fournirent  à  la 
Grande-Bretagne  un  prétexte  pour  supprimer 
le  Parlement  de  Dublin,  le  dernier  refuge  des 
libertés  de  l'Irlande. 

Daniel  fit  partie  de  l'Association  des  Irlandais- 
Unis,  et  se  tint  toujours  du  côté  des  modérés.  Il 
se  rendait  souvent  à  la  taverne  d'Eustace-Street, 
où  se  réunissaient  les  politiciens  de  Dublin. 
Mais  comme  il  n'était  pas  encore  reçu  avocat,  il 


O'CONNELL  °2Ï 

assistait  aux  réunions  sans  jamais  prendre  la 
parole.  S'il  avait  joué  un  rôle  plus  actif  dans  ces 
luttes  de  la  parole,  il  se  serait  facilement  com- 
promis. Les  affidés  de  l'Angleterre  savaient  se 
glisser  partout  et  observer  sans  se  faire  remar- 
quer. Il  lui  fut  beaucoup  plus  utile  de  se  taire  et 
d'apprendre  la  science  de  la  politique  :  «  C'était 
alors,  nous  dit-il,  un  terrible  temps.  J'eus  bien 
des  occasions  favorables  pour  acquérir  une  pré- 
cieuse expérience,  d'après  laquelle  je  réglai  ma 
conduite  pour  l'avenir.  » 

«  O'Connell,  nous  dit  Sheil,  l'un  de  ses  amis, 
'O'Connell,  ayant  avalé  le  nombre  requis  de 
gigots  de  mouton  à  Middle-Temple,  fut  admis 
dans  le  barreau  irlandais  au  terme  de  Pâques 
1798.  »  Il  paraît  qu'en  effet  chaque  période  du 
stage  était  marquée  par  un  repas  où  le  gigot 
jouait  un  rôle  important.  Le  jeune  avocat  se  fit 
inscrire  immédiatement  sur  les  registres  des 
Lawyers  Yeomanry.  Mais  comme  cette  corpora- 
tion renfermait  beaucoup  d'Irlandais-Unis,  et 
qu'il  avait  peur  d'être  compromis  avec  eux  dans 
quelque  affaire,  il  résolut  de  quitter  Dublin.  Dès 
le  mois  de  juin  de  la  même  année,  il  regagna 
son  pays  natal,  le  comté  de  Kerry,  où  il  comp- 
tait bien  avoir  des  causes  à  plaider.  En  ce  mo- 
ment, le  sud  de  l'Irlande  était  en  ébullition, 
car  des  soulèvements  y  avaient  éclaté.  Un  voyage 
par  terre  était  à  peu  près  impossible.  O'Connell 
se  décida  à  affronter  de  nouveau  la  mer.  La  tra- 
versée, qui  ne  dura  que  trente-six  heures,  s'ef- 
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fectua  sur  un  bateau  chargé  de  pommes  de 
terre,  et  lui  coûta  la  moitié  d'une  guinée  (1).  Le 
jeune  avocat  y  allait,  comme  on  le  voit,  bien  mo- 
destement. Mais  le  bonheur  de  revoir  son  pays 
et  sa  famille  lui  faisait  tout  oublier. 

Un  auteur  a  prononcé  cette  parole  révoltante  : 
«  Ubi  bene,  ibi  patria  ;  où  l'on  se  trouve  bien, 
c'est  là  la  patrie.  »  Pour  protester  contre  ce  mot, 
un  Polonais  a  dit  :  «  La  patrie,  c'est  là  où  l'on  se 
trouve  mal  ;  ubi  maie,  ibi  patria.  »  Cette  sentence, 
qui  peut  paraître  paradoxale,  renferme  cepen- 
dant une  grande  part  de  vérité.  Jamais  nous  ne 
sommes  tant  attachés  à  notre  pays  que  quand  il 
est  dans  la  misère  et  la  détresse.  Il  semble  alors 
que  tous  les  liens  profonds  et  intimes  qui  nous 
rattachent  à  lui  se  sont  mystérieusement  resser- 
rés. C'étaient  bien  là  les  sentiments  qui  remplis- 
saient maintenant  le  cœur  de  Daniel.  Jamais  il 
n'avait  autant  aimé  le  petit  coin  de  terre  qui 
l'avait  vu  naître,  et  l'attendrissement  le  gagna 
quand  il  débarqua  à  Cove  pour  se  rendre  ensuite 
àKerry.  Cette  contrée,  d'ailleurs,  offre  des  beau- 
tés sauvages  auxquelles  il  n'avait  rien  trouvé  de 
comparable  et  qui  lui  rappelaient  les  plus  doux 
souvenirs.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  l'en- 
thousiasme que  respire  la  lettre  suivante,  adres- 
sée vers  ce  temps  à  l'un  de  ses  amis,  Walter 
Savage  Landor : 

«  —  Vous  vous  rappelez  ce  qu'un  poète  a  dit 


(1)  La  guinée  vaut  26  fr.  45  cent, 
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des  sons  variés  qui  sortent  des  coquilles  marines"  : 
—  Secouez  une  conque,  et  elle  s'éveille  :  alors 
appliquez  ses  lèvres  polies  à  votre  oreille 
attentive,  elle  vous  rappelle  sa  mystérieuse  de- 
meure, —  Et  elle  murmure  comme  l'Océan 
murmure  là-bas.  —  J'aurais  voulu  vous  voir 
avec  moi  pour  vous  montrer  cette  mystérieuse 
demeure,  dans  toute  son  imposante  beauté. 
J'aurais  voulu,  à  l'heure  de  midi,  quand  le  vent 
du  nord-ouest  a  soufflé  longtemps  et  violemment, 
vous  voir  contempler  les  vagues  qui  se  dressent 
en  montagnes  sur  l'Océan  sans  limites,  se  suc- 
cédant majestueusement,  développant  leurs  for- 
mes gigantesques,  projetant  leurs  masses  prodi- 
gieuses d'écume  contre  des  falaises  encore  plus 
gigantesques  et  plus  prodigieuses,  —  ces  falaises 
qui  ne  défendent  pas  seulement  mon  pauvre  pays 
natal,  mais  qui  opposent  encore  au  sauvage 
Atlantique  cette  éternelle  barrière  avec  laquelle 
elles  protègent  les  plaines  fécondes  et  les  villages 
aux  clochers  élevés  de  la  superbe  Bretagne.  Vous 
auriez  dû  être  aussi  avec  moi  au  milieu  de  ces 
paysages  alpestres  qui  environnent  l'humble  de- 
meure de  nos  pères,  prêtant  l'oreille  au  continuel 
mugissement  des  torrents  qui  bondissent  à  tra- 
vers les  défilés  abrupts  de  nos  bruyères.  Alors  je 
me  serais  hasardé  à  vous  dire  comment  je  suis 
né  au  bruit  des  flots,  comment  j'ai  été  bercé  par 
la  plainte  de  l'Océan,  comment  mon  enfance  rê- 
veuse vivait  par  le  souvenir  avec  ceux  qui  sont 
morts  depuis   longtemps,  comment  enfin  elle 
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trouvait  un  charme  suprême  à  ressusciter  les 
anciennes  gloires  de  ce  pays,  qui  conserva  intact 
le  dépôt  de  la  foi  et  de  la  littérature,  quand  le 
reste  de  l'Europe,  encore  à  demi  barbare,  restait 
plongé  dans  les  ténèbres.  » 

Les  journées  d'O'Connell  étaient  alors  remplies 
par  de  longues  courses  à  travers  les  montagnes, 
et  par  des  visites  aux  parents  et  aux  amis.  On  a 
beaucoup  vanté  l'hospitalité  écossaise  ;  mais  on 
n'a  point  parlé  de  l'hospitalité  irlandaise,  dont 
notre  héros,  sur  le  retour  de  lage,  aimait  à  rap- 
peler bien  des  traits  caractéristiques.  Ce  n'était 
pas  assez  pour  un  maître  de  maison  d'ouvrir  son 
cœur  à  l'hôte  qui  arrivait  et  de  mettre  à  sa  dis- 
position tout  ce  qu'il  possédait  :  il  ne  se  montrait 
jamais  satisfait  tant  que  ses  convives  ne  s'étaient 
pas  enivrés.  On  dit  que  le  premier  homme  qui 
refusa,  à  Iveragh,  de  boire  au  delà  de  sa  soif,  fut 
Daniel  O'Connell.  11  fut  aussi,  paraît-il,  le  pre- 
mier à  réclamer  que  la  porte  fût  toujours  ouverte 
à  ceux  qui  voudraient.se  retirer  avant  la  fin  d'un 
festin. 

Mais  ce  temps  de  repos,  ces  jours  heureux 
passés  dans  l'intimité  de  la  famille,  ne  pouvaient 
pas  durer  toujours.  Ils  devaient  maintenant 
faire  place  aux  devoirs  sérieux  et  aux  travaux 
ardus.  Daniel  sentait  qu'il  fallait  se  mettre  réso- 
lument à  l'œuvre  et  se  conquérir  une  place  au 
soleil. 

Par  une  belle  matinée  d'été,  il  quitta  sa 
famille  pour  faire  sa  première  tournée  d'avocat 
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et  aller  en  quête  de  clients.  Il  chemina  quelque 
temps  en  compagnie  de  son  frère  John,  qui  se 
rendait  à  la  chasse  avec  ses  chiens.  Puis  les 
deux  frères  se  séparèrent. 

Le  «  conseiller  »  s'arrêta  longtemps  sans  mot 
dire,  regardant  d'un  air  d'envie  du  côté  de  son 
frère,  dont  la  silhouette  s'effaçait  de  plus  en 
plus  à  l'horizon,  au  milieu  des  bruyères.  Daniel 
songeait  au  grand  air  de  la  montagne,  aux  cris 
joyeux  de  la  meute,  aux  plaisirs  bruyants  aux 
quels  John  pouvait  se  livrer  tous  les  jours.  Il 
était  heureux,  lui,  car  il  ne  quitterait  jamais 
le  foyer  paternel  !  Les  idées  se  pressaient  en 
foule  dans  le  cœur  du  jeune  avocat,  et  le  remplis- 
saient de  mélancolie.  Puis  il  fit  faire  un  demi- 
tour  à  son  cheval,  et  tourna  le  dos  à  la  maison 
paternelle. 

S'il  avait  pu  prévoir  l'avenir,  il  se  serait 
sans  doute  facilement  consolé.  11  se  serait  vu 
honoré  et  aimé  de  tous  ses  compatriotes,  assez 
fort  pour  défendre  l'Irlande,  assez  puissant 
pour  effrayer  l'Angleterre.  Il  aurait  vu  la 
patrie  libre,  faisant  hommage  de  ses  fers  brisés 
à  l'enfant  de  Darrynane,  à  l'écolier  de  Douai 
et  de  Saint-Omer,  à  l'étudiant  de  Londres  et  de 
Dublin,  à  l'avocat  qui  partait  en  ce  moment  è 
l'aventure,  cherchant  des  causes  à  plaider. 
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Ses  premiers  débuts  furent  modestes.  Mais  il 
parut  bientôt  qu'il  était  fait  pour  le  barreau,  tant 
il  montrait  des  aptitudes  spéciales  pour  cette  pro- 
fession. Dans  le  cours  de  son  premier  voyage,  il 
reçut  une  lettre  d'un  attorney,  qui  l'invitait  à 
venir  défendre  une  cause  en  examinant  les  té- 
moins de  la  partie  adverse.  Cet  examen  (cross 
examinacion)  avait  pour  but  de  les  mettre  en 
défaut  et  d'arriver  ainsi  à  récuser  leur  témoi- 
gnage :  tâche  toujours  difficile  pour  un  débutant, 
et  que  les  jeunes  avocats  renvoyaient  volontiers 
à  des  collègues  plus  âgés  et  plus  retors.  O'Con- 
nell  se  crut  assez  fort  pour  l'accepter.  Pressé  par 
lui  de  questions ,  un  témoin  avoua  qu'il  avait 
consenti  à  boire  du  whiskey  avant  de  paraître  à 
la  barre,  qu'une  bouteille  avait  été  apportée,  et 
qu'il  en  avait  pris  «  sa  petite  part.  » 

«  —  Mais  cette  part  était-elle  bien  considé- 
rable? demanda  O'Connell. 

—  C'était  une  bonne  goutte. 

—  Sur  la  foi  de  votre  serment,  cette  part  ne 
comprenait-elle  pas  tout,  excepté  la  bouteille  qui 
renfermait  le  whiskey  ?  » 

Le  témoin  se  tut  pendant  quelques  minutes, 
puis  il  répondit  :  «  Oui  »,  d'un  air  tout  confus. 
Cette  manière  de  poser  les  questions  provoqua 
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un  franc  rire  de  la  part  des  juges  et  les  disposa 
favorablement  à  l'égard  de  Daniel.  Un  vétéran 
du  barreau,  Jeremiah  Keller,  le  félicita  de  son 
début  et  lui  prédit  pour  l'avenir  un  succès 
certain. 

Dans  sa  première  tournée,  O'Connell  visita 
Limerick,  Cork  et  Tralee.  C'était  une  longue 
course  :  mais  il  fallait  bien  chercher  les  clients 
en  attendant  qu'ils  vinssent  d'eux-mêmes.  Pour 
plus  de  commodité,  il  avait  loué  une  chaise  de 
poste,  de  concert  avec  Harry  Grady.  En  ce  mo- 
ment, les  chemins  n'étaient  pas  sûrs,  sillonnés 
qu'ils  étaient  par  des  bandes  d'outlaws,  derniers 
restes  de  l'insurrection  de  1793.  Une  nuit,  ils 
s'arrêtèrent  dans  une  auberge  qui  était  déjà  rem- 
plie de  juges  et  de  gens  destinés  à  les  escorter,  et 
ils  furent  obligés  de  se  contenter  de  la  salle  com- 
mune, où  ils  virent  arriver  bientôt  quatre  dra- 
gons, dont  l'un  était  caporal.  Ils  songèrent  alors 
qu'ils  pourraient  bien  être  arrêtés  par  des  bri- 
gands dans  les  bruyères,  et  qu'ils  agiraient  pru- 
demment en  se  munissant  en  conséquence.  Avi- 
sant le  caporal,  Grady  lui  dit  : 

«  —  Soldat,  voulez-vous  me  vendre  de  la  pou- 
dre et  des  balles? 

—  Monsieur,  je  ne  vends  pas  de  poudre,  répondit 
le  caporal,  humilié  de  se  voir  prendre  pour  un 
simple  soldat. 

—  Voulez-vous  avoir  alors  la  bonté  d'en  acheter 
pour  moi  ?  continua  Grady  ;  dans  ces  temps 
troublés,  ceux  qui  tiennent  cette  marchandise 
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font  difficulté  d'en  livrer  à  des  étrangers  commet 
nous. 

—  Monsieur,  allez-y  vous-même  :  en  fait  de 
commissions,  je  ne  fais  que  celles  du  Roi.  » 

O'Connell  dit  alors  à  voix  basse  à  son  compa- 
gnon :  «  De  quoi  vous  êtes-vous  avisé,  Grady? 
N'avez- vous  pas  vu,  à  ses  galons,  que  cet  homme 
est  un  caporal?  Vous  avez  mortifié  sa  vanité  en 
l'appelant  soldat,  et  cela  en  présence  de  ses 
hommes,  avec  lesquels  il  joue  sans  aucun  doute 
à  l'officier.  >  Puis,  après  avoir  laissé  quelques 
minutes  s'écouler,  il  essaya  à  son  tour  de  lier 
conversation  avec  le  dragon  : 

<r  —  Voyons,  sergent,  lui  dit-il,  la  pluie  est-elle 
jamais  tombée  à  torrents  comme  aujourd'hui? 
Je  suis  bien  aise  de  voir  que  les  réguliers  n'ont 
pas  eu  la  peine  d'accompagner  ces  juges  :  c'était 
une  besogne  bonne  pour  ces  maladroits  recors.  » 

Flatté  de  se  voir  pris  pour  un  sergent,  le  dragon 
se  retourna  : 

«  —  En  effet,  répondit-il,  nous  avons  eu  de  la 
chance  en  échappant  à  ce  déluge. 

—  Peut-être,  poursuivit  O'Connell,  auriez- 
vous  l'obligeance  de  m'acheter  de  la  poudre  et 
des  balles  dans  la  ville.  Nous  avons  à  passer  les 
montagnes  de  Killworth,  et  nous  sommes  sans 
munitions.  Vous  n'auriez  sans  doute  aucune 
difficulté  à  en  obtenir  ;  mais  ce  n'est  pas  à  tout 
le  monde  qu'on  livre  une  pareille  marchandise. 

—  Monsieur,  dit  le  caporal,  vous  me  ferez  le 
plus  grand  plaisir  en  acceptant  cette  petite  pro- 
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vision.  Mes  balles,  j'en  suis  sûr,  vont  juste  à 
vos  pistolets.  Vous  ne  pouvez,  en  effet,  vous 
passer  de  munitions  dans  des  montagnes  qui 
recèlent  plusieurs  de  ces  brigands  de  rebelles.  » 

O'Connell  alla  rejoindre  son  compagnon,  qui 
lui  murmura  à  l'oreille  :  «  Dan,  vous  réussirez 
partout  dans  le  monde  :  sans  être  prophète, 
je  puis  vous  le  prédire  dès  aujourd'hui.  » 

En  effet,  Dan  réussit;  ses  succès  dépassèrent 
même  toutes  les  prévisions  de  Grady.  La  pre- 
mière année  il  gagna  seulement  58  livres  sterling 
(1.450 francs);  mais  la  seconde  lui  rapporta  150, 
la  troisième  200  et  la  quatrième  300  livres  ster- 
ling. Plus  tard,  il  fut  l'avocat  le  plus  célèbre  du 
barreau  de  Dublin  'qui  comptait  cependant  des 
hommes  tels  que  Sheel  Curran,  Phillips,  Grat- 
tan  :  alors  c'est  par  poignées  qu'il  gagnait  l'or. 

Ce  qui  distinguait  avant  tout  le  jeune  avocat, 
c'était  le  caractère  pratique  de  son  esprit.  Tandis 
que  ses  collègues  visaient  trop  souvent  les  effets 
d'éloquence,  il  s'occupait  surtout  des  faits,  et, 
parmi  les  faits,  il  étudiait  ceux  qui  étaient  les 
plus  propres  à  éclairer  le  débat. 

«  —  Je  me  souviens,  racontait-il  plus  tard  à 
son  secrétaire,  d'avoir  été  appelé  à  défendre 
un  client  que  l'on  avait  condamné  à  payer 
1.100  livres  sterling.  Nous  voulions  faire  casser 
l'arrêt.  Je  débutais  alors  au  barreau.  Mes  collè- 
gues plus  âgés  qui  plaidaient  avec  moi  se  conten- 
tèrent de  malmener  les  témoins  de  la  partie 
adverse,  en  découvrant  des  vices  dans  leur  témoi- 
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gnage,  et  de  faire  des  pointes  d'esprit  :  bref,  ils 
prononcèrent  des  discours  très  fleuris,  très  élo- 
quents, mais  de  peu  d'effet.  Pendant  qu'ils  amu- 
saient ainsi  le  public,  je  m'emparai  des  livres  de 
notre  client  commun,  et,  m'asseyant  immédiate- 
ment au-dessous  du  banc  des  juges,  je  parcourus 
soigneusement  ses  comptes  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  fin.  Tout  était  tenu  en  partie 
double,  et  chaque  quittance  était  soigneusement 
inscrite  à  sa  place.  Le  résultat  de  mes  recherches 
fut  que,  loin  de  devoir  1.100  livres  sterling,  le 
pauvre  diable  avait  en  sa  faveur  un  solde  de 
700  livres  sterling  ;  mais  il  était  si  sot  et  si  né- 
gligent, qu'il  ne  s'en  était  pas  aperçu.  Quand  vint 
mon  tour  de  parler,  j'exposai  les  faits  avec  toute 
la  clarté  possible,  en  sorte  que  le  jury  délibéra 
s'il  ne  condamnerait  pas  le  demandeur  à  payer 
les  700  livres...  Je  vous  rappelle  ce  trait,  ajoutait- 
il,  pour  vous  montrer  que  je  ne  perdais  jamais 
de  vue  le  côté  pratique  des  affaires.  » 

Toutefois,  dans  les  dernières  années  du  xvme 
siècle  et  au  commencement  du  nôtre,  l'Irlande 
possédait  des  juges  si  antipathiques  aux  catho- 
liques, que  Daniel  en  était  intimidé.  Ces  magis- 
trats avaient  obtenu  leur  charge  par  des  services 
rendus  à  la  cause  orangiste  ou  pour  des  efforts 
faits  en  faveur  de  l'Union.  Plusieurs  même 
avaient  été  récompensés  pour  des  meurtres 
commis  sur  la  personne  des  catholiques,  en  plein 
jour  et  sur  des  grands  chemins.  On  conçoit  que 
de  tels  juges  étaient  d'un  caractère  à  rendre  des 
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services  plutôt  que  des  arrêts,  et  que  d'avance 
leur  sympathie  était  assurée  aux  protestants,. 
O'Connell  ne  se  retrouvait  lui-même  que  devant 
un  jury  dont  les  membres  pouvaient  être  catho- 
liques. Là,  il  montrait  toutes  les  ressources  de 
son  esprit  dans  l'examen  des  témoins  à  charge. 
Il  commençait  par  leur  adresser  des  questions 
qui  n'avaient  aucun  rapport  apparent  avec  le 
procès.  Quand,  à  force  d'esprit  et  de  bonne 
humeur,  il  avait  réussi  à  les  amuser,  à  les 
confondre  et  à  les  embarrasser,  il  arrivait  tout  à 
coup  à  l'affaire.  Alors,  pressant  son  homme  de 
demandes,  il  l'amenait  à  se  contredire;  puis  il 
distrayait  son  attention  en  l'arrêtant  sur  des 
points  insignifiants,  et  l'empêchait  ainsi  de  voir 
dans  quelles  contradictions  il  était  tombé.  Ainsi,, 
par  une  série  d'attaques  et  de  retraites,  il  harce- 
lait l'adversaire,  faisait  suspecter  la  véracité  de 
son  témoignage,  et  jetait  le  doute  dans  l'esprit 
des  juges.  Il  devint  de  cette  manière  l'avocat  le 
plus  renommé  de  la  cour  criminelle  du  Munster, 
et  souvent  il  sauva  des  serres  de  la  loi  ou  ii 
préserva  de  l'ignominie  du  gibet  de  malheureux 
compatriotes. 

Parfois  il  employait  des  moyens  qu'un  avocat 
timoré  ne  se  serait  pas  permis.  Mais,  avant 
de  le  juger  sévèrement  et  de  le  condamner 
sans  appel,  il  faut  nous  rappeler  à  quels  juges 
ignorants  et  peu  scrupuleux  il  avait  affaire. 
O'Connell  croyait  toutes  les  armes  bonnes  contre 
de  pareils  magistrats. 
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Parfois  aussi  il  faisait  acquitter  de  vrais  cou- 
pables. Mais  il  faut  considérer,  semble-t-il,  le 
sort  qui  attendait  les  accusés  s'ils  avaient  été 
convaincus  :  les  juges  dont  je  viens  de  parler 
étaient  souvent  sans  pitié,  tout  disposés  à 
appliquer  des  peines  disproportionnées  à  la 
faute. 

Quelques  traits  vont  nous  montrer  l'habileté 
d'O'Connell  à  défendre  ses  clients. 

Un  fermier  fut  pris  en  flagrant  délit  de  bracon- 
nage sur  les  terres  d'un  grand  propriétaire,  et 
saisi  par  trois  de  ses  domestiques,  dont  le 
témoignage  devait  être  nécessairement  accablant. 
La  défense  de  ce  malheureux  paraissait  si  diffi- 
cile à  soutenir,  que  Daniel  refusa  d'abord  de 
s'en  charger.  Cependant,  sur  les  instances  de 
l'attorney,  il  finit  pas  l'accepter.  Il  se  mit 
d'abord  à  examiner  le  premier  témoin. 

«  —  Il  faut  sans  doute  demander  d'éloigner  les 
deux  autres,  murmura  l'attorney. 

—  Point  du  tout,  répondit-il  :  mon  seul  espoir 
de  succès  est  précisément  dans  leur  présence 
simultanée  :  laissez  les.  » 

Avec  une  perspicacité  peu  commune,  il  avait  vu 
que  chacun  des  témoins  voulait  s'attribuer  à  lui 
seul  le  mérite  d'avoir  arrêté  le  délinquant.  En 
effet,  le  premier  déposa  de  manière  à  diminuer  le 
rôle  de  ses  deux  camarades.  Le  second,  se 
voyant  rabaissé,  était  indigné  contre  celui  qui 
l'avait  précédé,  et  il  n'hésita  pas  à  le  contredire, 
même  dans  ce  qu'il  avait  dit  de  vrai. 
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«  —  Maintenant,  dit  O'Connell  au  dernier  des 
trois  témoins,  voulez-vous  répondre  à  une  nou- 
velle question,  une  seule,  et  peut-être  en  aurai-je 
fini  avec  vous  ? 

—  Si  vous  me  promettez  de  ne  pas  me  question- 
ner plus  longtemps,  répondit  le  valet,  je  vous 
répondrai  selon  vos  désirs. 

—  Très  bien!  Veillez  à  tenir  votre  parole.  Le 
prisonnier  n'est-il  pas  innocent? 

—  Sur  la  foi  de  mon  serment,  il  l'est  » ,  répondit 
le  témoin  disposé  à  priver  ses  deux  compagnons 
d'une  gloire  qu'il  ne  pouvait  revendiquer  pour 
lui  seul. 

Le  braconnier  fut  acquitté. 

Dans  une  autre  circonstance,  O'Connell  défen- 
dait un  homme  accusé  d'homicide,  et  les  preuves 
paraissaient  si  fortes,  qu'il  désespérait  de  le 
faire  acquitter.  Toutefois,  il  remarqua  la  pétu- 
lance et  l'étourderie  du  principal  témoin,  qui 
était  un  jeune  homme,  et  il  voulut  se  servir  de 
ces  défauts  pour  l'amener  à  se  compromettre. 

«  —  Comment,  lui  dit-il,  savez-vous  que  l'ac- 
cusé est  rhomme  qui  a  commis  le  meurtre  ? 

—  Par  une  marque  qu'il  porte  à  la  joue, 
répondit  le  témoin. 

—  Et  sur  quelle  joue  est  la  marque  ?  Sur  la 
joue  droite? 

—  Sur  la  joue  droite  »,répliqua-t-il  sans  réfléchir. 
Il   entendait  par   joue  droite  celle   qui  était 

opposée  à  sa  droite.  Or  l'accusé  était  marqué 
à  la  joue  gauche.  O'Connell  parvint  à  lui  sauver 
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la  vie.  Le  véritable  meurtrier,  qui  fut  plus  tard 
découvert,  était  en  réalité  marqué  à  la  joue 
droite. 

Une  autre  fois,  notre  avocat  fut  appelé  à  dé- 
fendre un  client  accusé  d'un  crime  capital,  et  sur 
lequel  pesaient  les  charges  les  plus  graves.  En 
l'absence  d'un  juge  qui  venait  de  tomber  malade, 
un  avocat  très  jeune,  nommé  Lefroy,  fut  requis 
pour  siéger  à  sa  place.  O'Connell,  connaissant 
son  caractère,  eut  recours  à  la  ruse  suivante.  Il 
posa  aux  témoins  un  certain  nombre  de  ques- 
tions qui  n'étaient  pas  permises  par  la  loi,  et 
auxquelles  le  ministère  public  fit  immédiatement 
des  objections.  Lefroy,  avec  l'impétuosité  natu- 
relle à  son  âge,  se  hâta  de  dire  qu'il  ne  pouvait 
permettre  à  M.  O'Connell  de  procéder  ainsi  à 
l'examen  des  témoignages. 

«  — Puisque  vous  me  refusez  la  permission  de 
défendre  mon  client,  répartit  l'avocat,  je  laisse 
son  sort  entre  vos  mains  :  s'il  est  condamné, 
que  son  sang  retombe  sur  votre  tête  !  » 

Puis  il  se  retira  en  manifestant  le  plus  grand 
mécontentement.  Une  heure  et  demie  après,  il 
vit  l'attorney  accourir  vers  lui  en  toute  hâte  : 

«  —  Il  est  acquitté  !  il  est  acquitté  !  »  ne 
cessait-il  de  répéter. 

O'Connell  se  mit  à  sourire  de  manière  à  montrer 
que  l'événement  répondait  bien  à  son  attente.  En 
effet,  le  juge  improvisé  avait  été  effrayé  de  la 
responsabilité  qu'il  croyait  avoir  encourue  :  sans 
en  avoir  conscience,  il  avait  rempli  le  rôle  cl'avo- 
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cat  à  l'égard  de  l'accusé,  examiné  lui-même  les 
témoins  et  plaidé  en  sa  laveur  auprès  du  jury. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  dernier  trait, 
pour  montrer  combien  O'Connell  connaissait  les 
Irlandais,  et  comment  il  savait  pénétrer  leurs 
plus  secrètes  pensées.  Un  jour,  il  plaidait  une 
affaire  de  succession,  et  son  but  était  de  montrer 
la  fausseté  d'un  testament  sur  lequel  s'appuyait 
la  partie  adverse.  Les  témoins  qu'elle  produisit 
jurèrent  que  le  testament  avait  été  signé  par  le 
défunt  quand  «  la  vie  était  en  lui  » ,  expression 
empruntée  à  la  vieille  langue  du  pays,  et  qui  a 
été  conservée  même  par  les  Irlandais  qui  parlent 
l'anglais.  O'Connell  se  mit  à  interroger  ces  té- 
moins. Il  fut  surtout  frappé  de  la  persistance 
avec  laquelle  l'un  d'eux  ne  cessait  de  répondre  à 
toutes  ses  questions  : 

«  —  La  vie  était  en  lui  1 

—  Par  la  vertu  de  votre  serment,  demandait-il, 
était-il  vivant  ? 

—  Par  la  vertu  de  mon  serment,  répétait  le 
témoin,  la  vie  était  en  lui  !  » 

Un  éclair  traversa  l'esprit  de  notre  avocat. 

«  —  Je  vous  le  demande  maintenant,  en  pré- 
sence de  votre  Créateur,  qui  doit  un  jour  vous 
juger  sur  ce  témoignage  ;  je  vous  le  demande 
solennellement,  —  et  vous  en  répondrez  sur  votre 
salut,  —  on  a,  n'est-il  pas  vrai,  introduit  une 
mouche  vivante  dans  la  bouche  du  mort,  pour 
permettre  aux  témoins  de  jurer  que  la  vie  était 
en  lui  ?  » 
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Le  témoin  fut  atterré  :  après  quelques  hésita- 
tions, il  avoua  que  telle  était  bien  la  vérité. 

L'oncle  Maurice  était  content  :  les  soins  qu'il 
avait  donnés  à  son  neveu  portaient  leurs  fruits, 
et  Daniel  O'Connell  promettait  d'être  un  brillant 
avocat.  Il  craignait  seulement  que  le  jeune 
homme  ne  se  donnât  trop  à  la  politique.  Mais, 
malgré  lui,  Daniel  se  sentait  attiré  vers  la  tri- 
bune populaire  :  son  cœur  était  trop  bien  placé 
pour  se  désintéresser  des  questions  qui  agitaient 
l'Irlande  ;  ses  convictions  étaient  trop  profondes 
pour  ne  pas  tendre  à  se  manifester. 

En  ce  moment  se  discutaient  deux  questions 
du  plus  haut  intérêt  :  celle  du  Veto  et  celle  de 
l'Union.  La  première  ne  fut  pas  alors  tranchée, 
et  je  n'en  parle  pas  ici,  parce  que  j'aurai  plus 
tard  l'occasion  d'y  revenir.  Mais  la  seconde  eut 
une  solution  en  l'an  1800,  et  il  est  important 
d'en  raconter  au  moins  brièvement  l'histoire. 

Il  s'agissait  de  supprimer  le  Parlement  de 
Dublin,  et  de  donner  à  tout  le  Royaume-Uni  une 
seule  Chambre  des  Lords  et  une  seule  Chambre 
des  Communes.  Certes,  les  catholiques  n'avaient 
pas  eu  à  se  louer  du  Parlement  de  Dublin  :  com- 
posé exclusivement  de  protestants,  il  avait  sou- 
vent voté  contre  eux  les  lois  les  plus  oppressives. 
Mais,  tyrannie  pour  tyrannie,  ils  préféraient 
encore  celle  qu'ils  subissaient  à  cette  époque  ;  ils 
avaient  plus  d'espoir  dans  la  justice  de  leurs 
compatriotes  que  dans  celle  de  l'Angleterre,  leur 
vieille  ennemie.  On  avait  vu  à  la  Chambre  de 
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Dublin  des  protestants  tels  que  Grattan  faire 
preuve  d'un  véritable  libéralisme,  et  proposer 
un  bill  pour  l'émancipation  des  catholiques.  La 
mesure  avait  été  repoussée,  il  est  vrai  ;  mais  on 
ne  désespérait  pas  de  la  voir  revenir  un  jour  et 
emporter  les  suffrages  de  la  majorité. 

Un  grand  meeting  fut  convoqué  à  la  Bourse 
de  Dublin  pour  discuter  la  mesure  proposée  par 
le  ministère  anglais  et  pour  prévoir  les  consé- 
quences qu'elle  pourrait  entraîner.  O'Connell  y 
porta  pour  la  première  fois  la  parole  en  public. 
Le  major  Sirr  apparut  tout  d'abord  avec  des  mi- 
liciens qui  faisaient  résonner  leurs  fusils  sur  les 
dalles  ;  puis  il  se  retira,  persuadé  sans  doute  que 
ce  déploiement  de  forces  aurait  suffisamment 
intimidé  l'assemblée. 

L'orateur  commença  alors  son  discours.  Il 
débuta  en  disant  que  la  question  de  l'Union  était 
des  plus  importantes,  et  que  ce  serait  un  déshon- 
neur pour  un  Irlandais  de  s'en  désintéresser  : 
par  conséquent,  aucune  interprétation  malveil- 
lante ne  pouvait  incriminer  le  but  de  ce  meeting. 

«  —  Nous  ne  pouvons  pas,  ajoutait-il,  nous 
autres  catholiques,  encourir  le  reproche  d'avoir 
approuvé  une  mesure  détestable  et  fatale  à  notre 
pays.  Il  faut  donc  qu'en  cette  qualité  nous  élevions 
une  protestation  particulière  contre  l'Union. 

«  On  a  dit  que  nous  étions  favorables  à  ce 
projet  :  nous  devons  démentir  une  pareille 
calomnie.  On  a  dit  que  nous  voulions  vendre 
notre  patrie  pour  les  avantages  qui  nous  sont 
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offerts  ;  cette  accusation  a  été  portée  contre  le 
corps  tout  entier;  le  corps  tout  entier  doit  la 
repousser. 

«  Si,  en  échange  de  notre  consentement  à  cette 
mesure,  l'émancipation  nous  était  offerte,  nous 
devrions  la  repousser  avec  indignation. 

«  Montrons  à  l'Irlande  que  nous  n'avons  en  vue 
que  son  bien,  que  l'oubli  réciproque  des  vieux 
griefs  dont  nos  cœurs  pourraient  être  chargés. 

«  Tous  ceux  qui  pensent  comme  moi  proclame- 
ront avec  moi  que,  si  nous  avions  à  choisir  entre 
l'acte  d'Union  et  le  rétablissement  de  l'ancien 
code  pénal,  nous  préférerions  celui-ci  à  celui-là^ 

«  Oui,  j'aimerais  mieux  me  confier  à  la  justice 
des  Irlandais  protestants,  que  de  mettre  mon 
pays  sous  les  pieds  de  l'étranger.  Et  si  quelqu'un 
avait  l'âme  assez  vile  pour  consentir  à  l'extinc- 
tion du  nom  et  des  libertés  de  l'Irlande,  je  le  con- 
jurerais de  ne  pas  du  moins  la  livrer  à  une 
nation  qui  réglera  sans  contrôle  son  commerce 
et  sa  richesse  publique.  » 

Puis  il  proposa  une  motion  qui  fut  votée 
par  les  assistants,  et  le  meeting  fut  dissous. 

Ce  premier  discours  renfermait  le  programme 
de  la  vie  entière  de  Daniel  O'Connell.  Il  tou- 
chait, on  le  voit,  plusieurs  points  délicats,  sur 
lesquels  notre  avis  ne  serait  peut-être  pas  entiè- 
rement conforme  au  sien.  Mais  ce  n'est  pas 
le  lieu  de  les  discuter  ici. 

Il  paraît  qu'en  prononçant  son  discours,  le 
jeune    orateur   n'osait  d'abord  lever  les  yeux. 
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et  que  ses  oreilles  tintaient  au  son  de  sa  propre 
voix  :  mais  il  eut  bientôt  repris  possession  de 
lui-même.  Ses  concitoyens  apprécièrent  la  dignité 
de  son  maintien  et  son  assurance  modeste.  Toute 
sa  personne  rappelait  l'Irlandais  de  race,  avec 
son  esprit  ouvert,  sa  franchise,  sa  loyauté,  enfin 
l'affabilité  qui  respirait  sur  son  visage.  On  ne 
pouvait  s'empêcher  d'aimer  cet  homme  aux 
grands  yeux  bleus,  au  regard  limpide,  le  plus 
honnête  que  l'on  eût  jamais  vu. 

Hélas  1  tous  ses  efforts  pour  empêcher  l'Union 
furent  vains.  Pitt  la  voulait,  et  ses  agents  n'omi- 
rent rien  pour  aider  à  l'accomplissement  de  ses 
desseins. 

Ils  entretinrent  et  ranimèrent  le  feu  d'une 
rébellion  qui  allait  s'éteindre.  Ils  excitèrent  le 
catholique  contre  le  protestant,  et  le  protestant 
contre  le  catholique.  Ils  soufflèrent  sur  les  divi- 
sions intestines,  toujours  dans  le  but  d'arriver 
à  la  réalisation  de  leur  projet  de  fusion.  D'autre 
part,  pour  enlever  à  l'Irlande  toute  idée  de 
résistance,  ils  résolurent  de  la  terroriser.  Toutes 
les  libertés  constitutionnelles  furent  anéanties; 
l'acte  d'flabeas  corpus  (1)  fut  suspendu,  l'em- 
ploi de  la  torture  devint  plus  fréquent  ;  les 
procès  devant  les  tribunaux  militaires  furent  à 
l'ordre  du  jour;  les  meetings  légalement  convo- 
qués par  les  shériffs  et  les  magistrats  furent 

(1)  Ilàbeas  corpus  (mot  à  mot:  que  tu  aies  ton  corps),  pre- 
miers mots  de  la  formule  usitée  en  Angleterre  quand  un 
citoyen  réclame  sa  mise  en  liberté. 
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dispersés  par  la  force  des  armes  ;  la  loi  martiale 
fut  proclamée.  Telles  sont  les  mesures  que  l'on 
prit  à  l'égard  du  peuple,  pour  étouffer  ses  récla- 
mations. 

Quant  à  la  noblesse  protestante,  on  eut  re- 
cours pour  la  gagner  à  la  plus  basse  corruption. 
Le  seul  achat  des  bourgs  pourris  et  à  nomi- 
nation ne  coûta  pas  moins  de  1.245.000  livres 
sterling  (31.125.000  francs).  Les  différents  genres 
de  places  furent  promis  et  donnés  pour  des 
votes  favorables  à  l'Union. 

Malgré  tout,  il  fut  très  difficile  de  faire  passer 
l'acte  qui  consacrait  cette  mesure,  et  l'Irlande 
fut  consternée  quand  tout  fut  consommé.  On 
détruisait  par  là  sa  nationalité,  et  on  lui  impo- 
sait une  dette  publique  énorme,  dont  elle  n'au- 
rait pas  dû  être  responsable.  Avant  l'Union,  elle 
devait  20.000.000  de  livres  sterling,  et  l'Angle- 
terre 446.000.000  :  on  réunit  les  deux  dettes,  et 
les  Irlandais  furent  obligés  de  payer  dans  la 
même  proportion  que  les  Anglais. 

Ils  ne  furent  pas  mieux  traités  pour  la  propor- 
tion d'après  laquelle  ils  furent  représentés  au 
parlement  de  Londres.  D'après  l'estimation  la 
plus  impartiale,  ils  auraient  dû  y  compter  150 
membres  :  mais  il  ne  leur  en  fut  accordé  que  100. 

Pitt,  il  est  vrai,  promettait  en  retour  que  les 
catholiques  seraient  émancipés  et  jouiraient  de 
tous  les  droits  civils  et  politiques  :  nous  allons  voir 
quel  compte  l'Angleterre  fit  de  cette  promesse. 

Quand  la  loi  fut  proclamée,  O'Connell  se  trou- 
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vait  par  hasard  à  Dublin.  Il  n'y  eut  pas  de  sou- 
lèvements, ni  même  d'émotion  populaire.  Une 
sombre  tristesse  semblait  peser  sur  la  vieille 
métropole  dont  la  déchéance  venait  d'être  pro- 
noncée. Cependant  les  joyeuses  cloches  de  la 
cathédrale  de  Saint-Patrice  envoyaient  dans  les 
airs  leurs  chants  de  fête,  pour  annoncer  à  tous 
l'humiliation  de  l'Irlande.  Le  sang  du  jeune 
avocat  se  mit  alors  à  bouillonner  dans  ses 
veines.  Dès  lors,  il  se  promit  dans  le  secret  de 
son  cœur  de  ne  pas  tolérer  un  tel  déshonneur 
pour  sa  patrie,  de  consacrer  tous  ses  efforts  à  la 
rescission  de  ce  pacte  infamant,  arraché  à  son 
pays  par  la  corruption  et  la  violence  :  il  résolut 
de  travailler  au  Rappel  de  l'Union. 


IV 


En  1802,  Daniel  O'Connell  avait  vingt-sept 
ans.  Il  jugea  que  le  temps  était  venu  de  se 
marier,  et,  le  23  juin  de  la  même  année,  il  épousa 
Miss  Mary  O'Connell,  qui  était  sa  parente  à  un 
degré  éloigné.  Elle  était  fille  d'un  médecin  très 
apprécié  pour  sa  science  et  son  habileté,  mais 
trop  pauvre  pour  lui  constituer  une  dot.  O'Con- 
nell, prévoyant  que  cette  circonstance  lui  crée- 
rait des  difficultés  de  la  part  de  sa  propre  famille, 
se  maria  sans  la  prévenir,  et  pendant  plusieurs 
mois  le  mariage  fut  tenu  secret.  Quand  il  fut 


enfin  rendu  public,  ses  parents,  et  surtout  l'oncle 
Maurice,  furent  très  irrités;  peu  à  peu  cependant 
Daniel  réussit  à  les  calmer.  Il  est  inutile  de  dire 
que  la  conduite  du  jeune  avocat  en  cette  circons- 
tance ne  mérite  pas  une  entière  approbation, 
malgré  la  liberté  plus  grande  avec  laquelle  les 
jeunes  gens  peuvent  se  choisir  et  s'épouser  de 
l'autre  côté  du  détroit. 

«  —  Jamais,  disait  plus  tard  O'Connell,  jamais 
je  ne  demandai  une  femme  en  mariage,  sinon  ma 
chère  Mary.  Je  lui  dis  : 

—  Miss  O'Connell,  êtes-vous  fiancée? 

—  Et  elle  me  répondit  : 

—  Je  ne  le  suis  pas. 

—  Alors,  lui  dis-je,  voulez-vous  vous  fiancer 
à  moi  ? 

—  Je  le  veux  bien,  fut  sa  réponse. 

—  Je  lui  dis  alors  que  je  voulais  consacrer 
tous  mes  efforts  à  la  rendre  heureuse  ;  et  elle  le  mé- 
ritait bien.  Mon  oncle  désirait  me  voir  prendre  un 
parti  beaucoup  plus  riche,  et  je  pensais  qu'il  me 
déshériterait  :  mais  je  n'en  eus  souci.  Elle  avait 
le  plus  aimable  des  caractères,  et  une  douceur 
vraiment  céleste.  » 

Une  autre  fois,  répondant  à  un  toast  porté  en 
l'honneur  de  sa  femme,  O'Connell  fit  encore  son 
éloge  dans  les  termes  suivants  : 

«  — Il  y  a  des  sentiments  d'un  caractère  si  doux 
et  si  sacré,  qu'ils  peuvent  bien  être  compris  par 
ceux  qui  les  ont  éprouvés,,  mais  qu'il  n'est  pas 
possible  à  un  homme  de  les  exprimer.  Tout  ce  que 
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je  puis  faire  ici,  c'est  de  vous  remercier  au  nom 
de  celle  qui  a  été  dans  ma  jeunesse  l'objet  du 
choix  le  plus  désintéressé,  et  qui  a  toujours  été  la 
compagne  chérie  de  mes  années  viriles.  Vous  me 
croirez  facilement  et  sans  aucun  doute,  par 
expérience,  quand  je  vous  dirai  qu'un  homme  ne 
peut  soutenir  une  lutte  continuelle  contre  les 
ennemis  acharnés  de  son  pays,  si  son  intérieur 
n'est  pas  doux  et  confortable,  si  le  miel  de  la  vie 
humaine  ne  lui  est  pas  présenté  par  une  main 
aimée  (1).  » 

Le  jeune  avocat  ne  pouvait  guère  compter  sur 
sa  famille  qui  lui  témoignait  la  plus  grande  froi- 
deur, et  son  mariage  devait  lui  apporter  de  nou- 
velles charges  à  supporter  :  il  les  accepta  brave- 
ment, et  il  se  mit  à  travailler  plus  que  jamais.  Il 
savait  ceci,  que  beaucoup  de  jeunes  gens  d'un 
•grand  talent  semblent  ne  pas  comprendre  :  c'est 
que  le  monde  nous  juge,  non  pas  d'après  ce  que 
nous  avons  acquis,  non  pas  même  d'après  ce 
que  nous  sommes  capables  de  faire,  mais  d'après 
ce  que  nous  faisons  présentement.  Il  accepta 
beaucoup  de  causes,  les  plaida  bien,  et  il  devint 
un  avocat  de  renom. 

Le  soin  de  ses  affaires  ne  l'empêcha  pas  de 
défendre  les  intérêts  de  l'Irlande,  et  sa  renommée 
d'avocat  fut  dépassée  par  sa  réputation  d'orateur 
politique. 

(1)  Mme  O'Connell  mourut  en  1836,  après  avoir   donné  à 
.son  mari  neuf  enfants,   et  mérité  les   regrets  de   tous  ceux 
qui  l'avaient  connue. 


Pour  donner  une  idée  de  l'activité  qu'il  déploya 
à  partir  de  cette  époque  jusqu'au  jour  où  il  fut 
élu  à  la  Chambre  des  communes,  ie  n'essaierai 
pas  de  résumer  tous  les  événements  qui  rempli- 
rent sa  vie;  mais  l'emprunterai  une  page  à  Sheil, 
un  protestant  libéral  de  ce  temps-là.  Voici  com- 
ment, dans  son  livre  sur  le  barreau  irlandais,  il 
nous  décrit  une  journée  de  Daniel  O'Connell  : 

«  —  Si  quelqu'un  d'entre  vous,  chers  lecteurs, 
étant  étranger  à  Dublin,  rentrait  par  une  matinée 
d'hiver  d'une  soirée  qui  se  serait  prolongée  jus- 
qu'au petit  jour  ;  si,  entre  cinq  ou  six  heures,  il 
longeait  le  côté  sud  de  Merrion  Square,  il  ne  man- 
querait pas  de  remarquer  l'une  de  ces  splendides 
demeures,  qui  est  sans  doute  habitée  par  quel- 
qu'un dont  les  habitudes  diffèrent  complètement 
de  celles  de  ses  élégants  voisins.  Le  volet  à  demi 
ouvert  d'un  cabinet  et  la  lumière  qu'on  y  aperçoit 
annoncent  que  là  réside  un  homme  dont  le  temps 
est  trop  précieux  pour  qu'il  règle  son  lever  sur 
celui  du  soleil.  Si  votre  curiosité  vous  pousse  à 
gravir  l'escalier  et  à  jeter  un  regard  dans  cet  inté- 
rieur, vous  verrez  un  homme  grand  et  vigoureux 
penché  sur  un  pupitre  et  plongé  dans  un  travail 
solitaire.  Devant  lui,  un  crucifix  est  suspendu  à 
la  muraille.  A  cet  indice,  à  l'attitude  calme  du 
personnage,  à  la  rondeur  du  cou  et  des  épaules, 
qui  ont  quelque  chose  de  monastique,  vous  croirez 
d'abord  avoir  sous  les  yeux  quelque  pieux  digni- 
taire de  l'Eglise  romaine,  absorbé  dans  ses  dévo- 
tions matinales.  Mais  vous  serez  bientôt  détrompé. 


O'CONNELL  345 

Quand  votre  regard  aura  visité  le  reste  de  l'ap- 
partement, il  verra  les  rayons  de  la  bibliothèque 
bondés  de  volumes  en  basane,  les  tables  et  le 
parquet  jonchés  d'in-octavos  et  de  manuscrits 
liés  avec  des  rubans  cramoisis  :  à  tous  ces 
signes,  il  reconnaîtra  que  l'homme  qui  médite 
sur  de  semblables  ouvrages  s'occupe  beaucoup 
plus  de  la  loi  que  des  prophètes. 

«  Sans  aucun  doute  c'est  un  homme  de  loi, 
mais  un  de  ces  avocats  qui  ne  quittent  pas  leur 
chambre,  suppléent  par  l'assiduité  au  travail  à  ce 
qui  leur  manque  en  vivacité  d'esprit  ;  qui  sont 
debout  et  qui  peinent  avant  que  l'oiseau  du  matin 
ait  annoncé  la  retraite  aux  spectres  des  ténèbres; 
qui  sont  noyés  dans  un  déluge  d'hypothèques, 
de  gages,  de  contrats,  pendant  que  leurs  clients 
dorment  encore  et  rêvent  que  leur  cause  est 
gagnée.  Après  avoir  ainsi  jugé  la  situation,  vous 
quittez  cette  demeure,  bénissant  votre  étoile  de 
ce  qu'elle  ne  vous  a  pas  destiné  à  la  procédure, 
et  éprouvant  la  pitié  la  plus  sincère  pour  le  forçat 
que  vous  avez  vu  ainsi  rivé  à  un  travail  ingrat. 

«  Mais  si,  le  même  jour,  il  vous  arrive  de  faire 
une  visite  aux  Quatre  Cours,  vous  ne  serez  pas 
peu  surpris  de  voir  l'austère  reclus  du  matin  de- 
venu le  personnage  le  plus  actif,  le  plus  important 
et  le  plus  joyeux  de  cette  scène  si  animée.  Vous 
l'apercevrez,  les  traits  épanouis,  le  visage  rayon- 
nant de  force  et  de  santé,  portant  une  serviette 
énorme  et  rebondie,  que  son  bras  robuste  peut  à 
peine  soutenir,  et  la  serrant  avec  une  paternelle 


346  O'CONNELL 

tendresse  contre  son  cœur  ;  vous  le  verrez  envi- 
ronné d'une  haie  vivante  de  clients  et  d'attorneys, 
qui  tendent  le  cou,  ouvrent  la  bouche  et  les 
oreilles,  soit  pour  lui  parler  de  leurs  affaires, 
soit  pour  écouter  les  propos  de  sa  conversation 
joviale  et  familière,  soit  enfin  pour  recevoir  de  lui 
l'assurance  que  l'heure  de  la  liberté  est  proche. 
Vous  sentez  immédiatement  que  vous  avez  ren- 
contré un  grand  avocat  populaire  ;  et,  si  vous 
prenez  la  peine  de  le  suivre  à  travers  les  diffé- 
rentes cours,  vous  ne  manquerez  pas  de  décou- 
vrir les  qualités  éminentes  auxquelles  il  doit  sa 
réputation  :  sa  compétence  juridique,  son  habi- 
tude des  affaires,  son  caractère  ardent,  —  qui 
fait  de  lui,  non  pas  seulement  l'avocat,  mais 
encore  le  partisan  de  son  client,  —  la  finesse  de 
son  esprit,  la  clarté  de  son  langage,  son  invinci- 
ble bonne  humeur,  et,  par-dessus  tout,  son 
incroyable  souplesse.  A  trois  heures,  quand  les 
juges  lèvent  la  séance,  il  a  expédié  une  quantité 
d'affaires,  qu'un  homme  d'une  constitution  ordi- 
naire serait  impuissant  à  préparer  et  à  plaider. 
«  Vous  pensez  naturellement  que  le  reste  du 
jour  sera  donné  au  délassement;  mais,  cette  fois 
encore  vous  vous  trompez.  Si,  au  sortir  de  la 
Cour,  vous  vous  sentez  disposé  à  assister  à  l'un 
de  ces  meetings  qui  se  tiennent  tous  les  jours  à 
Dublin,  —  quand  il  y  a  quelque  intérêt  à  discuter 
et  même  quand  il  n'y  en  a  pas,  —  vous  verrez 
encore  devant  vous  le  même  conseiller  occupé 
à  diriger  les  délibérations.  Il  domine  et  apaise  la 
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houle  populaire  avec  une  force  de  poumons  et 
une  surabondance  de  vie  d'après  lesquelles  on 
croirait  qu'il  n'a  pas  encore  travaillé  de  la  jour- 
née. Il  reste  là,  jusqu'au  moment  où,  à  force 
d'autorité  ou  d'habileté,  il  a  réussi  à  faire  admet- 
tre ses  idées. 

«  Si  enfin  vous  voulez  voir  comment  il  termine 
sa  journée,  suivez-le  à  un  banquet  public.  Après. 
y  avoir  partagé  la  joie  turbulente  des  convives, 
et  prononcé  une  demi-douzaine  de  discours  en 
l'honneur  de  l'Irlande,  il  se  retirera  à  une  heure 
avancée,  pour  se  refaire  des  fatigues  et  des 
travaux  de  la  journée  en  prenant  un»  peu  de 
repos.  Vous  serez  sûr  de  le  retrouver  le  lende- 
main, avant  l'aurore,  attaché  à  son  travail  soli- 
taire, reprenant  le  cours  de  son  existence  sans 
trêve  ni  relâche. 

«  Maintenant,  quiconque  a  vu  au  milieu  de  ces 
différentes  occupations  le  personnage  au  corps 
robuste,  à  l'esprit  puissant,  dont  je  viens  de  dé- 
crire l'activité,  l'éloquence,  les  talents  multiples, 
n'a  pas  besoin  de  demander  son  nom.  Il  est  sûr 
d'avoir  rencontré  l'orgueil  du  Kerry  et  la  gloire 
du  Munster,  l'illustre  et  infatigable  O'Connell.  » 

L'éloquence  d'O'Connell  ne  consistait  pas  dans 
l'habile  arrangement  des  périodes,  dans  la  grâce 
de  l'action  ou  dans  le  charme  du  débit;  elle  ne 
ressemblait  pas  à  un  beau  corps  dont  tous  les 
membres  sont  délicats,  mais  dont  la  vigueur  est 
absente.  Elle  se  distinguait,  avant  tout,  par  la 
force  de  la  logique  et  la  puissance  du  raisonne- 
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ment.  Il  excellait  dans  les  arguments  clairs  et 
péremptoires,  dans  la  réplique  vigoureuse  et  tou- 
jours prête,  dans  la  hardiesse  et  l'audace  avec 
lesquelles  il  dénonçait  la  tyrannie.  Son  invective 
était  souvent  terrible;  il  faut  dire  que  parfois 
aussi  elle  dégénérait  en  personnalités  bles- 
santes. 

Le  fragment  suivant  est  un  des  plus  beaux 
passages  de  ses  discours  au  point  de  vue  de  la 
grandeur  du  sentiment  comme  du  bonheur  de 
l'expression.  Il  parlait  du  code  pénal  auquel 
l'Irlande  avait  été  assujettie  : 

«  —  Vos  prêtres,  disait-il  à  ce  propos,  ont  été 
frappés  et  mis  à  mort;  mais  votre  hiérarchie  est 
restée  debout,  monument  illustre  de  votre  foi 
et  de  votre  piété.  Le  touriste  qui  voyage  à 
travers  les  déserts  de  l'Orient  admire  les  tem- 
ples majestueux  de  Balbek  et  de  Palmyre,  qui 
élèvent  jusqu'au  ciel  leurs  superbes  colonna- 
des au  milieu  de  la  solitude  et  de  la  désolation. 
Telle  est  l'Eglise  d'Irlande.  Au  milieu  de  notre 
société  désolée,  une  Palmyre  sainte  nous  est  tou- 
jours demeurée.  Nos  autels,  je  l'avoue,  ont  été 
renversés;  l'or  et  l'argent  qui  les  ornaient  ont 
été  enlevés;  le  temple  a  été  profané,  et  les  prê- 
tres qui  le  gardaient  ont  été  massacrés  ou  mis  en 
fuite.  Mais  la  Palmyre  de  nos  âmes  est  toujours 
debout  au  milieu  du  désert.  Les  colonnes  de 
l'éternelle  vérité  s'élèvent  toujours  dans  les  nues. 
L'Eglise  du  peuple  irlandais  a  survécu  aux  rui- 
nes amoncelées  par  le  temps  :  la  hiérarchie  sub- 
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siste  dans  toute  son  intégrité,  monument  glo- 
rieux de  notre  religieuse  fidélité  et  de  notre  foi 
invaincue.  » 

La  péroraison  du  discours  suivant,  prononcé 
par  O'Connell  le  24  juillet  1812,  est  aussi  un 
chef-d'œuvre  : 

«  —  La  Bretagne  a  été  souvent  conquise  :  les 
Romains  l'ont  conquise,  les  Saxons  l'ont  con- 
quise, les  Normands  l'ont  conquise  ;  en  un  mot, 
toutes  les  fois  qu'elle  a  été  envahie,  elle  a  été 
conquise.  Quant  à  notre  patrie,  elle  n'a  jamais 
été  subjuguée;  nous  n'avons  jamais  perdu  nos 
libertés  dans  une  bataille,  nous  n'avons  ja- 
mais été  soumis  par  les  armes  d'un  conquérant. 

«  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  anciens  habitants 
de  l'Irlande  ont  perdu  leur  pays  par  morceaux, 
grâce  à  la  fraude  et  à  la  trahison.  Ils  se  sont  con- 
fiés dans  la  bonne  foi  d'un  peuple  qui  n'a  jamais 
observé  un  traité,  et  cela  a  duré  jusqu'au  jour  où 
une  race  nouvelle  et  mélangée  s'est  fermée  au 
milieu  de  nos  dissensions  et  de  nos  discordes. 

«  Mais  le  cœur  de  l'Irlande  bat  toujours  :  ses 
sentiments  sont  encore  maintenant  les  mêmes,  et 
ils  animent  les  fils  mêmes  de  nos  oppresseurs. 
La  générosité,  la  bravoure  nationale,  la  fidélité 
innée,  l'amour  enthousiaste  de  tout  ce  qui  est 
beau  et  noble,  ces  vertus  caractéristiques  de  l'Ir- 
landais, demeurent  toujours  comme  des  restes 
impérissables  de  la  grandeur  primitive  de  notre 
pays,  de  ces  temps  illustres  où  elle  était  la  lu- 
mière et  la  gloire  de  l'Europe  barbare;  lorsque 
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les  nations  voisines  venaient  chercher  dans  ses 
écoles  nombreuses  des  doctrines  et  des  exemples, 
et  lorsque,  seule  parmi  les  autres  peuples,  elle 
avait  gardé  le  dépôt  sacré  de  la  religion  et  de  la 
civilisation. 

«  Cette  patrie,  vous  la  défendrez  toujours,  n'est- 
il  pas  vrai?  Vous  pouvez  mourir,  mais  vous 
ne  pouvez  pas  vous  soumettre  à  un  conquérant 
étranger.  Quelle  que  soit  la  destinée  qui  m'at- 
tend, je  serai  toujours  heureux,  tant  que  je 
vivrai,  de  ranimer  dans  vos  cœurs  l'amour  et 
l'admiration  pour  le  pays  natal  ;  d'appeler  tous 
les  Irlandais  —  quel  que  soit  le  culte  dont  ils  ho- 
norent Dieu  —  à  sacrifier  leurs  préjugés  sur 
l'autel  de  la  commune  patrie. 

«  Quant  à  moi,  pour  exprimer  les  sentiments 
qui  débordent  de  mon  cœur,  j'emprunterai  le 
langage  d'un  jeune  barde  d'Erin,  dont  la  voix  a 
toute  la  mélodie  des  anciens  ménestrels  : 

«  — ■  Tu  seras  toujours  la  nuit  l'objet  de  mes 
rêves;  —  ta  gloire  inspirera  mes  chants  quand  j,e 
m'éveillerai  ;  —  chacune  de  mes  pensées,  chacun 
de  mes  désirs  —  sera  pour  toi,  Erin  toujours 
indomptée.  » 

Les  ministères  qui  se  succédèrent  de  1820  à 
1828  furent  tour  à  tour  whigs  et  torys,  c'est-à- 
dire  libéraux  et  autoritaires.  Les  uns  donnèrent 
des  espérances  à  l'Irlande  et  proposèrent  même 
des  mesures  favorables  à  sa  liberté;  les  autres 
refusèrent  d'écouter  ses  justes  réclamations.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  résultat  fut  à  peu  près  le 
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même  pour  les  catholiques  irlandais;  ils  n'obtin- 
rent aucune  des  compensations  qui  leur  avaient 
été  promises  quand  l'union  fut  consommée. 

Pitt  voulait  sincèrement  l'émancipation;  il 
donna  même  sa  démission  de  chef  du  cabinet  le 
jour  où  il  vit  que  Georges  III  ne  voulait  pas 
entendre  parler  de  cette  mesure  (1802).  Mais  la 
faible  raison  du  monarque  fut  ébranlée  de  ce 
coup,  et  l'on  craignit  pendant  quelque  temps  qu'il 
ne  tombât  en  démence.  Pitt  reprit  alors  son  por- 
tefeuille, promit  au  roi  de  ne  plus  lui  parler  de 
cette  affaire,  et,  malheureusement  pour  l'Irlande, 
tint  strictement  sa  parole. 

Fox  et  lord  Grenville  portèrent  la  question 
devant  les  deux  Chambres  du  Parlement;  à  une 
immense  majorité,  elle  fut  résolue  contrairement 
aux  vœux  des  catholiques. 

Castlereagh,  qui  était  Irlandais  et  qui  avait 
toujours  voté  dans  un  sens  favorable  à  la  liberté, 
arriva  aussi  au  pouvoir  à  son  tour;  mais  il  ne  fit 
aucun  usage  de  sa  nouvelle  position  pour  faire 
prévaloir  les  idées  de  justice  et  d'émancipation. 
Bref,  il  mérita  jusqu'à  un  certain  point  que 
Daniel  O'Connell,  dans  un  meeting  public,  lui 
donnât  la  plus  dure  des  leçons  en  lui  appliquant 
ce  vers  de  Virgile  :  Vendidit  hic  auro  pa- 
iriam. 

Canning,  qui  était  sincèrement  libéral,  fut  pen- 
dant un  temps  la  suprême  espérance  des  catho- 
liques; mais  il  mourut  au  moment  où  il  venait 
d'être  nommé  chef  du  ministère  (1827). 
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L'histoire  de  cette  époque  n'est  que  le  long  et 
fastidieux  récit  des  déceptions  de  l'Irlande,  tou- 
jours leurrée  de  promesses  et  toujours  déçue  en 
fin  de  compte. 

Mais,  si  elle  ne  pouvait  compter  sur  les  hom- 
mes qui  occupaient  le  pouvoir,  elle  avait  un  fils 
héroïque  pour  la  défendre  ;  elle  le  comprit,  elle 
se  remit  entre  ses  mains,  et  elle  en  fut  récom- 
pensée. Résolu  d'arracher  à  l'Angleterre  ce 
qu'elle  ne  voulait  pas  accorder  de  bonne  grâce, 
O'Çonnell  voulait  avant  tout  éviter  toute  espèce 
de  violences  et  employer  seulement  les  voies 
légales,  les  pétitions,  les  meetings,  les  associa- 
tions destinées  à  grouper  tous  les  efforts  et  à 
unir  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Je  ne  veux  pas  faire  l'histoire  des  pétitions  :  il 
me  suffira  de  dire  que  la  plus  célèbre  fut  pré- 
sentée en  1825,  à  la  Chambre  des  lords,  par  un 
groupe  d'Irlandais  à  la  tête  desquels  se  trouvait 
O'Çonnell. 

Je  ne  puis  songer  non  plus  à  décrire  les 
nombreux  meetings  qui  furent  convoqués  par  lui, 
et  qui  eurent  pour  résultat  d'entretenir  l'agita- 
tion parmi  le  peuple  irlandais,  de  lui  faire  com- 
prendre ses  véritables  intérêts,  et  de  l'animer 
pour  la  lutte. 

Certains  gentilshommes  catholiques,  voyant 
qu'il  n'était  pas  possible  de  rien  obtenir  pour 
le  moment,  étaient  d'avis  que  l'on  restât  dans 
l'inaction.  O'Çonnell  pensait  au  contraire  qu'il 
fallait  toujours  agir.  L'agitation  avait  à  ses  yeux 
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un  double  résultat  :  celui  d'empêcher  l'Angleterre 
de  s'endormir  dans  un  repos  égoïste,  et  celui  d'en- 
tretenir chez  les  Irlandais  la  vivacité  du  senti- 
ment national. 

Parfois  le  ministère,  mettant  en  avant  le  salut 
de  l'Etat,  prétextant  les  complications  extérieu- 
res qui  nécessitaient  une  paix  complète  au 
dedans,  faisait  voter  par  le  Parlement  des  me- 
sures exceptionnelles,  la  suspension  de  YHabeas 
corpus,  par  exemple.  Alors  O'Connell  donnait  le 
mot  d'ordre  à  ses  partisans,  et  tous  rentraient 
dans  le  calme  et  le  silence.  Mais,  comme  les 
lois  d'exception  ne  peuvent  pas  toujours  durer, 
il  se  préparait  pour  le  moment  où  elles  pren- 
draient fin;  alors  il  recommençait  la  lutte,  plus 
intrépide  et  plus  puissant  que  jamais. 

Il  suivait  la  même  ligne  de  conduite  dans  la 
direction  des  associations  politiques  à  la  tête 
desquelles  son  mérite  l'avait  placé  :  il  évitait  les 
conspirations  et  les  agissements  qui  avaient 
amené  la  dispersion  des  Irlandais-Unis.  Il  ne 
sortait  jamais  des  voies  de  la  légalité  et  évitait 
avec  soin  la  violence.  Enfin,  quand  l'association 
avait  été  dissoute  sous  un  prétexte  quelconque, 
il  la  reconstituait  sur  de  nouvelles  bases,  et 
toujours  de  manière  à  éluder  la  loi. 

La  première  société  de  ce  genre  fut  fondée  en 
1808,  et  s'appela  le  Comité  catholique.  Elle  fut 
supprimée  en  1811,  mais  reparut  en  1812  sous  le 
nom  de  Conseil  catholique  (Catholîc  Board). 

Celui-ci  disparut  en  1814.  On  était  au  fort  de 
xi  53 
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la  lutte  contre  Napoléon  Ier,  et  l'Angleterre  était 
trop  intéressée  à  l'issue  de  ce  suprême  combat, 
pour  ne  pas  approuver  sans  réserve  tous  les 
actes  qui  semblaient  avoir  pour  résultat  la  con- 
solidation du  ministère.  Les  Irlandais  se  le  tin- 
rent pour  dit,  et  pendant  plusieurs  années  on 
ne  vit  plus  paraître  de  nouvelle  société. 

Mais,  en  1823,  O'Connell  créa  l'Association 
catholique  sur  des  bases  nouvelles,  qui  permet- 
taient d'agréger  les  Irlandais  de  toutes  les  classes 
et  de  toutes  les  conditions  :  c'est  au  moyen  de 
cette  armée  pacifique  qu'il  livra  les  plus  heureux 
combats,  et  qu'il  remporta  définitivement  la 
victoire. 

Mais  avant  de  raconter  son  élection  et  son 
entrée  au  Parlement,  je  dois  dire  quelque  chose 
de  ses  adversaires  et  de  la  manière  dont  ils 
entendaient  le  vaincre.  Ces  adversaires,  il  est 
presque  inutile  de  le  rappeler  ,  c'étaient  ces 
Orangistes,  dont  le  serment  d'initiation  rappelait 
les  plus  beaux  temps  du  fanatisme  musulman. 
Ils  avaient  déjà  tué  bien  des  catholiques,  et  cela, 
sur  les  places  publiques  ou  sur  les  chemins , 
sans  avoir  jamais  été  condamnés  :  il  y  avait  tou- 
jours dans  ces  sortes  de  circonstances  une  police 
pour  fermer  les  yeux  ou  un  jury  pour  absoudre 
les  coupables.  Mais  c'était  surtout  à  O'Connell 
qu'ils  en  avaient,  et  bien  des  fois,  s'ils  l'avaient 
pu,  ils  se  seraient  débarrassés  de  lui  par  un 
meurtre.  Or  un  assassinat  commis  sur  sa  per- 
sonne aurait  amené  les  complications  les  plus 
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graves.  O'Connell  était  l'idole  des  foules,  qui 
l'appelaient  «  notre  Daniel  »,  ou  même  tout  sim- 
plement «  notre  homme.  »  Sa  mort  aurait  sou- 
levé la  ville  de  Dublin,  et  l'insurrection  aurait 
gagné  l'Irlande  tout  entière. 

Il  s'agissait  donc  de  procéder  autrement,  et  de 
trouver  un  duelliste  sans  scrupules  pour  le  pro- 
voquer et  le  tuer  sous  un  prétexte  d'honneur.  A 
la  fin,  un  protestant  se  présenta  pour  exécuter 
ce  forfait  ;  il  s'appelait  d'Esterre.  Intrépide  jus- 
qu'à la  témérité,  peu  gêné  par  sa  conscience,  il 
était  en  outre  dans  une  situation  des  plus  embar- 
rassantes :  criblé  de  dettes,  harcelé  par  ses 
créanciers,  impuissant  à  procurer  à  sa  famille  le 
pain  quotidien.  Il  pressentait  que  la  reconnais- 
sance des  Orangistes  serait  sans  bornes,  s'il  par- 
venait à  les  débarrasser  de  leur  ennemi.  Les 
auteurs  des  libelles  les  plus  vils  et  les  plus 
calomnieux  dirigés  contre  O'Connell  recevaient 
des  pensions  :  que  ne  donnerait-on  pas  à  celui 
qui  oserait  l'attaquer,  non  avec  la  plume,  mais 
avec  l'épée?  S'il  le  tuait,  l'impunité  lui  était 
assurée  :  l'année  précédente  (1814),  soixante-neuf 
catholiques  étaient  tombés  sous  les  coups  des 
Orangistes,  sans  que  la  justice  s'en  fût  émue. 

D'Esterre  écrivit  au  grand  orateur,  deman- 
dant une  rétractation  pour  des  paroles  que 
celui-ci  avait  prononcées  contre  une  corporation 
de  Dublin.  O'Connell  répondit  que  ses  paroles 
avaient  été  une  réponse  à  des  injures  diri- 
gées par  cette  corporation  contre  les  catholi- 
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ques,  qu'il  n'était  pas  sorti  de  son  droit,  et  qu'il 
n'avait  pas  lieu  de  se  rétracter  :  d'ailleurs,  il 
remettait  l'affaire  entre  les  mains  du  major  Mac- 
Namara,  qui  fut  du  même  avis. 

Mais  d'Esterre  ne  s'en  tint  pas  là.  Pendant 
plusieurs  jours,  il  parcourut  Dublin,  dans  l'in- 
tention avouée  d'insulter  O'Connell,  et  de  le  for- 
cer, pour  ainsi  dire,  à  se  battre.  À  la  fin,  le 
major  Mac-Namara  décida  que  la  rencontre  au- 
rait lieu.  Quand  ils  furent  arrivés  sur  le  lieu  du 
combat,  à  Bishop's  Court,  le  témoin  de  d'Esterre, 
Edouard  Stanley,  proposa  de  transiger,  et  de 
faire  cesser  le  combat  après  que  quelques  balles 
auraient  été  échangées;  le  major  refusa  :  on  de- 
vait se  battre  jusqu'à  ce  que  l'un  des  adver- 
saires fût  blessé. 

D'Esterre  tira  le  premier,  et  sa  balle  alla  tom- 
ber aux  pieds  de  son  adversaire.  O'Connell  tira 
à  son  tour,  et  pour  éviter  de  tuer  son  ennemi, 
visa  assez  bas.  En  ce  moment  d'Esterre  se 
détourna  un  peu,  comme  s'il  avait  voulu  esqui- 
ver le  coup  ;  il  fut  frappé  au  bas-ventre,  près  de 
la  hanche,  et  tomba  aussitôt.  On  ne  put  retrou- 
ver la  balle  et  arrêter  le  sang  ;  deux  jours  après, 
il  rendait  le  dernier  soupir  (1815). 

En  ce  moment,  le  peuple  de  Dublin  venait 
d'apprendre  que  son  orateur  favori  se  battait. 
Tous  étaient  dans  l'anxiété,  surtout  quand  on 
eut  fait  circuler  la  nouvelle  qu'il  était  blessé 
mortellement.  Les  magistrats,  qui  avaient  favo- 
risé d'Esterre  au  moins  par  leur  non  interven- 
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tion,  montrèrent  alors  combien  ils  étaient  sym- 
pathiques à  ce  spadassin.  Craignant  qu'il  ne  fût 
tué  par  la  foule,  au  cas  que  la  nouvelle  ne  fût 
pas  controuvée,  ils  envoyèrent  pour  le  protéger 
une  escouade  de  dragons  :  mais  ceux-ci,  en  arri- 
vant à  Bishop's  Court,  furent  tout  désappointés 
en  apprenant  que  le  contraire  était  vrai. 

Il  est  impossible  de  décrire  les  transports  de 
joie  qui  éclatèrent  dans  la  ville  quand  l'issue  du 
combat  fut  connue  :  si  O'Connell  avait  été  tué, 
certainement  une  émeute  .  populaire  se  serait 
produite.  Les  protestants  n'essayèrent  pas  de 
l'inquiéter  :  au  contraire,  ils  résolurent  de  faire 
silence  sur  cette  affaire,  qui  avait  trompé  leur 
attente,  et  qui  n'était  pas  à  leur  honneur. 

J'ai  rapporté  ces  détails,  pour  montrer  que 
dans  cette  occasion  O'Connell  n'avait  pas  été  le 
provocateur.  J'ai  plaidé  les  circonstances  atté- 
nuantes pour  le  grand  orateur,  mais  je  n'ai  pas 
eu  pour  but  de  le  faire  absoudre.  Ce  que  l'Eglise 
nous  défend  est  mauvais,  et  les  préjugés  du 
monde  ne  peuvent  prévaloir  contre  ses  décisions 
infaillibles.  Au  reste,  O'Connell  pleura  plus  tard 
cette  faute,  et  il  fit  vœu  de  ne  plus  accepter  de 
défi. 

C'est  peut-être  aussi  le  lieu  de  parler  ici  de 
l'affaire  du  veto,  qui  fut  longtemps  discutée,  et 
qui  ne  fut  enfin  résolue  qu'en  1814.  Voici  en 
quoi  elle  consistait.  A  plusieurs  reprises,  le  gou- 
vernement anglais  avait  demandé  au  Saint-Père 
a  faculté  d'exclure  de  l'épiscopat  catholique  en 
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Irlande  les  candidats  qui  lui  déplairaient,  et  il 
avait  promis  en  retour  deux  avantages  impor- 
tants :  une  dotation  temporelle  accordée  à  cet 
épiscopat   et   l'émancipation   des    catholiques. 

Cette  question,  que  maintenant  encore  il  nous 
serait  difficile  de  trancher,  avait  soulevé  bien 
des  discussions  et  passionné  les  esprits.  Les 
avantages  promis  étaient  séduisants,  capables 
d'éblouir  les  plus  clairvoyants  et  de  tromper  les 
plus  pieux  :  en  retour,  la  concession  réclamée 
par  le  gouvernement  ne  semblait  pas  contraire 
aux  intérêts  de  l'Eglise. 

Du  moins  les  catholiques  d'Angleterre  en 
jugeaient  ainsi.  Ils  rappelaient,  à  la  suite  du 
concordat  de  1802,  que  l'Eglise  de  France  vivait 
sous  ce  régime,  et  que,  au  Canada,  le  gouverne- 
ment anglais  possédait  ce  droit  de  veto  pour 
les  évêchés  catholiques  :  dans  l'un  et  l'autre 
pays,  ajoutaient-ils,  on  n'avait  pas  encore  vu 
les  inconvénients  de  ce  système. 

Bien  plus,  Mgr  Quarantotti,  préfet  de  la  Pro- 
pagande, —  on  s'était  adressé  à  lui,  parce 
que  Pie  VII  était  captif  à  Fontainebleau  et  ne 
pouvait  librement  communiquer  avec  l'univers 
catholique,  —  avait  décidé  que  l'on  pouvait 
céder  sur  ce  point  à  la  demande  de  l'Angleterre. 

Ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  l'épiscopat  irlan- 
dais, qui  se  sentait  menacé  dans  sa  liberté.  Il  se 
réunit  en  synode  à  Maynooth  (25  mai  1814)  et 
déclara  que  le  clergé  d'Irlande  «  ne  cesserait  de 
s'opposer,  par  toutes  les  voies  canoniques  et 


O'CONNELL  359 

constitutionnelles,  à  toute  intervention  du  pou- 
voir temporel  dans  les  aflaires  de  la  religion.  » 

O'Connell  intervint  à  plusieurs  reprises  pour 
fortifier  l'autorité  de  l'épiscopat  de  tout  le  crédit 
dont  il  jouissait  lui-même  auprès  des  foules.  Il 
réunit  les  ecclésiastiques  et  les  séculiers  dans 
de  grands  meetings,  et  il  leur  démontra,  avec  la 
science  d'un  théologien  et  l'expérience  d'un  lé- 
giste, comment  une  puissance  hérétique  abuse- 
rait certainement  de  cette  concession  demandée  à 
l'Eglise,  puisque  certaines  puissances  catholiques 
avaient  bien  abusé  de  concessions  semblables. 
Aux  promesses  d'émancipation  qui  avaient  été 
mises  en  avant,  il  répondit  par  ce  noble  langage  : 

«  —  Nous  aimons  notre  liberté  civile,  mais 
nous  aimons  encore  plus  notre  religion.  Si, 
pour  obtenir  la  liberté  civile,  il  faut  mourir, 
nous  sommes  prêts  à  faire  l'abandon  de  notre 
vie,  mais  non  de  notre  foi.  Mieux  vaut  être  ca- 
tholiques et  esclaves,  que  protestants  et  libres. 
Le  martyre  n'est  pas  chose  nouvelle  pour  nous  : 
trois  cents  ans  de  tortures  ont  déjà  passé  sur 
nos  têtes.  Que  nos  chaînes  s'appesantissent  plu- 
tôt que  de  consentir  à  la  plus  petite  altération 
dans  la  discipline  de  notre  Eglise.  » 

C'est  ainsi  qu'il  éclaira  la  bonne  foi  du  peu- 
ple et  qu'il  conquit  des  sympathies  à  l'épiscopat, 
jusqu'au  jour  où  le  cardinal  Consalvi  arriva  à 
Londres.  Il  désavoua  le  rescrit  de  Mgr  Quaran- 
totti,  et  le  Saint-Père  déclara  ensuite  que  ce 
prélat  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  (1814). 
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L'Association  catholique,  dont  j'ai  mentionné 
la  création  en  1823,  était  plus  puissante  que 
toutes  les  sociétés  qui  l'avaient  précédée,  parce 
qu'elle  était  plus  universelle,  plus  populaire, 
plus  accessible  à  tous  les  rangs.  Une  mesure 
proposée  par  O'Connell,  en  1824,  avait  produit 
cet  effet.  Le  grand  Agitateur  avait  conseillé 
d'établir  sur  tous  les  membres  de  l'Association 
un  impôt  volontaire  et  assez  peu  élevé  pour  qu'il 
pût  être  payé  même  par  les  pauvres.  La  Rente 
catholique,  —  tel  est  le  nom  qu'il  reçut,  —  con- 
sistait en  une  offrande  mensuelle  de  1  penny 
(10  centimes),  et  était  prélevée  par  des  collec- 
teurs de  bonne  volonté.  Le  produit  de  cette  coti- 
sation était  consacré  à  la  défense  des  catho- 
liques. On  recueillait  leurs  plaintes,  on  informait 
sur  les  injustices  dont  ils  souffraient,  et  on  pour- 
suivait avec  vigueur  le  redressement  des  griefs. 
Habitués  aux  lenteurs  et  aux  atermoiements  de 
la  justice  anglaise,  les  Irlandais  étaient  ravis  de 
voir  la  promptitude  avec  laquelle  les  torts 
étaient  maintenant  réparés.  Convaincus  que 
l'Association  pouvait  tout  faire  pour  leur  relève- 
ment, ils  professaient  à  son  endroit  un  dévoue- 
ment absolu,  et  étaient  disposés  à  lui  sacrifier 
même  leur  vie.  C'est  avec  de  pareils  soldat'i 
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que  Daniel  O'Connell  se  préparait  à  engager  le 
combat. 

J'ai  dit  que  Canning  était  mort  en  1827,  au 
moment  où  il  venait  d'être  nommé  lord  de  la  tré- 
sorerie, c'est-à-dire  premier  ministre.  Son  suc- 
cesseur fut  le  duc  de  Wellington,  qui  se  trouva 
chef  d'un  cabinet  où  les  catholiques  comptaient 
sept  amis  tièdes,  et  six  ennemis  acharnés  (22jan- 
vier  1828).  Il  était  dès  lors  vraisemblable  que  le 
nouveau  ministère,  s'il  présentait  des  bills  favo- 
rables aux  catholiques,  ne  mettrait  jamais  beau- 
coup d'énergie  à  les  appuyer. 

En  effet,  il  présenta  au  mois  de  mai  de  la 
même  année  une  loi  de  ce  genre,  mais  sans  en 
faire  l'objet  d'une  question  de  cabinet  :  adoptée 
à  la  Chambre  des  Communes  grâce  à  une  majo- 
rité de  6  voix,  elle  fut  repoussée  à  la  Chambre  des 
Lords  par  une  majorité  de  44  voix.  Les  catho- 
liques résolurent  de  ne  plus  compter  que  sur 
eux-mêmes,  et  de  saisir  la  première  occasion 
d'agir.  Elle  se  présenta  bientôt. 

Le  député  du  comté  de  Clare,  en  Irlande,  Vesey 
Fitz-Gerald,  avait  été  appelé  à  faire  partie  du 
nouveau  cabinet,  et,  d'après  la  loi  anglaise,  il 
était  obligé  de  se  présenter  de  nouveau  à  ses  élec- 
teurs pour  pouvoir  encore  siéger  à  la  Chambre 
des  Communes. 

C'était  au  mois  de  juin.  Deux  amis  d'O'Con- 
nell  s'entretenaient  des  événements  du  jour. 
L'un  d'eux  exprima  le  désir  que  l'Agitateur  se 
portât  candidat  pour  le  comté  de  Clare,  bien 
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que  la  Chambre  des  Communes  fût  fermée  aux 
catholiques. 

«  —  Vous  avez  raison,  répondit  l'autre.  L'An- 
gleterre ne  nous  accordera  jamais  l'émancipa- 
tion, tant  qu'un  catholique  n'aura  pas  été  élu  au 
Parlement.  Et  dans  le  cas  où  l'on  refuserait 
l'accès  à  la  Chambre  des  Communes  à  un  catho- 
lique élu,  John  Bull  lui-même  en  serait  choqué: 
il  considérerait  ce  refus  comme  une  violation 
des  privilèges  accordés  à  la  classe  moyenne.  » 

Cet  ami,  Fitz-Patrick,  courut  sans  retard  chez 
O'Connell,  répondit  à  ses  objections,  triompha 
de  ses  résistances,  et  l'emmena  aux  bureaux  de 
YEvening  Post;  là  fut  rédigé,  séance  tenante, 
l'appel  du  grand  orateur  aux  électeurs  du  comté 
de  Clare. 

Au  fond,  O'Connell  avait  à  lutter  contre  un 
ennemi  redoutable.  Si  Fitz-Gerald  avait  été  un 
persécuteur,  connu  pour  d'odieuses  mesures  et 
une  haine  acharnée  contre  les  catholiques,  ses 
chances  auraient  été  beaucoup  moins  grandes. 
Mais  il  avait  une  réputation  d'homme  modéré  ; 
quoique  protestant,  il  avait  toujours  voté  pour 
les  biils  proposés  en  faveur  des  catholiques.  Il 
était  soutenu  par  les  grands  propriétaires  et 
même  beaucoup  de  gentilshommes  catholiques, 
qui  savaient  en  cette  circonstance  faire  plier  les 
principes  devant  ce  qu'ils  considéraient  comme 
leur  intérêt.  D'un  autre  côté,  Daniel  avait  pour 
lui  les  freeholders,  auxquels  je  dois  accorder  une 
courte  mention  en  passant. 


O'CONNELL  368 

Le  cens  électoral  exigé  dans  le  Royaume-Uni 
était  de  40  shillings  seulement  (50  francs)  ;  tous 
les  citoyens  dont  le  revenu  atteignait  ce  chiffre 
avaient  le  droit  de  voter  pour  l'élection  des  dé- 
putés. Or,  cette  législation  identique  pour  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande  avait  produit  dans 
les  deux  pays  des  résultats  bien  différents.  En 
Angleterre,  où  régnait  le  droit  d'aînesse,  les  pe- 
tites propriétés  étaient  rares,  et  les  électeurs  peu 
nombreux.  L'Irlande,  au  contraire,  où  dominait 
le  système  de  l'égalité  des  partages,  comptait 
beaucoup  d'électeurs,  non  seulement  de  condi- 
tion moyenne,  mais  encore  vraiment  pauvres. 
On  les  appelait  les  électeurs  à  40  shillings. 
Comme  ils  ne  pouvaient  vivre  de  leurs  maigres 
revenus,  ils  étaient  obligés  de  se  mettre  au  ser- 
vice d'un  landlord,  d'un  grand  propriétaire, 
comme  fermiers  ou  comme  ouvriers  agricoles» 
C'est  par  là  qu'ils  cessaient  d'être  libres.  Ils  vo- 
taient souvent  sous  la  menace  d'une  éviction 
ou  d'un  refus  d'emploi,  et  ils  savaient  que  leur 
patron  était  assez  impitoyable  pour  exécuter  sa 
menace. 

Il  y  avait  là  une  considération  qui  pouvait 
inspirer  des  craintes  sérieuses  à  O'Connell. 
Mais,  d'un  autre  côté,  l'enthousiasme  du  peuple 
pour  sa  cause  était  bien  propre  à  lui  faire  espé- 
rer le  succès.  Quand  il  se  rendit  pour  son  élection 
à  Ennis,  chef-lieu  du  comté  de  Clare,  son  voyage 
fut  une  suite  de  triomphes. 

Il  faudrait  lire  dans  tous  les  détails  le  récit 
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que  Shiel  a  fait  des  péripéties  de  l'élection.  Le 
scrutin  fut  ouvert,  et  le  shériff  fit  la  lecture  du 
writ,  c'est-à-dire  du  décret  de  convocation.  Puis 
les  deux  candidats  prirent  la  parole  pour  gagner 
les  suffrages  des  électeurs. 

Fitz-Gerald  parla  le  premier,  et  fit  un  discours 
habile  et  insinuant.  La  partie  la  plus  remarquée 
fut  celle  où  il  faisait  allusion  à  son  père,  vieillard 
vénéré  dans  le  pays,  qui  s'était  autrefois  prononcé 
contre  l'Union,  et  qui  avait  droit  à  la  reconnais- 
sance nationale.  En  ce  moment  même,  le  vieillard 
était  sur  son  lit  de  mort.  Fitz-Gerald  s'arrêta  un 
moment  pour  céder  à  l'émotion  qui  le  gagnait  et 
pour  donner  un  libre  cours  à  ses  larmes.  Il  y 
eut  peu  d'auditeurs  qui  ne  lui  donnassent  des 
marques  de  sympathie,  et  son  discours  se  termina 
au  milieu  des  applaudissements. 

Mais  O'Connell  vint  à  parler  à  son  tour.  Il  le 
fit  avec  cette  parole  claire,  ardente,  émue,  inci- 
sive, qui  entraînait  l'auditoire  sans  lui  laisser  le 
temps  de  respirer,  qui  réfutait  les  objections  de 
l'adversaire  sans  lui  permettre  la  réplique,  et  qui 
montrait  jusqu'à  quel  point  il  fallait  compter  sur 
les  promesses  du  gouvernement. 

Le  lendemain,  on  commença  le  poil,  qui  fut  ani- 
mé par  les  incidents  les  plus  variés.  Je  n'en  rap- 
pellerai qu'un,  parce  qu'il  montre  quel  degré 
d'héroïsme  peut  atteindre  un  peuple  croyant.  Un 
freeholder,  père  de  famille,  ne  pouvant  satisfaire 
son  créancier,  avait  été  jeté  en  prison.  Le  jour  du 
voie,  le  landlord  lui  proposa  de  lui  acquitter  sa 
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dette,  mais  à  la  condition  qu'il  voterait  pour  le 
candidat  protestant.  Il  allait  céder,  quand  sa 
femme  accourut  vers  lui  pour  lui  inspirer  une 
résolution  plus  virile,  et  lui  cria  : 

«  —  Souvenez-vous  de  votre  âme  et  de  la 
liberté  !  Remember  your  soûl  and  liberty  !  » 

L'Irlandais  écouta  le  cri  de  sa  conscience  : 
il  vota  pour  O'Connell,  et,  nouveau  Régulus, 
retourna  dans  sa  prison.  Bientôt  le  pays  tout 
entier  apprit  l'héroïsme  de  sa  femme,  dont  la 
parole  devint  la  devise  de  l'Association  catho- 
lique. De  plus,  le  nom  de  Brigitte  Sruenty  fut 
conservé  sur  une  médaille  de  bronze,  que  la 
même  Association  fit  frapper  en  son  honneur. 

Avec  de  tels  soldats,  un  général  est  sûr  de  la 
victoire.  La  lutte  dura  cinq  jours.  Enfin,  effrayé 
de  la  supériorité  de  son  adversaire,  Vesey  Fitz- 
Gerald  déclara  qu'il  abandonnait  la  partie. 

Il  est  impossible  de  s'imaginer  l'enthousiasme 
des  catholiques  à  la  vue  du  succès.  O'Connell 
fut  porté  en  triomphe  à  travers  les  rues  d'Ennis, 
escorté  par  60.000  Irlandais,  venus  de  toutes  les 
parties  du  comté  de  Clare,  et  portant  tous  une 
branche  de  feuillage.  Toutes  les  maisons  étaient 
également  pavoisées  de  lauriers  et  de  verdure. 

Cette  élection  ouvrait,  pour  l'Irlande  catholi- 
que, une  ère  nouvelle,  et,  désormais,  elle  allait 
avoir  au  Parlement  un  homme  énergique  pour 
défendre  sa  cause.  De  leur  côté,  les  protestants 
étaient  consternés.  Les  landlords  auraient  bien 
voulu  se  venger  sur  les  francs-tenanciers  de  la 
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défaite  que  ceux-ci  leur  avaient  infligée.  Et  de  fait, 
plusieurs  pauvres  fermiers  furent  punis  par  l'é- 
viction du  crime  d'avoir  obéi  à  leur  conscience. 
Mais  comment  sévir  contre  une  classe  tout  en- 
tière, surtout  si  elle  est  unie  par  une  étroite  soli- 
darité, sans  soulever  une  révolution  dans  le 
pays?  L'aristocratie  protestante  recula  devant 
cette  mesure  extrême.  Les  Orangistes  organi- 
sèrent des  manifestations  dans  la  rue,  dans 
l'espoir  d'effrayer  le  gouvernement,  et,  s'il  se 
peut,  les  catholiques  eux-mêmes  ;  mais  toutes 
leurs  violences  ne  purent  retarder  d'une  heure 
l'émancipation  du  catholicisme  en  Irlande. 

Robert  Peel  avait  saisi  toute  la  portée  de  cet 
événement.  Il  comprenait  qu'il  serait  dangereux 
et  déshonorant  pour  l'Angleterre  de  maintenir 
l'ostracisme  contre  une  notable  partie  des  sujets 
de  la  couronne,  et  cela  parce  qu'ils  ne  profes- 
saient pas  la  religion  du  roi.  Il  gagna  à  ses  vues 
Georges  IV,  qui  pendant  si  longtemps  avait  re- 
fusé d'accorder  l'égalité  politique  aux  Irlandais. 

Le  Parlement  s'ouvrit  au  mois  de  février  1829, 
et,  au  milieu  de  l'attente  générale  des  esprits, 
on  lut  le  discours  du  trône,  où  l'on  remarqua 
beaucoup  le  passage  suivant  : 

«  —  Sa  Majesté  vous  recommande  de  réviser 
les  lois  qui  infligent  des  inhabiletés  civiles  à  ses 
sujets  catholiques.  » 

Un  bill  fut  proposé  dans  ce  sens  par  le  minis- 
tère ;  après  avoir  obtenu  un  immense  succès  à  la 
Chambre  des  communes,  il  fut  voté  à  la  Chambre 


O'CONNELL  367 

des  lords,  à  une  majorité  de  104  voix.  Le  roi 
résista  vingt-quatre  heures  avant  de  consentir  à 
sanctionner  la  loi  qui  affranchissait  les  catho- 
liques (13  mai),  puis  il  s'y  résigna. 

O'Connell  allait-il  enfin  entrer  au  Parlement? 
Une  clause  insérée  dans  la  nouvelle  loi,  et  diri- 
gée incontestablement  contre  lui,  exigeait  que 
les  catholiques,  pour  être  admis  à  la  Chambre, 
eussent  été  élus  avant  le  vote  du  bill.  Néanmoins, 
des  jurisconsultes  tenaient  que  le  nouvel  élu  du 
^omté  de  Clare  pouvait  siéger  d'ores  et  déjà, 
puisque  l'on  avait  aboli  le  serment  qui  empêchait 
les  catholiques  d'entrer  au  Parlement.  Enhardi 
par  la  décision  de  ces  hommes  de  loi,  O'Connell 
résolut  d'aller  réclamer  son  droit  de  siéger 
(15  mai).  Mais  sa  demande  fut  repoussée,  malgré 
la  plaidoirie  remarquable  qu'il  prononça  à  cette 
occasion  ;  il  dut  donc  se  présenter  de  nouveau 
aux  suffrages  des  électeurs  de  Clare. 

Or,  dans  cet  intervalle,  Robert  Peel  avait  fait 
voter  une  loi  qui  paraissait  une  machine  de 
guerre  construite  exprès  pour  battre  en  brèche 
la  candidature  de  Daniel  O'Connell.  J'ai  déjà  dit 
qu'il  avait  dû  son  succès  aux  suffrages  des 
freeholders,  des  électeurs  à  40  shillings,  comme 
on  les  appelait.  Le  bill  que  le  ministère  avait 
fait  passer  élevait  le  cens  électoral,  et  mainte- 
nant il  fallait  avoir  10  livres  sterling  (250  fr.)  de 
revenu  pour  pouvoir  voter.  Cette  mesure  retirait 
le  droit  de  vote  à  beaucoup  de  freeholders.  De 
plus,  ceux  qui  avaient  un  revenu  suffisant  et  qui 
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jusqu'alors  l'avaient  caché,  afin  de  ne  pas  payer 
trop  d'impôts,  étaient  maintenant  obligés  de  le 
déclarer,  s'ils  ne  voulaient  pas  être  exclus  du 
scrutin.  Mais  pour  eux  l'intérêt  privé  se  tut,  et 
ils  firent  tous  noblement  leur  devoir.  Le  30  j  uillet, 
Daniel  O'Connell  était  de  nouveau  déclaré  député 
du  comté  de  Clare. 

A  partir  de  ce  moment,  il  ne  cessa  de  repré- 
senter son  pays.  En  1830,  il  quitta  le  comté  de 
Clare,  où  l'élection  d'un  de  ses  partisans  parais- 
sait certaine,  pour  briguer  les  suffrages  du  comté 
de  Kerry.  Puis  il  siégea  de  1832  à  1835  pour  la 
ville  de  Dublin,  ensuite  pour  les  électeurs  de 
Kilkenny.  Ceux  de  Dublin  le  réélurent  en  1837, 
et  en  1841  il  fut  choisi  par  le  comté  de  Cork. 
Ajoutons  qu'en  cette  même  année  il  fut  élu  lord- 
maire  de  Dublin.  La  réalité  dépassait  de  beau- 
coup tous  les  rêves  de  gloire  que  l'enfant  de 
Darrynane  avait  pu  former. 

Mais  cette  haute  situation  politique  l'obligeait 
à  négliger  ses  affaires  pour  s'occuper  exclusive- 
ment de  celles  de  l'Irlande.  Le  domaine  de  Dar- 
rynane, que  l'oncle  Maurice  lui  avait  légué  en 
mourant,  ne  donnait  pas  des  revenus  assez  con- 
sidérables pour  lui  permettre  de  pourvoir  aux 
besoins  de  sa  famille,  et,  d'ailleurs,  il  avait  tou- 
jours dépensé,  sans  songer  au  lendemain,  tout  ce 
qu'il  avait  pu  gagner  dans  sa  charge  d'avocat. 
Pour  lui  permettre  de  travailler  au  bien  public 
sans  souci  et  sans  arrière-pensée,  les  Irlandais 
lui  payèrent  un  tribut  volontaire,  qui  fut  toujours 
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très  élevé  et,  à  certaines  années,  s'éleva  jusqu'à 
300.000  ou  400.000  francs. 

Ses  ennemis  ne  craignirent  pas  de  lui  reprocher 
cette  aumône  qu'il  acceptait  du  même  cœur  que 
les  Irlandais  la  lui  donnaient-;  ils  osèrent  l'appeler 
«  le  roi  mendiant.  »  Il  répondit  à  lord  Shrews- 
bury,  qui  lui  avait  adressé  cette  insulte,  par  une 
lettre  dont  voici  les  derniers  mots  : 

«  —  Voilà  ce  que  j'ai  fait,  voilà  ce  que  j'ai 
souffert  pour  l'Irlande.  Et  maintenant,  qu'elle 
soit  reconnaissante  ou  ingrate,  riche  ou  pauvre, 
celui  qui  m'insulte  parce  que  j'accepte  sa  rétri- 
bution, manque  des  éléments  de  la  moralité  la 
plus  vulgaire,  qui  nous  enseigne  que  tout  tra- 
vailleur a  droit  à  son  salaire.  Il  manque  aussi 
de  ce  sens  élevé  sans  lequel  on  ne  comprendra 
jamais  qu'il  y  a  des  services  dont  on  ne  s'ac- 
quitte pas  avec  de  l'argent.  Oui,  je  le  dis  bien 
haut,  je  suis  le  serviteur  salarié  de  l'Irlande, 
et  je  me  glorifie  de  ce  titre.  » 

O'Connell  avait  fait  beaucoup  en  forçant  les 
portes  du  Parlement,  et  en  obtenant  pour  les 
catholiques  l'égalité  des  droits  civils.  Mais  son 
œuvre  n'était  pas  achevée.  Plusieurs  questions 
se  présentaient  alors  qui  demandaient  une  solu- 
tion, et  il  résolut  de  travailler  à  l'obtenir.  Celle 
qu'il  regardait  comme  la  plus  importante  était 
celle  du  Rappel  de  l'Union.  Il  l'avait  agitée  bien 
des  fois,  nous  l'avons  vu  dans  le  cours  de  cette 
biographie,  et  il  croyait  qu'elle  pouvait  être 
tranchée  conformément  aux  désirs  de  l'Irlande, 
xi  24 
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Il  connaissait  mal  l'Angleterre,  son  égoïsme  inné, 
et  son  habitude  invétérée  de  sacrifier  à  ses  inté- 
rêts les  principes  de  la  justice  et  du  droit;  mais 
il  suivait  toujours  sa  voie  sans  se  laisser  arrêter 
par  rien. 

L'Association  catholique  s'était  dissoute  volon- 
tairement au  temps  des  élections,  au  moment 
même  où  le  ministère  menaçait  de  la  supprimer. 
O'Connell  la  ressuscita  sous  un  nouveau  nom  : 
elle  s'appela  alors  l'Association  des  Amis  de 
l'Irlande.  Elle  dut  se  transformer  plusieurs  fois 
encore,  et  elle  devint  successivement  l'Asso- 
ciation anti-unioniste  et  l'Association  des  volon- 
taires irlandais.  Elle  allait  être  dissoute  sous 
cette  dernière  appellation,  quand  les  whigs  arri- 
vèrent au  pouvoir  avec  lord  Grey  (1830). 

Nous  avons  vu  que  les  whigs  représentaient 
les  opinions  libérales  :  ils  furent  naturellement 
accueillis  avec  sympathie  par  les  Irlandais  catho- 
liques. Mais  les  espérances  que  le  ministère  Grey 
avait  fait  concevoir  ne  furent  pas  de  longue 
durée,  et  le  Libérateur  résolut  d'ouvrir  la  cam- 
pagne du  Rappel. 

Il  convoqua  pour  le  27  décembre  une  grande 
manifestation  anti-unioniste  ;  puis,  apprenant 
que  le  gouvernement  avait  le  dessein  d'inter- 
venir, il  conseilla  l'abstention  à  ses  partisans. 
Mais  le  28  décembre  eut  lieu  une  autre  manifes- 
tation, organisée  cette  fois  de  manière  à  ne  violer 
aucune  loi.  Le  vice-roi  d'Irlande,  lord  Anglesey, 
en  prit  ombrage,  et  il  résolut  de  faire  un  coup 
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d'autorité  pour  intimider  les  Repealers.  Il  interdit 
et  fit  disperser  par  la  force  armée  la  manifes- 
tation du  13  janvier  1831,  et  traduisit  O'Connell 
devant  le  grand  jury.  Mais  en  ce  moment  avaient 
lieu  de  nouvelles  élections  législatives,  et  les 
whigs  furent  trop  heureux  de  gagner  l'appui  des 
catholiques  en  abandonnant  les  poursuites  contre 
O'Connell. 

Ils  revinrent  au  pouvoir  avec  une  immense 
majorité.  Mais  en  ce  temps-là  surgit  un  fléau  qui 
obligea  l'Agitateur  à  porter  ses  efforts  d'un  autre 
côté.  La  récolte  des  pommes  de  terre  avait  man- 
qué, et  il  fallait  songer  aux  moyens  d'empêcher 
les  Irlandais  de  mourir  de  faim.  Au  milieu  de 
leur  extrême  misère,  ils  se  voyaient  obligés  de 
payer  la  dîme  au  clergé  anglican,  c'est-à-dire  aux 
ministres  de  l'erreur,  aux  ennemis  les  plus 
acharnés  de  leur  religion.  O'Connell  porta  bien 
des  fois  la  parole  pour  signaler  cette  iniquité  au 
Parlement  :  il  reprocha  au  gouvernement  de  se 
faire  lui-même  le  percepteur  de  l'impôt,  et  il 
réussit  à  faire  diminuer  la  dotation  de  l'Eglise 
anglicane.  Il  fallait  attendre  jusqu'en  1868  pour 
que  Gladstone  fît  cesser  une  des  plus  grandes 
iniquités  de  notre  temps,  par  le  desestablishment, 
c'est-à-dire  par  la  suppression  complète  de  la 
dotation  accordée  aux  ministres  de  l'Eglise 
«  établie.  » 

Le  20  juin  1837,  Victoria  succédait  à  son  oncle 
Guillaume  IV.  La  popularité  sans  exemple  que 
la  jeune  reine  possédait  alors  fit  tort  aux  whigs, 
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et  les  élections  de  1841  rendirent  la  majorité  aux 
torys.  Robert  Peel  devint  le  chef  du  nouveau 
ministère.  Comme  il  s'était  prononcé  contre  le 
Rappel  de  la  manière  la  plus  catégorique,  O'Con- 
nell  recommença  sa  lutte  pacifique. 

Des  meetings  monstres  furent  convoqués  en  1843 
sur  toute  la  surface  de  l'Irlande,  afin  d'imposer  au 
gouvernement  par  ces  grandes  manifestations  de 
l'opinion  publique.  Les  foules  qui  s'y  rendirent 
pouvaient  à  peine  se  compter.  Ainsi,  le  18  mai, 
O'Connell  présidait  à  Charleville  un  meeting  de 
300.000  personnes.  Le  21,  il  parlait  à  Cork 
devant  500.000  Irlandais.  Le  23,  400.000  l'écou- 
taient  àCashel.  Deux  jours  après,  une  foule  aussi 
considérable  s'était  rassemblée  à  Nenagh  pour 
entendre  parler  du  Rappel.  Le  15  août,  Tara  vit 
arriver  700.000  hommes. 

Ce  meeting  devait  être  encore  dépassé  par  celui 
qui  fut  convoqué  à  Clontarf  pour  le  8  octobre.  Le 
gouvernement  se  décida  à  intervenir,  et  il  se  pré- 
para à  disperser  l'assemblée  en  concentrant  des 
troupes.  O'Connell  consulta  alors  le  Comité  du 
Rappel,  et,  sur  son  avis  conforme,  il  envoya  une 
proclamation  aux  Irlandais  pour  les  engager  à 
retourner  dans  leurs  foyers.  Tous  lui  obéirent,  et 
le  meeting  n'eut  pas  lieu. 

Le  vice-roi  d'Irlande  n'en  resta  pas  là.  Le 
12  octobre,  O'Connell  apprit  qu'il  allait  être  pour- 
suivi pour  crime  de  haute  trahison.  Quoique 
brave,  cette  nouvelle  le  fit  changer  de  visage  :  il 
baissa  les  yeux,  et  pendant  quelques  instants 
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garda  le  silence.  Si  le  ministère  le  traduisait 
devant  le  jury  sous  un  tel  prétexte,  c'était  — 
O'Connell  le  savait  bien  —  qu'il  était  sûr  des 
juges  et  du  verdict  qu'ils  rendraient. 

«  —  J'ai  peine  à  croire  que  les  ministres  en 
viendront  là,  dit  le  Libérateur  à  l'an  de  ses  amis, 
quoique  je  sache  bien  qu'ils  ne  reculent  devant 
rien.  S'ils  osent  le  faire,  je  n'ai  plus  qu'à  appeler 
mon  confesseur  et  à  me  préparer  à  la  mort.  Un 
pareil  procès  ferait  faire  un  pas  immense,  soit  en 
avant,  soit  en  arrière,  à  la  question  du  Rappel.  » 

Bientôt  on  apprit  que  la  nouvelle  était  inexacte, 
et  qu'il  serait  poursuivi  seulement  à  titre  de 
conspirateur.  Il  écrivit  immédiatement  une 
adresse  à  ses  compatriotes  pour  leur  apprendre 
qu'il  était  cité  devant  un  jury,  et  pour  leur 
recommander  de  garder  «  la  plus  stricte  et  la 
plus  parfaite  tranquillité.  » 

Le  15  janvier  1844,  le  bruit  se  répandit  à  Dublin 
que  l'attorney  général  poursuivait  devant  la  Cour 
Daniel  O'Connell,  John  O'Connell,  Thomas  Steel, 
Thomas  Matthew  Ray,  Charles  Gavan  Duffy, 
John  Gray,  Richard  Barrett  et  le  Rév.  Thomas 
Tierney,  sous  l'inculpation  d'avoir  conspiré  pour 
intimider  le  gouvernement,  arrêter  le  cours  de  la 
justice,  corrompre  l'armée,  exciter  la  haine  entre 
les  différentes  classes  des  sujets  de  Sa  Majesté,  et 
entre  les  deux  pays  d'Angleterre  et  d'Irlande,  etc. . . 

Le  procès  dura  longtemps  :  dix  jours  furent 
nécessaires  à  la  seule  audition  des  témoins.  Shiel 
était  l'avocat  de  John  O'Connell,  et,  tout  en 
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défendant  les  intérêts  de  son  client,  il  saisit  l'oc- 
casion de  faire  l'éloge  du  père  de  celui-ci,  le  grand 
Agitateur.  Voici  quelle  fut  la  péroraison  de  son 
plaidoyer  : 

«  —  Songez-y  bien.  Il  n'y  a  pas  en  Europe  une 
grande  ville  dans  laquelle,  quand  on  entendra  la 
grande  nouvelle,  on  ne  s'arrête  mutuellement 
dans  les  rues,  on  ne  se  demande  s'il  a  pu  se  trou- 
ver douze  citoyens  irlandais  pour  condamner  à  la 
captivité  l'homme  qui  a  brisé  les  fers  de  l'Irlande. 
Quel  que  soit  votre  jugement,  il  est  prêt  à  s'y  sou- 
mettre. Il  sait  que  les  yeux  du  monde  sont  fixés 
sur  lui,  et  que  la  postérité,  qu'il  soit  libre  ou 
captif,  se  souviendra  de  lui  avec  admiration.  * 

«...  J'ai  pleine  confiance  dans  votre  amour 
de  la  patrie,  dans  votre  amour  de  l'Irlande,  dans 
votre  amour  de  la  liberté.  Quand,  à  la  fin  de  ces 
débats,  vous  répondrez  :  Non  coupables,  avec 
quels  transports  vous  serez  accueillis  !  Que  vous 
serez  aimés,  bénis,  adorés  !  Après  cette  rude 
tâche,  quand  vous  serez  de  retour  dans  vos  pai- 
sibles demeures,  avec  quel  bonheur  vous  regar- 
derez vos  enfants,  certains  de  leur  avoir  laissé 
un  patrimoine  de  paix  et  d'harmonie,  en  mon- 
trant au  gouvernement  anglais  que,  pour  pacifier 
l'Irlande,  il  y  a  autre  chose  à  faire  que  des  procès  !  » 

O'Connell  ne  voulut  pas  d'autre  avocat  que  lui- 
même.  Il  se  contenta  de  retracer  les  griefs  de 
l'Irlande,  de  montrer  que  ses  plaintes  étaient 
légitimes,  et  qu'en  cherchant  à  obtenir  le  Rappel, 
il  n'avait  pas  conspiré.  Mais  cette  chaleur  avec 
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laquelle  il  plaidait  pour  les  autres  accusés,  il 
ne  sut  pas  la  retrouver  pour  défendre  sa  propre 
cause.  Au  surplus,  il  avait  affaire  à  des  jurés 
peu  timorés  et  peu  soucieux  de  la  justice.  Un 
Irlandais  les  appréciait  un  jour  de  la  manière 
suivante  : 

«  —  Si  notre  Sauveur  en  personne  comparais- 
sait devant  eux,  les  Orangistes  de  Dublin  le 
condamneraient,  au  cas  où  leur  verdict  pourrait 
servir  leurs  intérêts.  » 

O'Connell  fut  déclaré  coupable  et  condamné  à 
un  an  de  prison  et  à  2.000  livres  sterling  d'amende. 
Jusqu'alors,  YEabeas  coi*pas  lui  avait  permis  de 
rester  en  liberté,  après  avoir  payé  une  caution  : 
désormais,  il  dut  rester  en  prison.  Mais  là  il 
recevait  beaucoup  de  visiteurs,  et  il  avait  la  per- 
mission de  se  prouiener  dans  le  jardin.  On  y 
voyait  un  tertre  que  les  prisonniers  nommèrent 
Tara,  en  souvenir  de  la  colline  d'où  O'Connell 
avait  harangué  le  formidable  meeting  dont  j'ai 
parlé  plus  haut.  Il  se  tenait  sur  ce  tertre,  dès  le 
second  jour  de  sa  captivité,  quand  il  vit  un 
groupe  de  gentlemen,  debout  devant  lui  et  le 
chapeau  à  la  main  : 

«  —  Vous  recevrez  probablement,  dit  l'un 
d'eux,  beaucoup  plus  de  visites  que  si  vous  étiez 
en  liberté. 

«  —  Oui,  répondit-il  avec  sa  bonne  humeur 
ordinaire;  et,  pour  m'excuser,  je  ne  puis  faire 
dire  que  je  ne  suis  pas  à  la  maison.  » 

Il  appela  de  cette  décision  qui  le  condamnait, 
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à  la  Chambre  des  Lords.  Celle-ci  décida  que 
l'affaire  serait  réglée  par  ceux  de  ses  membres 
qui  connaissaient  la  jurisprudence,  et  ils  se 
décidèrent  en  faveur  des  accusés.  La  première 
sentence  fut  cassée  pour  deux  motifs  :  le  jury 
n'avait  pas  été  régulièrement  formé,  et  le  juge- 
ment avait  été  rendu  sur  une  citation  contenant 
des  accusations  fondées  en  droit,  et  d'autres  qui 
ne  l'étaient  pas.  Le  7  septembre,  les  prisonniers 
furent  rendus  à  la  liberté. 

Si  l'on  se  rappelle  les  anciens  triomphes  de 
Daniel  O'Connell,  il  est  facile  d'imaginer  les 
ovations  qui  l'attendaient  au  sortir  de  Richmond 
Penitentiary.  Depuis  cette  prison  jusqu'à  sa 
demeure,  à  Merrion-Square,  une  foule  immense 
séjournait  dès  le  matin  pour  le  saluer  et  l'accla- 
mer. Vers  onze  heures,  la  pluie  qui  était  tombée 
toute  la  matinée  cessa  subitement,  et  le  soleil 
apparut  radieux  pour  saluer  cette  scène  de 
triomphe.  O'Connell,  monté  sur  un  char  et  suivi 
de  ses  compagnons  de  captivité,  saluait  tout  le 
monde  de  cet  air  ouvert  et  familier  qui  plaisait 
tant  aux  foules.  Arrivé  à  sa  maison,  il  fit  un 
discours  où  il  manifestait  son  espoir  constant 
d'obtenir  le  Rappel. 
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VI 


Cependant  son  arrestation  avait  porté  à  sa 
popularité  un  coup  funeste,  dont  les  effets,  invi- 
sibles alors,  devaient  bientôt  se  manifester.  La 
foule,  qui  n'avait  jamais  douté  de  son  habileté 
et  des  ressources  de  son  esprit,  venait  de  perdre 
cette  confiance  absolue  qu'elle  avait  en  lui.  Il  y 
avait  aussi  des  Irlandais  qui  le  trouvaient  trop 
modéré,  et  qui  prétendaient  jouer  son  rôle  et 
reprendre  son  œuvre  en  usant  de  moyens  vio- 
lents. Ils  rêvaient  d'émanciper  l'Irlande  par  une 
révolution  analogue  à  celle  qui  avait  bouleversé 
la  France  de  1789  à  1800:  Smith  O'Brien,  Feargus 
O'Connor,  Meagher  songeaient  à  imiter  les 
Girondins  ;  Mitchel  serait  allé  aussi  loin  que  la 
Convention,  s'il  l'avait  fallu. 

Enfin,  O'Connell  suivait  une  politique  qui 
n'était  pas  approuvée  des  modérés.  Il  repoussait 
les  garanties  que  le  gouvernement  offrait  de  temps 
en  temps  aux  catholiques  pour  les  apaiser,  et  il 
suivait  une  conduite  qui  aurait  pu  se  résumer 
dans  ces  deux  mots  :  Tout  ou  rien.  Plusieurs 
membres  de  l'épiscopat  catholique,  l'archevêque 
de  Dublin  en  tête,  étaient  d'un  avis  différent,  et  ils 
n'appuyaient  pas  le  Libérateur  aussi  souvent  que 
par  le  passé.  Enfin,  quand  les  whigs  furent 
rentrés  au  ministère  en  1846,  et  que  Daniel 
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O'Connell  se  fut  rallié  à  eux,  sa  popularité  en 
fut  fortement  ébranlée. 

Un  fléau  terrible  vint  fondre  alors  sur  l'Irlande, 
et  obliger  O'Connell  à  abandonner  encore  une 
fois  la  question  du  Rappel.  La  récolte  des  pommes 
de  terre  manqua  de  nouveau  en  1845,  puis  en 
1846,  et  la  famine  dépeupla  l'Irlande.  Quand  elle 
eut  cessé,  en  1847,  on  s'aperçut  que  sur  8.000.000 
d'habitants,  ce  pays  en  avait  perdu  2.000.000, 
qui  étaient  morts  de  faim  ou  qui  avaient  émigré 
en  Amérique.  Quand  O'Connell  prit  la  parole 
pour  la  dernière  fois,  ce  fut  pour  éclairer  et  pour 
apitoyer  le  Parlement  sur  la  détresse  de  ses  mal- 
heureux compatriotes.  Lord  Georges  Bentinck 
l'appuya  en  proposant  de  prêter  aux  compa- 
gnies irlandaises  de  chemins  de  fer  16.000.000  de 
francs,  avec  lesquels  elles  pourraient  donner  de 
l'ouvrage  aux  affamés.  Le  bill  fut  rejeté  à  la 
majorité  de  trois  contre  un. 

Fatigué  de  toutes  les  luttes  qu'il  avait  soute- 
nues pour  la  cause  de  la  religion  et  de  la  liberté, 
attristé  par  les  dissensions  de  ses  compatriotes, 
navré  des  douleurs  d'un  peuple  qu'il  ne  pouvait 
à  lui  seul  empêcher  de  mourir  de  faim,  accablé 
par  toutes  ces  choses  plus  encore  que  par  les 
années,  O'Connell  n'était  plus  qu'un  vieillard. 
Son  insuccès  à  la  Chambre  acheva  de  le  tuer. 
Deux  jours  après  le  vote,  on  contait  au  Parle- 
ment qu'il  était  tombé  dangereusement  malade  : 
le  bruit  courut  même  qu'il  était  mort.  On  alla 
prendre  de  ses  nouvelles  à  son  hôtel  de  Jermny- 
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Street,  et  l'on  apprit  alors  que  son  mal  était 
assez  sérieux  pour  qu'il  songeât  à  retourner 
immédiatement  en  Irlande.  Les  hommes  de  l'art 
se  déclarèrent  impuissants  à  soulager  cette 
maladie,  qui  était  plutôt  une  prostration  géné- 
rale, et  qui  demandait  du  repos.  Ils  conseillèrent 
à  l'illustre  patient  d'aller  chercher,  dans  des 
pays  plus  fortunés,  un  printemps  qui  visitait 
trop  tardivement  l'Irlande.  Il  y  consentit  d'autant 
plus  volontiers,  qu'il  trouvait  là  une  occasion 
de  faire  un  pèlerinage  à  Rome  et  d'aller  recevoir 
la  bénédiction  du  vénéré  Pie  IX. 

Il  traversa  la  France  pour  gagner  l'Italie,  et 
il  s'arrêta  quelques  jours  à  Paris.  Là,  une  dépu- 
tation  de  catholiques  vint  le  trouver,  et  Monta- 
lembert  lui  lut  une  adresse  éloquente,  dont  je 
citerai  le  passage  suivant  : 

«  —  Votre  gloire  n'appartient  pas  seulement  à 
l'Irlande,  mais  à  la  catholicité  tout  entière. 
Partout  où  les  catholiques  recommencent  à  pra- 
tiquer les  vertus  civiques  et  à  se  dévouer  à  la 
conquête  de  leurs  droits  de  citoyens,  ce  réveil  est 
votre  œuvre.  Partout  où  la  religion  tend  à  s'af- 
franchir du  joug  auquel  des  générations  de 
sophistes  et  de  logiciens  l'avaient  assujettie,  c'est 
à  vous,  après  Dieu,  qu'elle  en  est  redevable. 
Puisse  cette  pensée  vous  fortifier,  vous  soulager 
dans  vos  infirmités,  et  vous  consoler  dans  les 
afflictions  dont  votre  cœur  patriotique  est  accablé  ! 

«  Les  vœux  de  la  France  catholique  vous  accom- 
pagneront dans  votre  pèlerinage  à  Rome.  Le  jour 
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de  votre  visite  à  Pie  IX,  quand  le  plus  grand  et 
le  plusillustre  chrétien  de  notre  temps  tombera 
aux  genoux  du  pontife  qui  rappelle  à  nos  sou- 
venirs la  plus  brillante  période  de  l'histoire 
ecclésiastique,  il  se  passera  un  événement  im- 
portant dans  l'histoire  de  notre  temps.  Si,  dans 
cet  instant  d'émotion  suprême,  votre  cœur  peut 
encore  avoir  une  pensée  qui  ne  soit  pas  pour 
Rome  et  pour  l'Irlande,  songez  à  nous  :  l'hom- 
mage de  l'affection,  du  respect  et  du  dévoue- 
ment des  catholiques  de  France  pour  le  chef  de 
l'Eglise  ne  peut  être' mieux  placé  que  sur  les 
lèvres  du  catholique  qui  a  délivré  l'Irlande.  » 

«  —  Messieurs,  répondit  O'Connell,  la  maladie 
et  rémotion  m'empêchent  de  parler.  J'aurais  be- 
soin de  toute  l'éloquence  de  votre  chef  pour  vous 
exprimer  mon  entière  gratitude.  Mais  il  m'est 
impossible  de  dire  tout  ce  que  je  ressens.  Sachez 
donc  que  je  regarde  cette  démonstration  de  votre 
part  comme  un  des  événements  les  plus  considé- 
rables de  ma  vie.  » 

Le  mieux  qui  s'était  manifesté  tout  d'abord 
fit  place  à  une  prostration  plus  grande  encore 
qu'auparavant.  A  ceux  qui  lui  parlaient  d'une 
guérison  prochaine,  il  répondait  en  secouant 
tristement  la  tête. 

Après  avoir  passé  par  Lyon  et  Marseille,  et 
recueilli  bien  des  témoignages  de  sympathie,  il 
arriva  enfin  le  7  mai  à  Gênes  :  c'est  là  que 
la  mort  l'attendait. 

Il  s'y  prépara  silencieusement  et  courageuse- 
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ment,  murmurant  le  nom  de  Jésus,  qui  ne  quittait 
plus  ses  lèvres.  Sa  pensée  était  tout  absorbée  en 
Dieu,  et  son  esprit  indifférent  aux  choses  de 
la  terre.  Il  demanda  que  son  cœur  fût  mis  à  part, 
pour  être  embaumé  et  envoyé  au  Souverain-Pon- 
tife. Puis  il  retomba  dans  le  silence  et  l'affais- 
sement :  cette  voix,  qui  avait  fait  trembler  les 
Orangistes  dans  les  meetings  publics  et  les 
ministres  à  la  Chambre  des  Communes,  s'était 
tue  pour  jamais. 

Le  Saint-Père  lui  fit  faire  des  obsèques  magni- 
fiques, et  son  éloge  fut  prononcé  à  Rome  par  un 
des  orateurs  les  plus  illustres  de  notre  temps, 
le  P.  Ventura.  A  Dublin,  ses  funérailles  furent 
encore  plus  pompeuses,  s'il  est  possible.  L'Irlande 
oublia  ses  propres  douleurs  et  les  angoisses  de  la 
famine,  qui  venait  à  peine  de  cesser,  pour  ne 
songer  qu'à  la  perte  de  son  fils  bien-aimé.  La 
pompe  du  cortège  et  la  foule  innombrable  qui  se 
pressait  sur  son  passage  rappelaient  les  plus 
beaux  triomphes  du  Libérateur.  A  Paris,  les 
catholiques  lui  firent  faire  un  service  funèbre,  et 
son  éloge  fut  prononcé  par  le  P.  Lacordaire. 

Maintenant  son  corps  repose  au  cimetière  de 
Glasnevin,  le  Père-Lachaise  de  l'Irlande,  en 
attendant  la  glorieuse  résurrection.  Mais  son 
âme  est  sans  doute  allée  depuis  longtemps  en 
Paradis  pour  recevoir  le  prix  promis  aux  athlètes 
courageux,  qui  ont  combattu  les  bons  combats 
de  la  foi. 

Quoi   qu'il   arrive,    la    mémoire    de    Daniel 
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O'Connell  ne  périra  jamais.  Son  nom  rappellera 
toujours  à  la  postérité  un  grand  caractère,  un 
catholique  intrépide  et  convaincu,  un  héros  des 
anciens  temps,  revenu  sur  cette  terre  pour  con- 
fondre la  tyrannie  et  nous  faire  aimer  la  vraie 
liberté  ! 

A.  Lepitre. 


LE  MARECHAL  MASSENA 

(1758-1817) 


La  France  ne  sait  pas  se  souvenir.  Il  y  a  dans* 
son  admirable  organisation  un  singulier  défaut, 
le  manque  de  mémoire.  Son  ignorance  de  la 
géographie  trahit  cette  lacune  signalée  par  les 
physiologistes  des  races.  Mais  son  ignorance  de 
l'histoire,  quoique  moins  grande,  n'en  est  pas 
moins  réelle;  il  s'ensuit  qu'elle  ne  connaît  pas 
assez  ses  grands  hommes,  elle  oublie  trop  qu'elle 
a  su  vaincre. 

Parmi  ces  vaillants  que  l'histoire  militaire  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire  a  placés  dans  sa 
légende  d'or,  Masséna  est  un  des  plus  popu- 
laires. Dans  cette  traînée  lumineuse  de  gloire 
qui  va  de  Valmy  à  Vaterloo,  parmi  ces  volon- 
taires de  92  qui,  fuyant  nos  discordes  civiles, 
ont  couru  à  la  frontière  menacée  et  ont  formé 
la  chevalerie  du  monde  moderne,  il  occupe  une 
place  à  part.  De  cette  République  dont  l'écri- 
vain militaire  se  plaît  à  démêler  les  merveilles 
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d'avec  les  emportements,  il  est  non  pas  le  volon- 
taire jeune  et  enthousiaste,  mais  l'homme  mul- 
et réfléchi,  le  soldat  austère  qui  veut  simple- 
ment, sans  arrière -pensée,  se  dévouer  à  la 
patrie,  et  qui  reste  toujours  soldat,  rien  que 
soldat. 

Masséna  (André)  naquit  à  Nice,  le  6  mai  1758. 
—  Orphelin  de  bonne  heure,  il  fut  confié  à  un 
oncle  qui  prit  peu  de  soin  de  lui.  A  treize  ans, 
il  se  fit  mousse  dans  la  marine  marchande  ;  en 
1775,  ayant  abandonné  la  carrière  de  marin,  il 
s'engagea  dans  le  régiment  Royal-Italien.  Pour 
devenir  officier  dans  ce  corps,  il  fallait  des 
lettres  de  noblesse,  et  Masséna  ne  put  arriver 
qu'au  grade  d'adjudant  sous-officier.  En  1789, 
après  quatorze  ans  de  services,  il  se  retira  à 
Antibes  où  il  se  maria. 

A  l'organisation  des  gardes  nationales  en  1791, 
Masséna  fut  nommé  capitaine  adjudant-major, 
et  quand,  en  1792,  les  bataillons  de  volontaires 
se  formèrent  pour  lutter,  à  côté  des  bataillons  de 
l'armée  active,  contre  l'invasion  étrangère,  il  fut 
élu  chef  du  26e  bataillon  du  Var,  presque  à  l'una- 
nimité. On  sait  que  les  premiers  bataillons  de 
volontaires  nommèrent  leurs  chefs  à  l'élection. 

Le  roi  de  Sardaigne(l),  en  1792,  se  joignit  à  la 
coalition.  La  France  prenait  l'offensive  sur  tou- 
tes ses  frontières;  elle  fit  envahir  par  ses  armées 
improvisées  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice. 

(1)  C'était  Victor-Amédée  III,  né  en  1727,  roi  de  Sardaigne 
en  1773,  mort  en  1796. 
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Masséna  fit  partie  de  la  division  Anselme 
chargée  d'opérer  sur  le  Var  et  de  marcher  sur 
Nice.  C'était  sa  ville  natale;  mais  la  France 
était  devenue  pour  lui  une  autre  patrie.  Il 
prit  une  part  active  à  tous  les  combats  d'avant- 
postes,  et  se  fit  remarquer.  Nous  manquions,  à 
cette  époque,  d'officiers  expérimentés,  et  An- 
selme, sachant  apprécier  Masséna,  lui  confiait  le 
commandement  de  sa  pointe  d'avant-garde.  Un 
pareil  soldat  devait  arriver  vite  ;  il  fut  nommé 
presque  successivement  colonel  du  régiment  de 
la  Sarre  et  général  de  brigade.  Cette  dernière 
nomination  est  du  23  août  1793. 

Comme  le  chef  de  bataillon  d'artillerie  Bona- 
parte, Masséna  fut  détaché  au  siège  de  Toulon. 
Sous  les  ordres  du  général  Lapoype,  il  se  dis- 
tingua brillamment  en  enlevant  avec  une  poignée 
d'hommes  les  forts  Lartigue  et  Sainte-Cathe- 
rine, à  l'est  de  la  place  ; .  puis  il  contribua  à  la 
défaite  de  l'armée  anglo-espagnole  du  général 
O'Hara.  Dès  le  lendemain  de  la  reprise  de  Tou- 
lon (1),  il  s'achemina  de  Nice  à  la  tête  de  sa 
brigade,  pour  rejoindre  cette  armée  d'Italie  qu'on 
aissait  dans  une  position  affreuse.  Dépourvus 
de  vêtements,  manquant  le  plus  souvent  de  vi- 
vres, abandonnés  en  quelque  sorte  et  sans 
ressources,  obligés  de  faire  face  à  la  fois  aux 
Sardes  qui  garnissaient  les  côtes  des  Apennins 
et  aux  insurrections  qui  bouleversaient  le  midi 

(1)  19  décembre  1793. 
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delà  France,  les  soldats  de  l'armée  d'Italie  souf- 
fraient cruellement.  Pour  les  maintenir  dans  le- 
devoir,  il  fallait  des  chefs  fortement  trempés. 
Les  représentants  du  peuple  surent  distinguer 
Masséna,  qui  contenait  sa  brigade  dans  une 
inflexible  discipline  et  lui  donnait  l'exemple 
en  partageant  toutes  ses  privations  ;  le  20  dé- 
cembre 1793,  ils  le  nommèrent  général  de  di- 
vision. 

Nous  ne  suivrons  pas  Masséna  dans  ces  in- 
grates campagnes  de  1794  et  1795  à  l'armée 
d'Italie.  Disons  seulement  qu'en  1794,  il  dirigea 
le  mouvement  qui  eut  pour  résultat  de  faire 
tomber  entre  nos  mains  la  petite  ville  d'Oneil- 
le  (1),  dont  le  port  servait  de  refuge  aux  cor- 
saires qui  inquiétaient  le  commerce  de  Marseille; 
le  même  mouvement  força  les  Piémontais  à  éva- 
cuer la  formidable  position  de  Saorgio  (2),  d'où 
ils  avaient  repoussé  toutes  les  attaques  des  géné- 
raux Anselme  et  Damerbion.  Ajoutons  encore 
qu'en  1795  il  rédigea  le  plan  de  campagne  dont 
se  servit  le  général  Schérer  à  la  belle  bataille 
de  Loano  (3),  après  laquelle  les  Piémontais 
furent  rejetés  de  l'autre  côté  des  Apennins. 

En  1796,  le  moment  était  venu  de  prendre  l'of- 
fensive et  d'aller  chercher  la  paix  de  l'autre  côté 


(ï)  Petite  ville  des  anciens  Etats  Sardes;  5.000  hab. 

(2)  Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  département  des 
Alpes-Maritimes. 

(3)  Petite  ville  des  anciens  Etats  Sardes  ;  3.500  hab.  Schérer 
y  battit  les  Austro-Sarde3  le  23  novembre  1795. 
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de  la  chaîne  des  Alpes  et  de  l'Apennin.  Le  gé- 
néral Bonaparte  séduisit  le  Directoire  par  l'ex- 
posé d'un  plan  aussi  simple  que  lumineux,  pro- 
mit de  chasser  les  Autrichiens  de  l'Italie,  et  fut 
nommé,  à  l'âge  de  vingt-six  ans,  commandant 
d'une  des  armées  les  plus  délabrées,  mais  aussi 
les  plus  vaillantes  de  la  République. 

C'est  ainsi  que  Bonaparte  apparut  tout  à  coup 
sur  la  scène  pour  jeter  le  poids  de  son  épée  dans 
la  balance  des  destinées  du  monde.  Inconnu, 
mais  audacieux,  il  allait,  avec  trente  ou  qua- 
rante mille  soldats  affamés,  tenter  la  fortune  et 
accomplir  d'insignes  prodiges. 

Les  soldats  de  l'armée  d'Italie  étaient  aguerris 
par  trois  ans  de  combats  dans  les  plus  âpres 
régions  des  Alpes.  Ardents  comme  tous  les 
méridionaux,  ils  étaient  prêts  à  tout  entre- 
prendre pour  descendre  dans  les  belles  plaines 
du  Piémont  où  ils  devaient  trouver  l'abondance 
et  la  fin  de  leurs  horribles  privations.  Les 
généraux  avaient  les  qualités  de  leurs  soldats  ; 
parmi  eux  se  distinguait  surtout  Masséna,  précis 
et  lumineux  au  milieu  des  dangers,  d'une  téna- 
cité indomptable  et  dans  lequel  les  troupes 
avaient  une  confiance  sans  bornes. 

Les  vieux  généraux  de  l'armée  d'Italie  reçu- 
rent le  nouveau  commandant  en  chef  sans  le 
moindre  empressement.  Petit,  pâle,  maigre,  sans 
autre  apparence  que  des  traits  romains  et  un 
regard  fixe  et  profond,  il  ne  séduisit  point  tout 
d'abord.  Ses  premières  proclamations,  ardentes, 
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énergiques,  écrites  dans  un  style  imagé,  com- 
mencèrent par  en  imposer.  Puis,  après  les 
succès  du  début,  on  s'aperçut  qu'un  grand  capi- 
taine venait  de  se  révéler.  Masséna  fut  le 
premier  à  le  proclamer  bien  haut,  convain- 
quit tous  ses  collègues  et  dès  lors  Bonaparte 
jouit  d'un  prestige  qui  ne  devait  plus  se  dé- 
mentir. 

A  Montenotte,  à  Dego,  à  Mondovi,  Masséna 
décida  du  succès.  A  Lodi,  après  avoir  formé 
en  colonne  serrée  les  grenadiers  du  général 
Dallemagne,  il  les  lança  sur  le  pont,  et,  suivi 
de  Berthier,  se  jeta  au  milieu  d'eux  quand, 
assaillis  par  une  tempête  de  fer  et  de  feu,  ils 
hésitèrent  un  moment.  A  la  seule  vue  de 
Masséna,  les  grenadiers  se  reformèrent,  redou- 
blèrent d'ardeur,  et  s'élancèrent  au  milieu  des 
canonniers  autrichiens  qu'ils  clouèrent  sur  leurs 
pièces. 

Dans  cette  immortelle  campagne  de  1796, 
Masséna  joue  le  premier  rôle.  Placée  à  l'avant- 
garde,  sa  division  force  le  passage  du  Minci o  à 
Valleggio,  entre  à  Vérone,  et  va  ensuite  se 
placer  au  Montebaldo  près  du  lac  de  Garde  pour 
couvrir  le  siège  de  Mantoue.  Le  général  autrichien 
Wurmser  apparaît  avec  20.000  hommes  et  l'at- 
taque furieusement;  avec  moins  de  6.000  hommes, 
Masséna  lui  résiste  pendant  quarante  heures, 
recule  lentement  sur  Peschiera,  se  dérobe,  court 
dégager  les  divisions  Sauret  et.  Despinois,  va 
culbuter  à  Lonato  la  division  OU  du  corps  de 
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Quasdanovich,  se  retourne  contre  Wurmser, 
rallie  la  division  Augereau  que  conduit  Bona- 
-  parte  en  personne,  et,  par  son  impétuosité  irré- 
sistible, décide  du  gain  de  la  bataille  de  Casti- 
glione  à  la  suite  de  laquelle  les  Autrichiens  sont 
rejetés  dans  le  Tyrol. 

Cette  prodigieuse  campagne  dura  six  jours  ;.et 
la  division  Masséna  se  surpassa.  La  grande  âme 
du  général  s'était  communiquée  à  ses  soldats  et 
les  avait  remplis  de  son  feu.  «  Jamais,  s'écria 
Bonaparte,  jamais  les  légions  de  César  n'en  ont 
autant  fait.  » 

Enthousiasmés,  les  soldats  le  surnommèrent 
Y  enfant  chéri  de  la  victoire;  Bonaparte  se  plut 
à  ratifier  cette  glorieuse  dénomination. 

Ce  dernier  ayant  conçu  l'audacieux  projet 
d'aller  chercher  l'armée  autrichienne  au  fond  du 
Tyrol,  se  mit  en  mouvement  avec  les  divisions 
Masséna,  Augereau  et  Vaubois.  La  division 
Masséna  formait  la  tête  de  colonne  et  elle  culbuta 
les  Autrichiens  de  position  en  position  jusqu'à 
Trente.  Bonaparte,  apprenant  que  Wurmser 
avait  quitté  la  ville  pour  se  diriger  sur  l'Adige 
en  suivant  la  vallée  de  Brenta,  se  lança  à  sa 
poursuite  avec  la  division  Augereau,  laissant 
Masséna  et  Vaubois  en  position  vers  le  haut 
Adige.  Mais  Masséna  n'était  pas  homme  à  atten- 
dre; il  se  hâta  de  rejeter  les  Autrichiens  au  fond 
du  Tyrol,  laissa  Vaubois  pour  les  contenir,  fit 
volte-face  avec  sa  division  et  vint,  avec  une  rapi- 
dité inconcevable,  prêter  main-forte  à  Bonaparte 
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et  à  Augereau  juste  au  moment  où  ils  attaquaient 
Wurmser  à  Bassano.  Wurmser  réussit  à  gagner 
une  marche  ;  néanmoins,  poursuivi  à  outrance, 
il  dut  se  réfugier  à  Mantoue.  Il  essaya  de  sortir 
de  la  place  et  de  tenir  la  campagne  ;  mais,  assailli 
par  les  divisions  Masséna  et  Augereau,  il  fut  battu 
à  Saint-Georges  et  rejeté  dans  la  ville  d'où  il  ne 
devait  sortir  que  prisonnier. 

Le  conseil  aulique  de  l'empire  d'Autriche 
confia  une  nouvelle  armée  au  maréchal  Alvinzi. 
Il  s'agissait  de  débloquer  Mantoue,  de  donner  la 
main  à  Wurmser,  et  de  refouler  les  Français 
vers  le  Piémont.  Alvinzi  déboucha  par  la  vallée 
de  la  Piave  et  se  présenta  devant  Vérone,  char- 
geant un  de  ses  lieutenants  d'attaquer  la  posi- 
tion de  Rivoli  sur  le  Montebaldo,  où  se  tenaient 
les  généraux  Vaubois  et  Sauret.  Bonaparte  en 
personne  se  tenait  à  Vérone,  au  centre  des  divi- 
sions Masséna  et  Augereau  dont  il  n'aimait  guère 
à  se  séparer.  Avec  son  admirable  coup  d'œil,  il 
résolut  d'attaquer  Alvinzi  au  milieu  des  marais 
qui  bordent  l'Adige  au-dessous  de  Vérone  ;  sur 
des  chaussées  étroites,  les  têtes  de  colonne  pou- 
vaient seules  agir  et  les  Autrichiens  perdaient 
la  supériorité  du  nombre.  Sous  la  direction  de 
Masséna  et  Augereau,  les  Français  devaient 
faire  des  prodiges.  Les  Autrichiens  s'en  aper- 
çurent dès  le  premier  moment,  et  après  trois 
jours  de  combats  prodigieux,  Alvinzi  abandonna 
la  partie  et  se  mit  en  retraite.  Sans  reprendre 
haleine,  Masséna  quitte  l'épouvantable  champ 
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de  carnage  d'Arcole  (1),  marche  dix-huit  heures 
sans  s'arrêter,  rejoint  Vaubois  à  Rivoli,  se  bat 
trois  heures  sans  désemparer,  et  rejette  les 
Autrichiens  dans  le  Tyrol. 

Alvinzi  reforma  son  armée  et  revint  une  seconde 
fois  à  la  charge.  Mais  alors  il  dirigea  son  attaque 
principale  contre  les  positions  de  Rivoli  que 
défendait  le  général  Joubert,  et  fit  tenter  par  son 
lieutenant  Provera  une  diversion  contre  Vérone, 
qu'occupait  Masséna.  Ici  commence  une  mer- 
veilleuse épopée.  Masséna  sort  de  la  place,  et 
culbute  Provera  au  premier  choc  ;  puis  jugeant, 
avec  sa  sagacité  habituelle,  qu'il  n'a  pas  af- 
faire à  Alvinzi  en  personne,  il  se  replie  en  toute 
hâte  sur  Vérone,  devançant  les  ordres  de  Bona- 
parte. Sans  s'arrêter,  il  marche  toute  la  nuit, 
rejoint  le  général  en  chef  au  matin,  marche  encore 
tout  le  jour  ne  donnant  à  sa  division  que  deux 
heures  de  repos,  et  le  soir,  se  range  en  bataille  à 
la  gauche  de  Joubert.  Le  lendemain,  la  division 
Masséna  se  bat  toute  la  journée  sur  le  plateau  de 
Rivoli (2),  puis  le  soir  même  se  remet  en  route  pour 
voler  au  secours  deMantoue.  Elle  marche  trente- 
huit  heures,  se  repose  trois  heures,  et  reprend 
les  armes  pour  livrer  sous  les  murs  de  Mantoue 
le  brillant  combat  de  la  Favorite. 


(1)  Les  15  et  17  novembre  1796,  Bonaparte  et  Augereau, 
après  avoir  passé  le  pont  d'Arcole  (Vénétie,  sur  l'Alpone, 
affluent  de  l'Adige)  à  travers  la  mitraille,  y  massacrèrent  les 
Autrichiens. 

(2)  Rivoli,  bourg  de  Vénétie,  près  de  l'Adige.  Victoire  dô 
Bonaparte  sur  les  Autrichiens  (14  janvier  1797). 
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La  campagne  de  1796,  que  nous  nous  sommes 
plu  à  raconter  en  détail,  est  jugée  par  les  mili- 
taires comme  une  des  plus  belles  et  des  plus  ex- 
traordinaires dont  l'histoire  fasse  mention.  Cent 
mille  morts,  blessés  ou  prisonniers,  vingt-quatre 
drapeaux,  cinq  cents  pièces  de  campagne,  deux 
mille  pièces  de  gros  calibre,  quatre  équipages  de 
pont,  tels  en  furent  les  trophées.  Avec  des  auxi- 
liaires comme  le  soldat  de  Rivoli,  Bonaparte 
devait  accomplir  des  merveilles.  On  vient  de 
voir  le  rôle  que  joua  sa  division  dans  la  dernière 
partie  de  la  campagne,  on  comprend  pourquoi 
Bonaparte,  devenu  empereur,  attacha  plus  tard 
au  nom  de  Masséna  celui  de  Rivoli. 

Quand  le  général  Bonaparte,  en  1797,  se  décida 
à  pénétrer  dans  le  cœur  des  Etats  autrichiens, 
avec  son  armée  grossie  des  renforts^que  lui  avaient 
envoyés  les  armées  du  Rhin,  il  se  garda  bien  de 
se  priver  des  chances  de  succès  que  lui  promet- 
tait l'initiative  hardie  et  calculée  du  général 
Masséna.  L'archiduc  Charles,  qui  l'année  précé- 
dente avait  sauvé  l'Allemagne  par  une  pensée 
heureuse,  qui  était  brave  et  peu  engagé  dans  les 
routines  allemandes,  était  opposé  au  jeune  géné- 
ral qui  avait  étonné  l'Europe  par  la  fécondité  et 
l'audace  de  ses  combinaisons.  Il  était  également 
jeune  et  entreprenant,  mais  il  était  loin  d'avoir 
des  auxiliaires  comparables  à  ceux  de  son  redou- 
table adversaire.  Après  la  bataille  du  Taglia- 
mento,  Bonaparte,  qui  jugeait  Masséna  le  seul 
de  ses  divisionnaires  capable  d'opérer  seul,  le 


LE  MARÉCHAL  MASSÉNA  393 

poussa  vers  les  sources  de  cette  rivière  (1). 
L'ardent  général  s'empara  des  gorges  de  la 
Ponteba,  écrasa  les  divisions  Lusignan  et 
Orkscay,  et  en  poussa  les  débris  sur  Tarwis. 
L'archiduc  accourut  avec  six  mille  grenadiers 
pour  le  prévenir  sur  la  chaussée  de  Carinthie  et 
s'établit  solidement  au  col  de  Tarwis  après  avoir 
rallié  ses  deux  lieutenants.  Le  héros  de  Rivoli 
sent  l'importance  de  Tarwis  et  ne  veut  pas  laisser 
l'ennemi  s'y  fortifier.  Il  fond  sur  le  village  avec 
sa  brave  infanterie  et  l'emporte  après  un  combat 
acharné;  mais  il  faut  enlever  le  col  que  traverse 
la  chaussée  de  Carinthie.  Les  Autrichiens  résis- 
tent opiniâtrement,  et  la  32e  demi-brigade,  sur- 
nommée la  terrible,  est  arrêtée.  Masséna  accourt, 
met  son  chapeau  au  bout  de  son  épée  suivant  sa 
coutume  favorite  dans  les  grands  moments,  et 
arrive  au  sommet  du  col.  L'archiduc  ne  se  pro- 
digue pas  moins  que  son  adversaire.  Le  col  de 
Tarwis  étant  très  élevé,  on  se  bat  dans  les  nuages, 
au  milieu  des  neiges,  sur  des  plaines  de  glace. 
Le  prince  autrichien,  après  avoir  fait  donner 
jusqu'à  son  dernier  bataillon,  les  habits  criblés 
de  balles,  abandonne  le  col  de  Tarwis  à  son  opi- 
niâtre adversaire  qu'il  devait  encore  rencontrer 
deux  fois,  dans  sa  glorieuse  carrière. 

Avec  sa  redoutable  division,  qui  en  était  arrivée 
au  plus  incroyable  degré  de  confiance,  Masséna 

(1)  Le  Tagliamento  est  une  rivière  de  l'Italie  Septentrionale 
qui  sort  du  mont  Mauro  (Alpes  Juliennes),  et  tombe  dans  le 
golfe  de  Venise  après  un  cours  de  180  kilomètres. 
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fut  le  héros  des  combats  de  Saint-Veit,  de  Neu- 
markt  et  de  Mendeck.  Après  l'armistice  de 
Léoben  (1),  il  fut  jugé  le  plus  digne  d'aller  porter 
au  Directoire  les  drapeaux  conquis  et  de  lui 
remettre  les  préliminaires  devant  servir  de 
base  au  traité  de  paix. 

Le  Directoire  fit  à  Masséna  une  réception  gran- 
diose, digne  des  prodigieux  triomphes  auxquels 
il  venait  de  concourir.  En  France,  on  se  passionne 
vivement  pour  les  hommes  dont  la  gloire  rejail- 
lit sur  la  patrie  ;  la  population  parisienne  accueil- 
lit donc  avec  un  enthousiasme  extraordinaire  le 
héros  de  Rivoli  et  de  Tarwis.  Quand,  le  20 floréal 
an  V  (9  mai  1797),  le  Directoire  reçut  le  général 
Masséna  en  audience  publique,  au  milieu  d'un 
immense  concours  de  citoyens,  il  déploya  dans 
cette  circonstance  une  pompe  inaccoutumée, 
jaloux  d'honorer  l'armée  dans  la  personne  du 
plus  grand  de  ses  généraux  après  Bonaparte. 
«  C'est  à  vous,  s'écria  un  des  directeurs,  à  vous 
le  général  républicain  si  justement  surnommé 
V enfant  chéri  de  la  victoire,  qu'il  appartient  de 
réunir  dans  cette  enceinte  l'olivier  de  la  paix  aux 
palmes  de  la  victoire  1  » 

Masséna  répondit  par  un  discours  véhément 
approprié  à  la  circonstance,  discours  de  sold<f. 
discours  précis,  qui  ne  portait  pas  l'empreinte  de 
la  pompeuse  phraséologie  du  temps.  Il  reçut  en- 

(1)  Ville  des  Etats  autrichiens  (Styrie)  où  furent  signés 
(29  avril  1797)  par  Bonaparte  et  l'archiduc  Charles  les  préli- 
minaires de  la  paix  de  Campo  -Formio. 
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suite,  selon  l'usage,  l'accolade  du  président  du 
Directoire,  ainsi  qu'une  arme  d'honneur,  et  le  soir 
on  lui  donna,  dans  la  salle  de  l'Odéon,  une  fête 
brillante  qui  fut  terminée  par  un  banquet  de  huit 
cents  couverts. 

Masséna  se  reposa  pendant  deux  mois.  Il  resta 
à  Paris,  assez  indifférent  au  mouvement  poli- 
tique du  jour,  fermant  l'oreille  aux  insinua- 
tions du  parti  dit  patriote  qui  voyait  en  lui  l'ins- 
trument d'un  coup  d'Etat  contre  la  majorité  roya- 
liste du  Conseil  des  Cinq  Cents  et  du  conseil  des 
Anciens.  «  Je  ne  suis  pas  fait  pour  cette  besogne- 
là,  répondait-il  doucement  ;  arrangez-vous  entre 
vous.  »  — Il  retourna  à  l'armée  d'Italie,  et  se  mon- 
tra plus  que  tiède  au  milieu  des  manifestations 
auxquelles  généraux  et  soldats  se  livrèrent  en 
faveur  du  Directoire  menacé  au  moment  du  dix- 
huit  fructidor  (1).  Après  le  départ  de  Bonaparte 
pour  Rastadt  où  le  congrès  était  réuni  (2),  Masséna 
occupa  le  Padouan  avec  sa  division,  et  administra 
sagement  le  pays. 

Le  général  Berthier  (3),  nommé  en  remplace- 
ment du  général  Bonaparte  au  commandement  de 
l'armée  d'Italie,  reçut  l'ordre  d'envahir  l'Etat 
romain.  En  même,  temps  que  lui  on  y  envoya 

(1)  Dix-huit  fructidor,  coup  d'Etat  exécuté  par  la  majorité 
républicaine  du  Directoire,  le  4  septembre  1797,  contre 
deux  de  ses  membres,  Barthélémy  et  Carnot,  et  contre  53 
membres  des  Conseils,  soupçonnés  de  royalisme. 

(2)  Rastadt,  ville  du  grand-duché  de  Bade  ;  congrès  de 
1797-1799  pour  amener  la  paix  entre  la  France  et  l'Allemagne. 

(3)  Alexandre  Berthier,  prince  de  Wagram  et  de  Neuchâtel, 
maréchal  de  France  (1753-1815). 
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Masséna  avec  le  titre  de  commandant  de  l'armée 
d'observation  de  Rome.  Fatalement  un  conflit 
devait  éclater  entre  ces  deux  généraux  dont 
les  pouvoirs  réciproques  étaient  aussi  mal  défi- 
nis. Des  discordes  éclatèrent  dans  1  a,rmée,  et 
Masséna,  qui  n'aimait  pas  à  sévir,  demanda  son 
rappel  pour  raison  de  santé.  Il  l'obtint  et  se  retira 
dans  sa  famille  à  Antibes. 


Le  Directoire  ne  laissa  pas  Masséna  se  livrer 
au  repos  un  trop  long  temps.  Dès  avril  1799, 
il  fît  appel  à  son  dévouement.  Bonaparte  était  en 
Egypte,  une  nouvelle  coalition  s'était  reformée, 
et  il  fut  jugé  le  seul  capable  de  comman- 
der la  première  armée  de  la  République,  celle 
d'Helvétie. 

Les  coalisés  firent  dans  cette  campagne  une 
faute  énorme.  Après  avoir  envoyé  en  Italie  les 
Russes  de  Souwarow  qui  furent  victorieux  à  la 
Trebbia  et  à  Novi,  ils  se  ravisèrent  et  décidèrent 
que  le  général  russe  viendrait  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Helvétie  opposée  à 
Masséna.  L'archiduc  Charles  devait  faire  place 
à  Souwarow  et  s'acheminer  vers  le  Rhin. 

Le  mouvement  était  singulièrement  imprudent. 
Il  fallait  réellement  ne  pas  connaître  le  général 
français    pour  croire   qu'il  resterait  immobile 
pendant  que  s'exécuterait  ce  chassé-croisé  com 
pliqué.  Tapi  comme  l'araignée  au  centre  de  sa 
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toile,  Masséna  laissa  sans  l'inquiéter  l'archiduc 
Charles  s'acheminer  vers  le  Rhin,  et  attendit 
que  Souwarow  voulût  pénétrer  en  Suisse  par  le 
col  du  Saint-Gothard. 

L'art  de  la  guerre  consiste  surtout  à  profiter  des 
fautes  de  l'adversaire;  avec  une  profonde  habi- 
leté, Masséna  prenait  les  Austro-Russes  en  fla- 
grant délit  de  manœuvres  inhabiles. 

Ralliant  à  lui  l'armée  du  Danube,  rappelant 
toutes  ses  troupes  disséminées  sur  le  demi-cercle 
immense  qui  va  de  Genève  à  Bâle,  il  envoya 
Lecourbe  au  col  du  Saint-Gothard  pour  retarder  la 
marche  de  Souwarow.  Puis  il  cerna  dans  Zurich 
l'armée  du  général  Korsakoff  supérieure  en 
nombre  à  la  sienne.  Ce  premier  mouvement  était 
déjà  un  chef-d'œuvre.  Korsakoff  tenta  de  se 
dégager,  chargea  les  Français  avec  furie,  mais 
ne  réussit  pas  à  sauver  plus  de  la  moitié  de  son 
armée.  Sans  perdre  de  temps,  Masséna  lança  le 
général  Soult  contre  les  Autrichiens  du  général 
Hotze  qui  fut  tué,  de  sorte  que  Souwarow,  qui 
avait  livré  à  Lecourbe  des  combats  de  géants 
dans  la  vallée  delà  Reuss,  déboucha  en  Suisse  au 
milieu  d'une  armée  victorieuse.  Masséna,  Soult, 
Mortier  lui  fermaient  tous  les  débouchés.  Après 
avoir  essayé  de  se  faire  jour  de  tous  les  côtés, 
le  général  russe  voulut  tenter  un  suprême  effort. 
Découragés,  ses  soldats  refusèrent  de  le  suivre. 
On  raconte  qu'alors  Souwarow  fit  creuser  une 
fosse  à  travers  le  seul  sentier  par  lequel  son 
armée  eût   pu   s'échapper,  mais  en  sacrifiant 
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toute  l'artillerie  et  tous  les  bagages.  «  Si  vous 
refusez  de  suivre  votre  général,  s'écria-t-il,  je 
vais  me  coucher  dans  cette  fosse  qui  sera  mon 
tombeau,,  et  vous  couvrirez  de  terre  celui  qui 
vous  conduisit  si  souvent  à  la  victoire.  » 

Rien  n'y  fit.  Le  rude  moscowite  devait  céder  à 
l'opiniâtre  français.  Saisi  à  bras-le-corps  par  ses 
officiers,  hissé  de  force  sur  un  mulet,  Souwarow 
dut  se  mettre  en  retraite  à  travers  d'affreux 
sentiers,  après  avoir  fait  jeter  son  artillerie  dans 
les  torrents  et  incendié  ses  équipages.  Les 
Russes  brûlèrent  la  cervelle  à  tous  leurs  chevaux 
pour  ne  pas  les  laisser  aux  Français  ;  excepté 
trois  généraux  qui  avaient  trouvé  des  mules, 
chacun  dut  aller  à  pied.  De  18.000  hommes 
l'armée  russe  était  réduite  à  9.000  à  peine,  et 
des  milliers  de  cadavres  remplissaient  les  Alpes. 

Souwarow,  ce  barbare  réputé  invincible,  se 
retira  couvert  de  confusion  et  plein  de  rage. 
Gloire  immortelle  à  Masséna  qui  exécuta  avec 
l'armée  d'Helvétie  une  des  plus  belles  opérations 
dont  l'histoire  de  la  guerre  fasse  mention  !  Villars 
sauva  la  France  à  Denain(l),  Masséna  la  sauva  à 
Zurich  (2). 

Après  le  coup  d'Etat  du  dix-huit  brumaire  (3), 
le  général  Bonaparte,  arrivé  au  pouvoir  avec 
le  titre  de  premier  consul,  confia  le  comman- 

(1)  En  1712.  Il  s'agissait  d'écraser  les  Impériaux  et  les 
Hollandais,  commandés  par  le  prince  Eugène. 

12)  26  août  17^9. 

(3)  Dix-hvÀt  brumaire  an  VIII,  nom  du  coup  d'Etat  par 
lequel  Bonaparte  renversa  le  Directoire  (9  novembre  1799J. 
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dément  de  l'armée  d'Italie  à  Masséna  qui  dut 
aller  à  Paris  prendre  ses  instructions.  Les 
circonstances  étaient  graves.  A  grand'peine, 
Moreau  avait  réuni  sur  les  crêtes  des  Apennins 
l'armée  de  Naples  battue  à  la  Trebbia,  et  l'armée 
d'Italie  battue  à  Magnano  et  àNovi.  De  ces  deux 
armées  il  ne  restait  que  des  débris.  Bonaparte  ne 
cacha  rien  à  Masséna  ;  il  le  combla  de  louanges, 
fit  appel  à  son  dévouement,  lui  rappela  les  grandes 
journées  où  ils  avaient  combattu  ensemble,  et  lui 
dit  d'un  air  enflammé  :  «  Allez  ;  vous  serez  mon 
bras  droit.  Vous  relèverez  en  Italie  l'honneur  de 
nos  armes  ;  Y  enfant  chéri  de  la  victoire  n'y  peut 
trouver  que  des  triomphes.  » 

«  —  Je  n'ignore  pas,  répondit  Masséna,  que  l'ar- 
mée d'Italie  est  dans  une  triste  situation;  mais 
nourrissez-la,  habillez-la,  sans  quoi  elle  sera  reje- 
tée au  début  de  la  campagne  sur  une  défensive 
pénible.  Or,  je  déclare  que  je  ne  prendrai  pas  le 
commandement  d'une  armée  dépourvue  de 
moyens  et  condamnée  à  rester  sur  la  défen- 
sive. » 

On  lui  donna  des  pouvoirs  extraordinaires, 
et  on  lui  promit  d'assurer  avec  le  plus  grand 
soin  la  subsistance  de  ses  troupes  de  façon  à  lui 
permettre  de  prendre  l'offensive  qui  était  dans 
son  tempérament.  Mais,  hélas  !  aucune  de  ces 
promesses  ne  devait  être  tenue  ;  Bonaparte 
consacrait  alors  toutes  les  ressources  militaires 
de  la  France  à  l'armée  de  réserve  en  formation 
derrière  le  lac  de  Genève  et  il  était  utile  à  ses 
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desseins  que  le  général  restât  sur  la  défensive 
de  façon  à  éloigner  les  Autrichiens  de  Milan. 

Il  était  temps  que  Masséna  arrivât  au  milieu  de 
l'armée  d'Italie  ;  celle-ci  était  en  proie  à  cette 
insubordination  qui  a  sa  source  dans  la  misère. 
Ii  rétablit  l'ordre  et  fut  bientôt  prêt  à  engager 
contre  les  Autrichiens  une  lutte  que  la  dispro- 
portion des  forces  a  rendue  immortelle.  Envoyé 
pour  réparer  nos  désastres,  ne  voyant  arriver 
aucun  des  secours  qu'il  avait  réclamés  avec 
tant  d'instance,  il  n'eut  plus  en  perspective  que 
des  périls  dont  il  ne  pouvait  sortir  que  par  des 
prodiges  d'héroïsme  et  de  constance.  Avec  son 
habituelle  sagacité  il  s'aperçut  que  l'ennemi 
pouvait  très  facilement  percer  le  centre  de 
la  longue  ligne  d'Italie  qu'occupait  l'armée 
française  de  Gênes  au  Petit-Saint-Bernard.  Il 
appuya  donc  sur  sa  droite,  déterminé  à  se  laisser 
enfermer  dans  Gênes  plutôt  que  de  se  confiner 
derrière  le  Var.  Au  moins  il  restait  en  Italie,  et 
facilitait  singulièrement,  en  défendant  un  boule- 
vard d'une  importance  stratégique  immense, 
l'audacieuse  expédition  que  préparait  le  général 
Bonaparte. 

Ici  se  place  une  des  plus  belles  pages  de  la 
vie  de  Masséna. 

Quand  l'illustre  homme  de  guerre  fut  rejeté 
dans  la  place  de  Gênes,  il  la  trouva  pauvrement 
pourvue  de  vivres.  Les  croisières  anglaises  em- 
pêchaient les  arrivages  de  blé,  et  la  plus  grande 
partie  de  la  population,  exaspérée  par  la  cherté 
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des  denrées,  était  hostile  à  l'armée  française. 
«  Des  hommes,  de  l'argent  et  des  vivres,  écrivit 
Masséna  au  Premier  Consul,  avant  d'être  com- 
plètement investi,  ou  donnez-moi  un  successeur. 
Recevez  cette  déclaration  que  le  soin  de  ma 
propre  gloire  me  force  à  vous  faire.  » 

Les  événements  se  précipitèrent  et  le  héros 
de  Zurich  ne  reçut  jamais  de  réponse.  «  Il  se 
souviendra,  dit  Bonaparte  à  un  de  ses  aides 
de  camp,  il  se  souviendra  de  ses  belles  jour- 
nées. » 

Masséna  s'en  souvint,  en  effet.  Avec  moins 
de  18.000  hommes,  il  fut  bientôt  investi  de  la 
façon  la  plus  étroite;  les  Autrichiens  couron- 
naient les  montagnes  autour  de  Gênes,  et  une 
escadre  anglaise  lançait  des  bordées  dans  les 
quartiers  pauvres  avoisinant  le  port,  espérant 
que  les  souffrances  endurées  par  la  population 
provoqueraient  un  soulèvement. 

Le  défenseur  de  Gênes  n'entendit  pas  se  ren- 
fermer dans  la  place  et  se  défendre  passivement. 
Un  siège  régulier  1  II  bondissait  à  cette  idée.  Il 
campa  entre  l'enceinte  continue  et  la  ligne  des 
forts  détachés,  les  forts  de  Richelieu,  de  Sainte- 
Thècle,  du  Quezzi  et  du  Diamant,  et  dès  les 
premiers  jours  inaugura  un  système  de  combats 
incessants  qui  fatiguaient  extrêmement  les  Autri- 
chiens. Les  trois  divisionnaires  étaient  Soult  et 
Gazan  pour l'inianterie,  Marbot  pour  l'artillerie; 
parmi  les  brigadiers,  on  distinguait  Miollis, 
Gardanne  et  Darnaud,  hommes  de  guerre  d'une 
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réelle    valeur.    Tous    devaient    dignement  le 
seconder. 

Par  les  grands  et  terribles  combats  des  pre- 
miers jours,  Masséna  retarda  l'investissement 
et  tint  l'ennemi  éloigné  de  la  ligne  des  forts. 
Quand  les  Autrichiens  se  furent  rapprochés, 
il  les  laissa  tranquilles  pendant  trois  jours  de 
façon  à  leur  faire  croire  que  la  garnison  était 
épuisée;  puis  il  sortit  brusquement  avec  la  di- 
vision Miollis,  tomba  sur  le  général  Ott,  le  poussa 
jusqu'au  col  de  la  Bochetta,  et  fit  1.500  pri- 
sonniers. Le  lendemain  il  sortit  avec  les  divisions 
Gazan  et  Soult,  tomba  sur  Mêlas,  le  culbuta  et 
ramena  4.000  prisonniers. 

Mais  il  n'avait  plus  que  12.000  hommes.  Il 
songea  alors  à  se  refaire  et  s'occupa  à  ouvrir 
des  hôpitaux  pour  ses  blessés  et  les  malades  civils 
et  militaires  ;  il  voulut  constituer  des  magasins 
d'approvisionnement,  et  à  cet  effet  il  réquisitionna 
impitoyablement  toutes  les  denrées  qui  se  trou- 
vaient en  ville,  ordonnant  des  perquisitions  domi- 
ciliaires. La  population  riche  était  très  hostile 
aux  idées  françaises  et  excitait  à  la  révolte  la 
populace  des  bas-quartiers  à  laquelle  les  boulets 
de  l'escadre  anglaise  ne  laissaient  ni  trêve  ni 
repos.  Masséna  fit  afficher  une  proclamation 
menaçante  et  camper  des  détachements  fran- 
çais sur  les  places  publiques,  mèches  allumées  et 
canons  pointés  sur  les  principales  rues.  Le  géné- 
ral autrichien  Mêlas  offrit  une  capitulation  hono- 
rable. «  La  fortune,  écrivit-il  à  Masséna,  n'a  pas 
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couronné  votre  valeur.  Je  vous  offre  la  capitula- 
tion la  plus  honorable,  digne  d'un  capitaine  de 
votre  renommée.  x> 

Le  général  français  fit  une  réponse  pleine  de 
fierté.  «  Je  n'ai  pas  encore  songé,  écrivit-il,  à 
l'éventualité  d'une  capitulation.  Nous  en  par- 
lerons peut-être  plus  tard;  en  attendant  je  suis 
résolu  à  défendre  à  outrance  les  remparts  de 
Gênes.  » 

Pour  montrer  qu'il  était  homme  à  tenir  ses 
promesses,  il  fit  une  violente  sortie,  attaqua  les 
Autrichiens  qui  avaient  réussi  à  s'installer  sur  la 
Madona  del  Monte,  les  délogea  avec  des  forces  de 
moitié  inférieures,  leur  tua  2.000  hommes  et  leur 
fit  1 .500  prisonniers.  Il  finit  par  avoir  plus  de  pri- 
sonniers que  de  soldats  ! 

Chaque  jour  amena  de  nouveaux  combats. 
Celui  du  11  mai  fut  particulièrement  sanglant; 
les  Français  rentrèrent  dans  la  place  et  tirèrent 
le  canon  pour  célébrer  leur  victoire. 

Cependant,  la  position  de  Gênes  devenait 
chaque  jour  plus  désastreuse.  La  ration  quoti- 
dienne distribuée  aux  soldats,  aux  prisonniers  et 
aux  habitants  se  composait  de  150  grammes  d'un 
affreux  mélange  servant  de  pain,  auquel  on  ajouta 
de  la  soupe  d'herbes.  Pour  rendre  celle-ci  man- 
geable, on  vida  les  officines  de  pharmaciens,  et 
l'on  employa  toutes  sortes  de  plantes  pharma- 
ceutiques. Les  troupes  se  relevaient  chaque  jour 
dans  les  forts  et  aux  avant-postes  et  ne  rentraient 
dans  la  ville  que  pour  camper  sur  les  places  pu  • 
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bliques,  afin  de  prévenir  les  rassemblements  po 
pulaires  ;  elles  étaient  littéralement  exténuées. 
Et  pourtant  elles  ne  se  plaignaient  pas,  tant  était 
grand  l'ascendant  de  X enfant  chéri  de  la  victoire. 

Masséna  finit  par  apprendre  les  victoires  de 
l'armée  du  Rhin  et  la  présence  de  Bonaparte  à 
Lausanne.  Il  ne  voulut  pas  convenir  qu'il  était 
trop  tard,  et  demanda  quelques  jours  à  ses  sol- 
dats et  à  la  population  de  Gênes.  Faire  un  nouvel 
appel  à  l'armée  était  superflu  ;  il  s'adressa  aux 
Génois.  «  Donnez-moi,  leur  dit-il,  deux  jours  de 
vivres,  et  je  vous  sauve  du  joug  autrichien  tout 
en  épargnant  à  mon  armée  la  douleur  de  se 
rendre.  » 

On  vint  dire  à  Masséna  que  pour  la  journée 
du  lendemain  il  n'y  avait  plus  à  distribuer  qu'une 
ration  de  30  grammes  de  l'exécrable  mélange  qui 
servait  de  pain.  Il  fallut  ouvrir  des  pourparlers. 
L'adjudant  général  Andrieux  alla  trouver  les 
généraux  autrichiens.  Tout  d'abord,  on  accéda  à 
toutes  les  demandes  du  général  français,  à  la  seule 
réserve  qu'il  resterait  prisonnier  de  sa  personne. 
«  Vous  valez  seul  une  armée,  lui  écrivit  l'amiral 
Keith  ;  comment  pourrions-nous  vous  laisser 
libre  ?»  —  «  Les  Français  et  leur  général,  répon- 
dit l'héroïque  défenseur  de  Gênes,  sortiront  de  la 
place  avec  armes  et  bagages,  enseignes  déployées, 
ou  bien  ils  se  feront  jour  par  la  force  des  baïon- 
nettes. » 

Et  comme  on  voulait  encore  discuter,  Masséna 
rompit  les  pourparlers,  en  disant  :  «  A  demain  sur 
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le  champ  de  bataille  !  »  Quelques  minutes  après, 
un  parlementaire  autrichien  se  présenta  ;  toutes 
les  demandes  de  l'obstiné  général  étaient  accor- 
dées. Les  chefs  de  l'armée  ennemie  ne  cachèrent 
pas  qu'ils  étaient  saisis  d'étonnement  et  d'admira- 
tion. «  On  ne  peut  rien  refuser  à  cet  homme-là  », 
dit  l'amiral  Keith. 

Telle  fut  l'issue  du  siège  de  Gênes,  un  des  plus 
mémorables  des  temps  modernes.  De  18.000 
hommes,  Masséna  en  ramena  8.000;  il  avait  tué  et 
blessé  18.000  Autrichiens  etfait9.000prisonniers. 
De  ses  trois  généraux  de  division,  un,  Marbot, 
était  mort  du  typhus  ;  les  deux  autres  étaient 
blessés.  De  six  généraux  de  brigade,  quatre 
étaient  frappés,  et  de  dix-sept  colonels,  onze  ne 
revinrent  pas.  Si  la  fortune  trahit  l'illustre  sol- 
dat, la  gloire  ne  lui  fit  pas  défaut,  car,  s'il 
n'avait  d'autres  titres  à  l'illustration,  le  siège  de 
Gênes  suffirait  pour  immortaliser  sa  mémoire. 

Après  le  siège  de  Gênes,  Masséna  crut  qu'il 
n'en  avait  pas  assez  fait.  Les  Anglais  le  débar- 
quèrent à  Savone,  et  aussitôt  il  courut  avec  ses 
soldats  exténués  se  mettre  en  position  à  la  droite 
de  Suchet  qui  bataillait  contre  le  général  Elsnitz. 
Il  s'agissait  d'empêcher  Elsnitz  de  se  rendre  au 
grand  rendez- vous  aux  environs  d'Alexandrie. 
Sachant  qu'il  ne  pourrait  plus  faire  battre  la  gar- 
nison de  Gênes  absolument  épuisée,  Masséna 
voulut  au  moins  faire  acte  de  présence.  Il  en 
imposa  à  Elsnitz,  et  contribua  indirectement  au 
gain  de  la  bataille  de  Marengo  (1800). 
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Chargé  après  Marengo  de  commander  l'armée 
d'Italie,  il  eut  une  lourde  tâche  administra- 
tive dans  laquelle  il  ne  réussit  que  pénible- 
ment. Retiré  ensuite  dans  son  château  de  Rueil 
il  se  reposa  avec  délices  (1).  A  la  création  de  la 
Légion  d'honneur  en  1804,  il  fut  nommé  grand- 
croix  et  chef  de  la  14e  cohorte,  et  à  l'avènement 
de  l'empire  on  le  comprit  dans  la  première  liste 
des  maréchaux  de  France. 

En  1805,  l'Autriche  ayant  repris  les  armes, 
Masséna  reçut  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie.  «  Vous  seul,  lui  écrivit  Napoléon,  vous 
pouvez  commander  loin  de  moi.  »  Il  accepta  avec 
une  abnégation  de  soi-même  dont  on  trouve  peu 
d'exemples  dans  l'histoire.  Avec  45.000  hommes, 
il  avait  à  lutter  contre  80.000  Autrichiens  com- 
mandés par  l'archiduc  Charles,  son  adversaire  de 
Tarwis.  Comme  il  l'avait  déclaré  avant  Gênes,  la 
défensive  n'était  guère  dans  son  tempérament  ;  il 
résolut  donc  de  prendre  l'offensive  quand  même, 
et  de  se  cramponner  à  l'archiduc  pour  l'empêcher 
de  déboucher  sur  le  flanc  droit  de  l'empereur 
manœuvrant  dans  la  vallée  du  Danube.  Résolu- 
ment, il  sortit  de  Vérone  et  attaqua  les  80.000 
Autrichiens  de  l'archiduc  Charles  retranchés  à 
Caldiero.  Jamais  la  furie  française  ne  se  montra 
plus  éclatante  que  dans  cette  bataille  où  45.000 
français  attaquèrent  un  nombre  presque  double 

(1)  Le  château  de  Rueil  (Seine-et-Oise)  a  été  construit 
(1635)  par  le  cardinal  de  Richelieu  ;  la  cour  s'y  retira  en 
1648  pendant  les  guerres  de  la  Fronde. 
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d'ennemis  retranchés  sur  une  formidable  position. 
Après  deux  jours  de  lutte  acharnée,  l'archiduc, 
apprenant  le  désastre  d'Ulm  (1),  se  replia  vers  la 
Piave  ;  mais  son  opiniâtre  adversaire  avait  juré 
de  se  cramponner  à  lui.  Il  retarda  si  bien  sa 
marche,  lui  livrant  de  continuels  combats  d'ar- 
rière-garde, que  l'archiduc  ne  put  arriver  au 
rendez-vous  d'Austerlitz. 

Après  la  paix  de  Presbourg  (2),  Masséna  fut 
chargé  de  conquérir  le  royaume  de  Naples,  et 
d'installer  Joseph,  frère  aîné  de  Napoléon,  aux 
lieu  et  place  de  la  dynastie  de  Bourbon  dont  le 
vainqueur  d'Austerlitz  venait  de  proclamer  la 
déchéance.  L'armée  napolitaine  s'étant  dispersée 
dans  les  montagnes  sans  combattre,  Masséna  se 
trouva  en  face  d'une  insurrection  formidable. 
Sans  se  laisser  émouvoir,  il  alla  d'abord  à  Naples 
installer  Joseph,  puis  il  s'occupa  de  réduire  la  fa- 
meuse place  de  Gaëte,  et  courut  ensuite  au  secours 
de  Reynier  qui  soutenait  des  combats  acharnés 
contre  les  Calabrais  insurgés  et  les  Anglais 
débarqués.  Peu  tendre  de  sa  nature,  Masséna  fit 
pendre  tous  les  chefs  révoltés  qui  lui  tombèrent 
sous  la  main,  entre  autres  le  fameux  Fra  Dia- 
volo  (3),  et  pacifia  rapidement  cette  extrémité  de 
la  Péninsule  italique. 

(1)  Ulm,  ville  de  l'ancienne  Souabe  (auj.  au  Wurtemberg). 
Napoléon  l'investit  en  1805  et  força  le  général  Mack,  qui  la 
défendait  avec  30.000  hommes,  à  signer  une  capitulation  hon- 
teuse. 

(2)  26  décembre  1805. 

(3)  Michel  Pozza,  connu  sous  le  surnom  de  Fra  Diavolo, 
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Quand  l'autorité  du  roi  Joseph  eut  été  recon- 
nue partout,  Napoléon  rappela  Masséna.  La 
Grande  Armée  se  trouvait  en  ce  moment  au  fond 
de  la  Pologne  et  préparait  le  coup  de  toudre  de 
Friedland  (1). 

«  —  Vous  avez  fait  merveille,  dit  Napoléon 
à  l'illustre  maréchal  en  le  recevant  à  son  quar- 
tier-général de  Golymin  :  grâce  à  vous,  Joseph 
est  bien  assis  sur  le  trône  de  Naples. 

«  —  Peuh  I  répondit  Masséna,  j'ai  vu  des 
adversaires  plus  sérieux  que  des  Calabrais 
insurgés. 

«  —  Et  Gaëte  ?  Et  Santa  Euphemia  ?  répondit 
l'empereur.  Vous  avez  eu  affaire  à  l'armée  napo- 
litaine régulière  et  aux  Anglais  débarqués. 

«  —  La  prise  de  Gaëte,  répondit  modestement 
le  maréchal,  fait  plus  d'honneur  aux  comman- 
dants de  l'artillerie  et  du  génie  qu'au  général  en 
chef. 

«  — Je  n'insiste  pas  »,  dit  Napoléon  en  souriant. 

Et  il  ajouta  qu'il  l'avait  appelé  pour  lui  confier 
le  commandement  de  l'armée  dans  le  cas  où  un 
événement  imprévu  le  forcerait  à  rentrer  en 
France.  En  attendant,  il  lui  donna  le  commande- 
ment du  5e  corps  avec  lequel  le  héros  de  Gênes,  en 


c'est-à-dire  Frère  Diable,  fut  d'abord  chef  de  brigands  et 
exerça  dans  toute  la  Calabre  de  tels  ravages  que  le  gouver- 
nement de  Naples  mit  sa  tête  à  prix.  Saisi  à  San-Severino  et 
pendu  à  Naples  en  1806. 

(1)  Friedland,  ville  des  Etats  prussiens.  Napoléon  y  rem- 
porta sur  les  Russes  (14  juin  1807)  une  éclatante  victoire  qui 
amena  la  paix  de  Tilsitt. 
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manœuvrant  autour  de  Grodno  sur  le  Niémen, 
empêcha  les  armées  russes  de  Lithuanie  de 
secourir  l'armée  de  Benningsen  sur  la  Prégel. 

C'est  au  retour  de  la  campagne  de  1807  que 
Masséna  reçut  le  titre  de  duc  de  Rivoli  avec  une 
dotation  considérable. 

Le  nouveau  duc  de  Rivoli  avait  de  l'éloigne- 
ment  pour  la  cour  ;  ce  rude  soldat  n'était  pas  né 
courtisan.  Ce  qui  l'éloigna  définitivement  de  la 
cour  de  Napoléon,  ce  fut  un  accident  de  chasse. 
A  Marly,  Berthier  eut  la  maladresse  de  lui  loger 
un  plomb  dans  l'œil  gauche.  L'œil  resta  paralysé 
quoiqu'il  parût  intact. 

En  1808,  Napoléon,  arrivé  au  sommet  des 
grandeurs  humaines,  ne  crut  pas  indigne  de  sa 
gloire  de  mettre  la  main  sur  la  couronne  d'Espa- 
gne. La  nation  espagnole  courut  aux  armes  et 
acceptalesecoursde  l'Angleterre.  Napoléon  trans- 
porta ses  armées  dans  la  Péninsule  ;  mais  il  dut 
dégarnir  l'Allemagne,  et  l'Autriche  reprit  les 
armes. 

L'Autriche  concentra  200.000  hommes  sur  le 
Danube,  et  100.000  sur  l'Adige.  Effrayé  pour  son 
royaume  de  Naples,  Joseph  réclama  Masséna  à 
grands  cris.  Mais  Napoléon  refusa  péremptoi- 
rement. «  J'ai  besoin,  répondit-il,  du  duc  de 
Rivoli  auprès  de  moi.  » 

En  apprenant  l'arrivée  de  Masséna  en  Bavière, 
l'archiduc  Charles,  qui  se  souvenait  de  Tarwis 
et  de  Caldiero,  ne  put  s'empêcher  de  dire  avec 
humeur  :  «  Encore  ce  Masséna  !  J'espérais  en  être 
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délivré  par  son  coup  de  fusil  dans  l'œil.  »  Propos 
plus  honorable  pour  celui  qui  en  a  été  l'objet  que 
pour  celui  qui  l'a  tenu. 

Avec  ses  quatre  divisions  Boudet,  Legrand, 
Molitor,  et  Carra-Saint-Cyr,  auxquelles  Napoléon 
adjoignit  les  Hessois  et  la  division  de  cavalerie 
Marulaz,  Masséna  forma  l'aile  marchante  quand 
l'empereur  entreprit  un  immense  mouvement  de 
conversion  sur  Rabisbonne.  «  Plus  que  jamais, 
lui  écrivit  Napoléon,  j'ai  besoin  de  tout  votre 
dévouement.  »  Masséna  exécuta  son  mouvement 
avec  une  précision  et  une  audace  extraordinaires, 
et  contribua  au  gain  de  cette  fameuse  bataille 
d'Eckmùhl  (1)  à  la  suite  de  laquelle  l'archiduc 
Charles  fut  rejeté  dans  les  défilés  de  la  Bohême 
loin  c7e  sa  ligne  d'opération. 

Après  son  triomphe  d'Eckmùhl,  Napoléon 
apprit  que  le  prince  Eugène  en  Italie  avait  perdu 
la  bataille  de  Sacile  et  avait  dû  rétrograder 
derrière  l'Adige.  L'empereur  écrivit  durement  à 
son  fils  adoptif  :  «  La  guerre  est  un  jeu  sérieux 
dans  lequel  on  compromet  sa  réputation,  ses 
troupes  et  son  pays...  Je  sais  qu'en  Italie  vous 
afiectez  de  mépriser  Masséna;  si  je  vous  l'eusse 
envoyé,  cela  ne  serait  pas  arrivé.  Masséna  a  des 
talents  militaires  devant  lesquels  il  faut  vous 
prosterner  tous...  J'aurais  dû  vous  l'envoyer  et 
vous  donner  le  commandement  d'une  division 
sous  ses  ordres.  Le  prince  royal  de  Bavière  com- 

(1)  Eckmùhl,  village  de  Bavière.  Victoire  de  Napoléon  sur 
les  Autrichiens  (22  avril  1809). 
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mande  bien  une  division  de  cavalerie  sous  les 
ordres  du  duc  de  Dantzigî  » 

Pendant  ce  temps  Masséna  talonnait  les  géné- 
raux  autrichiens    qui  avaient   été   séparés   de 
l'archiduc  Charles  après  Eckmuhl  et  qui  s'effor- 
çaient de  retarder  la  marche  des  Français  afin  de 
permettre  aux  armées  autrichiennes  rejetées  en 
Bohême  d'arriver  les  premières  à  Vienne.  Sur 
les  bords  de  la  Traun,  le  corps  de  Masséna, 
formant  l'avant-garde  de  la  Grande  Armée,  se 
heurta  à  la  position  d'Ebersberg(l)  que  la  nature 
des  lieux  et  les  formidables  moyens  de  défense 
qu'y  avait  accumulés  le  général  Hiller  avaient 
rendue  inabordable.  A  l'extrémité  d'un  pont  de 
590  mètres  se  trouvait  une  forte  tour  crénelée 
dont  la  porte  s'ouvrait  sur  une  rampe  très  escar- 
pée de  150  mètres  de  long  conduisant  au  plateau 
sur  lequel  était  bâtie  la  petite  ville  d'Ebersberg. 
Tout  autre  que  Masséna  eût  hésité.  Il  lança  la 
division  de  cavalerie  Marulaz  dans  la  plaine  et 
poussa  sur  le  pont  la  brigade  Cohorn,  de  la  divi- 
sion Claparède.  Il  se  connaissait  en  hommes  ; 
Cohorn  était  un  des  plus  forcement  trempés  de 
cette  prodigieuse  génération  d'hommes  de  guerre 
qui  se  produisit  sous  l'Empire.  Suivi  de  Cla- 
parède, celui-ci  fond  tête  baissée  sur  le  pont, 
pénètre  dans  la  ville,  et  engage  un  effroyable 
combat  dans  les  rues.  L'incendie  s'allume,  une 
chaleur  intense  brûle  les  yeux  des  combattants, 

(1)  Ebersberg,  bourg  des  Etats  Autrichiens  sur  la  Traun. 
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une  odeur  atroce  de  chair  brûlée  se  répand  dans 
les  airs.  Masséna  lance  le  général  Legrand  pour 
dégager  Claparède  et  Cohorn.  Legrand  part  avec 
calme  ;  le  pont  de  la  Traun  est  encombré  de  morts, 
de  blessés,  de  débris  de  toute  sorte;  un  jeune  offi- 
cier d'état-major,  au  lieu  de  mettre  un  peu  d'ordre 
au  débouché  de  ce  pont,  court  à  Legrand,  et,  avec  la 
suffisance  du  jeune  âge,  veut  lui  donner  quelques 
indications.  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  conseils,  répond 
froidement  Legrand  ;  j'ai  besoin  de  place  pour  ma 
tête  de  colonne.  » 

Enfin  Legrand  réussit  à  pénétrer  dans  la  ville, 
Molitor  et  Boudet  le  suivent,  et  Hiller  se  décide 
à  quitter  cet  épouvantable  champ  de  carnage  en 
y  laissant  3.000  morts  dont  beaucoup,  blessés  au 
début,  avaient  péri  dans  les  flammes  (3  mai  1809). 

Quand  l'empereur  traversa  Ebersberg,  il  lut 
sufloqué  par  l'acre  odeur  de  chair  brûlée  qui 
remplissait  l'air.  Les  cadavres  s'amoncelaient 
dans  les  rues  de  lamalheureusepetite  ville,  théâtre 
d'un  combat  terrible,  éternel  monument  de  l'au- 
dace des  soldats  français  et  de  leurs  chefs.  Jamais 
Napoléon  n'avait  assisté  à  un  spectacle  d'une  si 
terrible  éloquence  ;  il  fut  profondément  ému  et  le 
laissa  voir,  lui  si  maître  de  lui-même  au  milieu 
de  ce  jeu  sanglant  des  batailles  qu'il  aimait  tant 
à  jouer. 

On  a  prétendu  que  Masséna  aurait  pu  éviter 
cette  effusion  de  sang.  Mais  il  était  pénétré  de 
l'importance  d'arriver  à  Vienne  avant  les  Autri- 
chiens de  Bohême  ;  il  avait  reçu  à  ce  sujet  des 
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ordres  formels  de  l'empereur,  et  cet  homme  ne 
connaissait  que  l'obéissance.  S'il  n'avait  pas 
brusqué  l'attaque  d'Ebersberg,  il  est  à  croire  que 
les  archiducs  auraient  opéré  leur  jonction  par  le 
pont  de  Muhlhausen. 

Quand  Napoléon,  après  la  prise  de  Vienne,  eut 
résolu  de  déboucher  sur  la  rive  gauche  du 
Danube,  ce  fut  le  corps  de  Masséna  qui  passa  le 
premier.  Le  maréchal  s'établit  d'abord  dans  l'ile 
de  Lobau  avec  les  divisions  d'infanterie  Boudet  et 
Molitor  et  la  division  de  cavalerie  Marulaz,  et  dès 
le  lendemain  se  déploya  audacieusement  sur  la 
rive  gauche,  entre  les  villages  d'Aspern  et 
d'Essling.  Attaqués  avec  une  extrême  violence 
par  toute  l'armée  autrichienne,  Boudet  et  Molitor 
se  jettent,  le  premier  dans  Aspern,  le  second 
dans  Essling.  Sachant  que  Masséna  soutient  de 
sa  présence  la  division  Molitor  à  Essling,  l'empe- 
reur envoie  le  maréchal  Lannes  à  Aspern,  au 
milieu  des  troupes  de  Boudet.  Un  combat  déses- 
péré s'engagea,  et  se  prolongea  toute  la  journée 
du  21  mai.  Dans  la  nuit,  Napoléon  réussit  à  faire 
passer  de  nombreux  renforts  à  ses  maréchaux, 
et  le  lendemain  22  mai  60.000  Français  étaient 
en  bataille,  en  face  de  100.000  Autrichiens. 

Pendant  cette  bataille  du  22  mai  1809  que  nous 
renonçons  à  raconter  en  détail,  Masséna  s'aperçut 
qu'une  de  ses  jambes  fatiguait  ;  un  de  ses  étriers 
était  trop  allongé.  Il  appela  un  soldat  pour  le 
raccourcir  et  pendant  que  ce  brave  homme  était 
occupé  à  cette  besogne,  le  maréchal  posa  son 
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pied  sur  le  cou  du  cheval.  Un  boulet  arrive, 
emporte  le  soldat  et  coupe  Tétrier  sans  toucher 
au  cheval  ni  au  cavalier. 

«  —  Bon,  dit  avec  humeur  le  héros  de  Rivoli, 
voilà  qu'il  me  faut  descendre  de  cheval  et  changer 
de  selle.  » 

Désespérant  de  briser  la  résistance  que  lui 
offrait  le  maréchal  Masséna,  l'archiduc  Charles 
saisit  le  drapeau  du  régiment  Zach  et  se  porta 
en  avant.  Le  général  Colloredo  le  prit  à  bras-le- 
corps  et  l'empêcha  de  se  laire  tuer. 

Quand  l'armée  dut  battre  en  retraite  par  suite 
de  la  rupture  des  ponts  du  Danube  contre  lesquels 
les  Autrichiens  avaient  lancé  des  bateaux 
chargés  de  pierres  et  des  moulins  flottants, 
Masséna  resta  le  dernier,  avec  ses  deux  immor- 
telles divisions  Boudet  et  Molitor.  Boudet, 
Molitor,  Legrand,  trois  noms  accolés  à  celui 
de  Masséna,  comme  les  trois  noms  de  Gudin, 
Friant  et  Morand  sont  accolés  à  celui  de  Davout. 
Le  maréchal  Lannes  venait  d'avoir  les  jambes 
fracassées  par  un  boulet  et  n'était  plus  avec 
Boudet  à  Aspern.  Masséna  se  raidit  contre  la 
tempête  ;  cinq  fois  les  Autrichiens  lui  enlevèrent 
Essling,  cinq  fois  il  reprit  ce  village,  l'épée  à  la 
main,  s'exposant  comme  un  simple  grenadier, 
donnant  ses  ordres  au  milieu  des  flammes,  des 
balles  et  de  la  mitraille,  avec  le  plus  magni- 
fique sang-froid  que  puisse  rêver  un  homme  de 
guerre.  Epuisé,  l'archiduc  Charles,  comme  à 
Tarwis,  comme  à  Caldiero,  recula  devant  son 
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opiniâtre  adversaire.  «  Je  ne  battrai  jamais  cet 
homme  »,  dit-il  avec  rage  et  désespoir. 

Les  deux  divisions  de  Masséna  respirèrent  un 
moment.  A  la  tombée  de  la  nuit,  l'empereur  en- 
voya au  maréchal  un  de  ses  aides  de  camp,  le 
capitaine  Laville,  pour  lui  demander  de  tenir 
encore  deux  heures.  Il  fallait  au  moins  ce  temps 
aux  pontonniers.  Le  combat  avait  presque  cessé  et 
quelques  tirailleurs  seulement  faisaient  le  coup 
de  feu  en  avant  d'Aspern  et  d'Essling  ;  mais 
il  pouvait  reprendre  d'un  moment  à  l'autre,  car  il 
était  à  croire  que  les  Autrichiens  ne  laisseraient 
pas  partir  tranquillement  les  divisions  Boudet  et 
Molitor.  Quand  le  capitaine  de  Laville  vint 
remettre  entre  les  mains  de  Masséna  la  dépêche 
de  l'empereur,  l'illustre  soldat,  qui  était,  comme 
ses  hommes,  resté  deux  jours  et  deux  nuits 
sans  prendre  un  instant  de  repos,  était  allongé 
sur  un  affût  brisé,  au  milieu  du  village  en  ruines 
d'Essling.  Il  lut  la  dépêche  de  l'empereur  et  se 
levant,  fier  et  héroïque,  il  s'écria  avec  un  accent 
d'une  véhémence  extraordinaire  : 

«  —  Deux  heures  î  allez  dire  à  l'empereur  que  je 
resterai  ici  deux  heures,  vingt-quatre  heures, 
toujours  1  » 

Dans  la  nuit,  Napoléon  appela  Masséna  auprès 
de  lui.  Le  maréchal  s'embarqua  sur  un  petit 
bateau  conduit  par  un  sapeur  du  génie. 

«  —  Ne  craignez-vous  pas,  lui  dit  l'empereur, 
que  nos  troupes  ne  soient  démoralisées  ? 

«  —  Sire,  répondit  Masséna,  les  troupes  suc- 


416  LE  MARÉCHAL  MASSÉNA 

combent  sous  le  besoin  ;  elles  n'ont  pas  lait  la 
soupe  depuis  quarante-huit  heures  et  n'ont  eu 
que  leur  ration  de  pain.  Quant  au  reste,  elles  sont 
peut-être  un  peu  affectées  ;  mais  leur  courage  ne 
se  démentira  pas.  Je  réponds  que  la  retraite 
s'opérera  demain  sans  désordre,  car  l'ennemi 
est  plus  épuisé  que  nous.  » 

Et  comme  tous  les  maréchaux  exprimaient 
l'avis  d'évacuer  non  seulement  la  rive  gauche  du 
Danube,  mais  aussi  l'île  de  Lobau  : 

«  —  C'est  bien,  dit  brusquement  l'empereur, 
mais  Masséna  est-il  de  votre  avis  Y 

«  —  Je  suis  d'avis,  répondit  le  maréchal,  qu'il 
faut  payer  d'audace  et  rester  dans  l'île  de  Lobau. 
Battre  en  retraite  sur  Vienne  I  Autant  battre  en 
retraite  sur  Strasbourg.  » 

Napoléon  partagea  ce  sentiment,  et  décida 
que  l'on  resterait  dans  l'île  de  Lobau  où  l'on 
se  fortifierait. 

Le  23  mai  au  matin.  Masséna  rentra  dans  l'île 
de  Lobau,  emportant  ses  blessés,  ses  bagages, 
ne  laissant  rien  derrière  lui.  La  retraite  fut  si 
fière,  que  l'archiduc  Charles  n'osa  poursuivre 
que  mollement. 

En  revoyant  le  maréchal  qui  venait  de  se 
couvrir  d'une  gloire  impérissable,  l'empereur  se 
leva,  lui  prit  affectueusement  le  bras  et  dit  bien 
haut,  pour  que  tout  son  entourage  l'entendît  : 

«  —  Voici  mon  bras  droit.  » 

Nous  irions  beaucoup  trop  loin  si  nous  voulions 
raconter  en  détail  cette  belle  campagne  de  1809,  ter- 
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minée  par  le  coup  de  foudre  de  Wagram.  Disons 
seulement  qu'à  cette  dernière  bataille  Masséna  se 
surpassa  ;  impossible  de  montrer  de  façon  plus 
éclatante  son  mépris  de  la  mort.  Quelques  jours 
auparavant  il  avait  fait  une  chute  de  cheval  qui 
l'avait  tout  meurtri,  et  le  matin  de  la  bataille  ses 
troupes,  qui  ne  comptaient  plus  sur  lui  et  qui 
voyaient  Legrand  à  la  tête  du  4e  corps  d'armée, 
le  virent  avec  étonnement  arriver  dans  une  calèche 
découverte.  Comble  de  témérité  !  la  calèche  était 
attelée  de  deux  chevaux  blancs,  ce  qui  devait 
encore  bien  davantage  la  signaler  aux  pointeurs 
ennemis.  Une  immense  acclamation  accueillit 
Masséna.  Les  troupes  le  connaissaient  de  longue 
date,  mais  cette  fois  tant  d'abnégation  et  de 
dévouement  les  transportèrent  d'admiration. 

Comme  Legrand  s'informait  de  son  état,  ne 
dissimulant  pas  son  étonnement,  Masséna  lui 
dit: 

«  —  Croyez-vous  donc  que  je  permette  qu'on 
se  batte  sans  moi  ?  » 

Masséna  forma  l'aile  gauche  de  l'armée  qui 
s'appuyait  au  Danube.  L'archiduc  Charles  porta 
contre  lui  tous  ses  efforts,  et  l'empereur,  crai- 
gnant d'être  coupé  du  fleuve,  accourut  au  galop. 
Pour  trouver  Masséna,  il  fallut  qu'il  se  jetât  au 
plus  épais  du  feu. 

«  —  Sire,  lui  dit  le  maréchal  d'une  voix  émue, 
retirez-vous,  je  vous  réponds  de  tout.  » 

Au  même  instant  un  boulet  en  ricochant 
remplit  de  terre  la  calèche  dans  laquelle  il  était 
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assis,  et  le  cheval  de  l'empereur  se  cabra  violem 
ment. 

«  —  Retirez-vous,  Sire,  dit  alors  le  duc  de  Rivoli 
d'une  voix  vibrante  en  descendant  de  sa  calèche, 
retirez-vous,  ou  bien,  je  vous  jure  sur  l'honneur* 
je  vous  fais  enlever  par  mes  grenadiers.  » 

Dès  le  lendemain  de  la  bataille,  le  7  juillet, 
le  4e  corps  s'acheminait  avec  celui  de  Marmont 
sur  la  trace  des  Autrichiens.  A  Znaïm,  on 
retrouva  le  contact  de  l'ennemi.  A  l'âpreté  avec 
laquelle  les  Français  s'accrochaient  à  lui, 
l'archiduc  Charles  se  souvint  de  Tarwis  et  de 
Caldiero. 

«  —  C'est  encore  ce  Masséna  que  j'ai  sur  les 
talons,  dit-il  découragé  ;  j'aurai  de  la  peine  à 
entrer  en  Bohême.  » 

Un  violent  combat  était  engagé  à  Znaïm, 
quand  des  aides  de  camp  dépêchés  par  l'empe- 
reur vinrent  faire  cesser  le  feu  en  annonçant 
l'armistice. 

Masséna  avait  attendu  jusqu'en  1807  son  titre 
de  duc  de  Rivoli  ;  il  n'attendit  pas  longtemps  cette 
fois.  Quand  il  se  présenta  devant  l'empereur  à  son 
retour  de  Znaïm,  celui-cile  saluaprince  d'Essling  ; 
à  cette  principauté  était  affecté  le  magnifique 
château  de  Thouars  (1).  Les  fatigues  de  cette  rude 
campagne  avaient  altéré  la  santé  du  nouveau 
prince  ;  il  céda  le  commandement  du  4e  corps  à 
Legrand,  se  retira  dans  son  modeste  château 

(1)  Thouars,  chef-lieu  de  canton  des  Deux-Sèvres  :  le  châ- 
teau sert  aujourd'hui  de  caserne. 
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de  Rueil  et  se  plongea  dans  le  calme  et  la  soli- 
tude, heureux  entre  sa  femme  et  ses  deux  fils. 

Sous  l'empire  l'armée  ne  se  reposait  guère,  et 
Masséna  devait  bientôt  s'en  apercevoir.  Au  prin- 
temps de  1810,  Napoléon  sentit  la  nécessité  de 
terminer  la  désastreuse  guerre  d'Espagne  en 
jetant  à  la  mer  l'armée  anglaise  débarquée  en 
Portugaise  pouvant  ou  ne  voulant  repasser  les 
Pyrénées  de  sa  personne,  il  songea  à  se  faire 
remplacer  par  celui  de  ses  maréchaux  qu'il  appe- 
lait son  bras  droit,  par  le  prince  d'Essling,  qui 
avait  donné  des  preuves  innombrables  d'intense 
énergie  jointe  à  des  talents  militaires  de  premier 
ordre.  Il  le  nomma  au  commandement  de  l'armée 
de  Portugal,  avec  Ney,  Junot  et  Reynier  pour 
lieutenants.  Quand  Berthier  vint  annoncer  cette 
nomination  au  héros  de  Rivoli  et  de  tant  d'autres 
batailles,  celui-ci  refusa  tout  d'abord  . 

«  —  Je  suis  souffrant,  dit-il,  et  je  me  ressens 
des  fatigues  de  vingt  ans  de  guerre.  L'empereur, 
ajouta-t-il,  est  trop  habitué  à  ma  franchise  pour 
que  je  lui  laisse  ignorer  que  je  désapprouve 
cette  funeste  guerre  d'Espagne  ;  je  crains  de  la 
faire  à  contre-cœur,  et  je  me^battrai  sans  avoir  la 
foi.  D'ailleurs  Ney  est  habitué  à  n'obéir  qu'à  l'em- 
pereur seul  et  se  trouvera  probablement  humilié 
de  servir  sous  mes  ordres.  Même  Junot,  qui  a 
commandé  la  première  expédition  de  Portugal  et 
qui  connaît  le  chemin  de  Lisbonne,  ne  me  verra 
pas  arriver  avec  plaisir.  » 

Vainement  Berthier  objecta  que  quand  l'empe- 
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reur  déléguait  son  autorité,  l'obéissance  était  un 
devoir  pour  tous  et  que  personne,  pas  même  Ney, 
ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  s'estimer  l'égal 
du  vainqueur  de  Zurich.  Masséna  ne  voulut  rien 
entendre,  et  il  fallut  que  Napoléon,  ce  grand 
charmeur,  déployât  toutes  les  séductions  de  son 
esprit  pour  convaincre  le  vieux  soldat. 

«  —  Vous,  fatigué  ?  lui  dit-il.  Combien  d'âge  avez- 
vous  de  plus  qu'à  Essling  ?  Vous  avez  toute  la 
vigueur  et  toute  l'énergie  des  plus  belles  années 
de  votre  carrière.  » 

Puis,  s'échauffant,  l'empereur  lui  rappela  qu'il 
l'avait  appelé  son  bras  droit  à  la  face  de  l'armée. 

«  —  Je  ne  vois  que  vous,  dit-il,  pour  réparer  les 
affaires  de  la  péninsule  compromises  par  des 
généraux  ou  inhabiles  ou  incapables  d'opérer 
seuls  loin  de  moi.  Vous  êtes  l'homme  des  circons- 
tances difficiles,  des  cas  désespérés  ;  le  plus  glo- 
rieux soldat  de  l'armée  française  ne  peut  sans 
compromettre  sa  renommée  refuser  de  se  char- 
ger d'une  expédition  qui,  je  l'avoue,  est  horrible- 
ment difficile  à  conduire. 

«  —  Mais  Ney,  mais  Junot  ?  »  dit  le  maréchal. 

«  —  Je  vous  sais  homme,  dit  l'empereur,  à 
briser  toutes  les  résistances.  » 

Masséna  se  résigna  tristement  et  partit  pour 
Salamanque.  Comme  il  l'avait  prévu,  Junot, 
surtout  Ney,  le  virent  arriver  avec  dépit  et  ne  se 
gênèrent  pas  pour  faire  tout  haut  les  réflexions 
les  plus  malveillantes  sur  le  nouveau  com- 
mandant  en   chef.  L'empereur  n'était  pas  là 
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pour  réprimer  ces  regrettables  atteintes  à  la 
discipline. 

Un  jour,  en  présence  de  quantité  d'officiers, 
ils  dépeignirent  Masséna  comme  vieilli.  Quand 
on  rapporta  à  celui-ci  cet  inconvenant  propos, 
il  dit  d'un  air  sévère  : 

«  —  Ils  trouvent  que  je  suis  vieilli  ;  je  leur 
ferai  voir  du  moins  que  ma  volonté  n'a  pas  vieilli, 
et  que  je  sais  me  faire  obéir.  » 

Le  nouveau  commandant  en  chef  de  l'armée  de 
Portugal  avait  à  lutter  contre  des  difficultés 
peut-être  plus  lourdes  que  lorsqu'il  prit  avant  le 
siège  de  Gênes  le  commandement  de  l'armée 
d'Italie.  Tout  était  à  réorganiser  ou  plutôt  à  orga- 
niser. Il  n'y  avait  à  l'armée  de  Portugal  ni  état- 
major,  ni  intendance,  ni  hôpitaux,  ni  munitions, 
ni  matériel  de  siège,  ni  vivres,  ni  moyens  de 
transport,  et  les  guérillas  infestaient  le  pays  au 
point  que  de  80.000  hommes  l'armée  était  réduite 
à  60.000  à  cause  des  nombreux  détachements. 
Masséna  réclama,  ne  reçut  que  des  belles  paroles 
comme  au  moment  du  siège  de  Gênes  et  dut 
en  prendre  son  parti.  Il  se  mit  à  l'œuvre  avec 
son  énergie  habituelle,  fit  tout  plier  sous  lui  et 
improvisa  ce  qui  lui  manquait.  L'empereur  lui 
avait  donné  pour  toute  instruction  d'ouvrir  la 
campagne  par  les  sièges  d'Almeida  et  de  Ciudad- 
Rodrigo.   Il    désapprouvait   ce    plan,   pensant 
que  ces  places  tomberaient  d'elles-mêmes  après 
l'entrée  en  Portugal  de  l'armée  française;  mais 
il  était  trop   soldat  pour  désobéir.  Il  fit  in- 
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vestir  ces  deux  places  et  perdit,  pour  les  em- 
porter, deux  mois  pendant  lesquels  l'armée 
anglaise  de  Wellington  travailla  fiévreusement 
à  se  fortifier  en  avant  de  Lisbonne,  dans  les 
fameuses  lignes  de  Torrès-Vedras. 

L'armée  française  du  Portugal  se  mit  ensuite  à 
cheminer  péniblement  à  travers  un  pays  horrible- 
ment dévasté  par  les  Anglais  et  par  la  population 
elle-même,  plus  surexcitée  encore,  plus  âpre  à  la 
résistance  que  la  population  espagnole.  Après 
avoir  livré  aux  insurgés  portugais  une  multitude 
de  combats,  elle  déboucha  devant  les  lignes  de 
Torrès-Vedras  que  les  Anglais  avaient  fortifiées 
pendant  plusieurs  mois  en. réquisitionnant  impi- 
toyablement les  populations,  y  compris  les 
femmes  et  les  enfants.  Masséna  alla  aussitôt  recon- 
naître cette  fameuse  ligne  de  défense,  chef-d'œuvre 
de  fortification  passagère.  Avec  son  insouciance 
habituelle  du  danger,  l'illustre  maréchal  mit 
pied  à  terre  quand  il  fut  auprès  des  retranche- 
ments ennemis,  laissant  derrière  lui  son  état- 
major  et  son  escorte,  et,  bien  en  vue  sur  la  terrasse 
d'une  maison  ruinée,  se  mit  à  examiner  le  terrain 
avec  sa  lunette.  A  l'aspect  de  ces  uniformes 
chamarrés  et  de  cette  brillante  escorte,  les  Anglais 
s'aperçurent  qu'ils  avaient  affaire  au  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  française,  au  fameux 
prince  d'Essling.  Le  général  Hill  voulut  lui  prou- 
ver que  l'artillerie  anglaise  avait  repéré  le  terrain  ; 
il  fit  pointer  une  pièce  qui,  avec  une  précision 
mathématique,  envoya  un  boulet  juste  au  pied  de 
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ia  terrasse  sur  laquelle  il  se  tenait.  Il  comprit 
l'avertissement  qui  lui  était  donné  si  courtoi- 
sement, salua  les  Anglais  et  se  retira. 

L'histoire  de  la  campagne  de  Portugal  ne  ren- 
trerait pas  dans  les  limites  de  ce  récit.  Disons  seu- 
lement qu'avec  une  armée  réduite  à  40.000  hom- 
mes par  les  combats,  les  marches,  les  privations 
et  les  maladies,  Masséna  resta  audacieusement 
pendant  deux  mois  en  face  de  ces  formidables 
lignes  de  Torrès-Vedras  d'où  les  Anglais  n'osè- 
rent jamais  déboucher.  Toutes  les  communica- 
tions étaient  coupées  en  arrière  de  l'armée  fran- 
çaise ;  il  fallait  vivre,  et  sur  l'effectif  total,  un 
tiers  était  en  maraude  autorisée  pour  chercher 
des  subsistances.  Après  avoir  essayé  vainement 
de  se  mettre  en  communication  avec  l'armée 
d'Andalousie,  Masséna  dut  battre  en  retraite.  En- 
hardie, l'armée  anglaise  le  suivit  pas  à  pas  ;  mais 
il  se  retira  lentement,  avec  une  présence  d'esprit, 
une  audace,  un  aplomb  admirables.  L'indo- 
cile mais  héroïque  Ney,  qui  avais  mis  toute 
rancune  de  côté,  ne  se  lassait  pas  d'admirer. 
L'armée  française  rentra  en  Espagne  avec  les 
allures  d'une  armée  victorieuse,  ne  laissant 
derrière  elle  ni  un  malade,  ni  un  blessé,  ni  un 
canon,  ni  le  plus  petit  fourgon  de  bagages.  Cette 
retraite,  trop  peu  connue,  est  une  des  plus  belles 
opérations  stratégiques  que  peuvent  nous  donner 
les  annales  de  la  guerre. 

L'empereur  fut  injuste  envers  le  prince  d'Ëss- 
ling.  Sans  vouloir  reconnaître  que  l'armée  d'An- 
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dalousie  commandée  par  Soult  n'avait  mis  nul 
empressement  à  venir  donner  la  main  à  l'armée 
de  Portugal,  sans  se  rappeler  les  difficultés  im- 
menses contre  lesquelles  Masséna  avait  eu  à  lutter 
avant  d'entrer  en  campagne,  sans  convenir  qu'il 
avait  lui-même  donné  l'ordre  d'enlever  Ciudad- 
Rodrigo  et  Alméida,  ce  qui  avait  permis  aux 
Anglais  de  se  fortifier,  il  ne  trouva  que  des  pa- 
roles de  blâme  et  prétendit  que  le  commandant 
de  l'armée  du  Portugal  avait  été  au-dessous  de 
lui-même.  Les  caractères  les  plus  élevés  ne  sont 
pas  exempts  de  ces  injustices  ;  si  grand  homme 
que  Ton  soit,  quand  on  a  commis  une  faute,  on 
en  convient  difficilement  et  l'on  aime  à  la  rejeter 
sur  d'autres. 

Après  la  bataille  indécise  de  Fuentès  de  Onoro, 
Masséna  reçut  un  ordre  de  rappel,  et  céda  le 
commandement  au  maréchal  Marmont.  Le  cœur 
ulcéré,  il  se  rendit  à  Paris  pour  réclamer  la  jus- 
tice qui  lui  était  due,  et  repousser  la  triste  solida- 
rité dont  on  voulait  lui  infliger  le  poids. 

«  —  Eh  bien  f  prince  d'Essling,  lui  dit  l'empe- 
reur en  le  recevant,  vous  n'êtes  donc  plus  Mas- 
séna? 

«  —  Plût  à  Dieu  pour  Votre  Majesté  et  pour  la 
France  !  »  répondit  le  maréchal. 

Et  sans  s'arrêter:  dans  un  récit  animé  d'une 
indignation  qui  prêtait  de  singulières  forces  à 
la  vérité,  il  raconta  tout  sans  ménager  personne, 
et  fit  le  plus  sombre  tableau  de  cette  déplorable 
guerre    d'Espagne    qui   usait  nos   plus    belles 
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armées,  et  qui  devait  être  la  première  cause 
de  la  chute  de  Napoléon. 

Quand  l'empereur  eut  acquis  la  conviction 
qu'on  le  trompait,  il   resta  longtemps  pensif. 

«  —  Quelle  guerre  !  murmura-t-il  enfin,  quels 
hommes  !  » 

C'eût  peut-être  été  le  moment  de  retourner  en 
Espagne  ;  mais  la  fatalité  le  poussait,  et  il 
continua  à  préparer  sa  colossale  expédition  de 
Russie. 

Avant  de  laisser  sortir  Masséna,  il  lui  tendit 
la  main. 

«  —  Allons,  lui  dit-il,  j'ai  été  bien  trompé  sur 
votre  compte.  » 

Nous  quittons  ici  la  légende  héroïque;  nous 
sommes  au  bout  de  notre  tâche.  Masséna  put  se 
reposer  pendant  un  an  à  Nice,  son  pays  natal, 
au  milieu  des  siens.  Il  avait  demandé  à  faire  la 
campagne  de  Russie,  mais  Napoléon  lui  répondit 
qu'il  avait  besoin  de  laisser  en  France  un  autre 
lui-même.  A  Moscou,  Napoléon  apprit  que  les 
Anglais  menaçaient  nos  côtes  de  la  Méditerranée 
et  faisaient  de  grands  armements  en  Sicile.  Il 
enjoignit  aussitôt  au  maréchal  d'aller  à  Marseille 
prendre  le  commandement  de  la  8e  division 
militaire.  Masséna  fit  armer  les  côtes  de  Pro- 
vence et  les  Anglais  n'osèrent  se  présenter.  Il 
resta  à  Marseille  jusqu'à  l'abdication  de  Napo 
léon  (avril  1814).  A  l'arrivée  des  Bourbons,  il  crut 
de  son  devoir  de  se  démettre  de  son  commande- 
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ment  ;  puis  il  vint  à  Paris,  se  présenta  à  Louis 
XVIII,  et  loyalement  lui  offrit  ses  services.  Le  roi 
reçut  l'illustre  maréchal  avec  une  distinction 
particulière,  le  nomma  commandeur  de  Saint- 
Louis,  et,  pour  lui  montrer  qu'il  avait  confiance 
dans  la  loyauté  d'un  homme  qui  n'avait  jamais 
pensé  qu'à  la  France,  il  le  renvoya  à  Marseille 
commander  la  8e  division  militaire.  C'était  un 
poste  de  confiance,  car  des  côtes  de  la  Provence 
on  surveillait  Napoléon  retiré  à  l'île  d'Elbe- 

Quand  l'empereur  déchu  débarqua  au  golfe  de 
Jouan,  il  se  hâta  d'écrire  à  Masséna  :  «  Prince, 
arborez  le  drapeau  d'Essling  et  suivez-moi.  »  Le 
vieux  maréchal  resta  sourd  à  cet  appel  :  il  obéit 
à  sa  conscience  et  se  renferma  dans  la  stricte 
observation  de  ses  devoirs  militaires.  Sans 
balancer  un  seul  instant,  il  résolut  de  fermer  le 
chemin  à  Napoléon  qui  s'était  jeté  dans-  les 
montagnes  des  Alpes  pour  gagner  Grenoble  et 
Lyon  ;  mais  les  troupes  qu'il  envoya  dans  la 
vallée  de  la  Durance  firent  défection,  et  du  reste 
la  petite  colonne  impériale  débarquée  à  Fréjus 
s'éloignait  à  marches  forcées  d'un  pays  qui  était 
tout  dévoué  à  la  monarchie  des  Bourbons. 

Quand  le  duc  d'Angoulême,  malgré  la  défection 
d'une  partie  des  troupes  et  la  défaite  des  volon- 
taires marseillais  par  les  populations  insurgées 
des  Hautes-Alpes,  voulut  quand  même  marcher 
sur  Grenoble  avec  Masséna,  celui-ci  lui  fit  obser- 
ver que  les  Anglais  guettaient  Toulon  pour  renou- 
veler la  comédie  de  1793.  Le  duc  d'Angoulême 
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laissa  donc  le  maréchal  à  Marseille  et  à  Toulon 
et  partit  seul.  On  sait  qu'il  ne  réussit  pas  et  qu'il 
dut  quitter  la  France. 

Lorsque  Napoléon  fut  installé  aux  Tuileries, 
il  enjoignit  au  commandant  de  la  8e  division 
militaire  d'abattre  le  drapeau  blanc,  et  d'arborer 
le  drapeau  tricolore  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Masséna  obéit,  et  fit  reconnaître  l'autorité  de 
l'empereur  dans  toute  l'étendue  de  la  8e  division 
militaire. 

Il  attendit  qu'on  le  fit  venir  à  Paris.  Ce  soldat, 
nous  le  répétons,  n'était  pas  né  courtisan. 

«  —  Vous  vouliez  donc  vous  battre  contre  moi? 
lui  dit  Napoléon  en  le  revoyant. 

«  —  Oui,  Sire,  je  me  devais  à  mes  serments. 

«  —  Qu'auriez -vous  fait  si  j'étais  venu  débar- 
quer à  Marseille  ? 

«  —  Je  vous  aurais  fait  arrêter  sans  la  moindre 
hésitation.  » 

Masséna  ne  voulut  point  prendre  de  service 
actif  pendant  les  Cent  Jours  ;  c'est  au  plus  s'il 
consentit  à  entrer  à  la  Chambre  des  Pairs.  Dans 
les  jours  sombres  qui  suivirent  Waterloo,  il  prit 
le  commandement  de  la  garde  nationale,  et,  à  la 
tête  de  cette  milice  citoyenne,  pendant  que  l'ar- 
mée se  retirait  derrière  la  Loire,  sut  à  la  fois 
maintenir  l'ordre  et  contenir  les  Anglais  et  les 
Prussiens  qui  voulaient  pénétrer  dans  Paris,  au 
risque  de  provoquer  de  sanglantes  collisions  dans 
les  rues. 

Profondément   dégoûté  des   hommes   et  des 
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choses,  voyant  le  vertige  s'emparer  des  têtes 
les  mieux  équilibrées,  donnant  hautement  raison 
au  roi  qui  s'opposait  à  toute  mesure  de  vengeance 
et  qui  ne  rêvait  que  la  concorde  et  l'apaisement, 
il  se  retira  de  nouveau  dans  son  château  de  Rueil. 
On  vint  le  prier  de  présider  le  conseil  de  guerre 
destiné  à  juger  le  maréchal  Ney  ;  comme  son 
vieil  et  illustre  ami  le  maréchal  Moncey,  il  re- 
fusa. Il  résolut  de  se  faire  oublier,  gardant  au 
fond  de  sa  solitude  le  regret  de  notre  gloire 
éteinte  et  l'espérance  de  meilleurs  jours  pour  la 
patrie. 

On  ne  lui  pardonnait  pas  sa  gloire  cependant. 
Furieux  de  voir  que  le  roi  rendait  justice  à  la 
conduite  loyale  de  Masséna  au  moment  du  débar- 
quement de  Napoléon  sur  les  côtes  de  Provence, 
des  hommes  que  l'envie  seule  guidait  poursui- 
virent de  leurs  imputations  calomnieuses  le  vieux 
soldat  qui  ne  demandait  que  le  repos  et  l'oubli. 
Etre  accusé  de  trahison  !  Cette  idée  lui  était 
odieuse.  Il  dépérit  tout  à  coup,  et  en  quelques 
jours  vieillit  de  dix  ans.  Ses  amis  le  pressaient 
de  se  retirer  à  Nice  : 

«  —  Non,  répondit-il,  Nice  est  maintenant  à 
l'étranger  et  je  veux  mourir  en  France...  J'ai 
bien  acquis  le  droit,  ajouta-t-il  amèrement, 
de  mourir  ici  ;  on  ne  me  refusera  pas  mes 
invalides.  » 

Il  mourut  presque  subitement,  le  4  avril  1817. 
Quelques  instants  avant  d'expirer,  il  reçut  de 
Louis  XVIII  le  bâton  de  maréchal  de  France, 
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auquel  la  royauté  tenait  à  donner  une  consécra- 
tion nouvelle.  Le  roi  prouvait  aussi  qu'il  était 
resté  sourd  aux  insinuations  des  envieux  du 
maréchal.  Chose  singulière  !  ces  ennemis  avaient 
été  presque  tous  des  assidus  fervents  dans  les 
antichambres  impériales. 

Douze  maréchaux  de  France,  suivis  d'une  foule 
immense  où  se  confondaient  tous  les  uniformes 
de  l'Empire  et  de  la  Restauration,  conduisirent 
au  champ  de  l'éternel  repos  la  dépouille  de  celui 
qui  avait  si  dignement  porté  le  surnom  d' enfant 
chéri  de  la  victoire.  Le  général  Thiébault,  un 
des  héros  d'Austerlitz,  prononça  l'oraison  funè- 
bre de  Masséna.  Dans  le  cortège,  on  remarqua 
deux  jeunes  et  belles  anglaises,  filles  d'un  géné- 
ral compagnon  d'armes  de  Wellington.  Comme 
on  s'empressait  autour  d'elles,  au  cimetière,  à  la 
fin  de  la  funèbre  cérémonie  : 

«  —  Les  héros  parent  la  terre,  dit  l'aînée  ; 
comme  fille  d'un  militaire,  je  pleure  sur  la  cen- 
dre d'un  illustre  guerrier.  » 

Masséna  laissa  deux  fils  ;  l'un  mourut  capi- 
taine de  chasseurs  en  1850,  l'autre  vécut  dans 
la  solitude  j  usqu'en  1863,  se  plaisant  dans  l'étude. 
La  princesse  d'Essling,  veuve  à  trente-cinq  ans, 
devint  dans  sa  vieillesse  grande-maîtresse  de  la 
maison  de  l'impératrice  Eugénie. 

Nous  avons  pris  plaisir  à  raconter  la  vie  d'un 
soldat,  d'un  véritable  soldat,  qui  ne  pensait  qu'à 
la  France.  Peu  de  généraux  eurent  au  même  titre 
que  Masséna  l'hommage  de  tous.  «  Plus  heureux 
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que  Léonidas.  dît  le  prince  Henri  de  Prusse,  il  a 
sauvé  deux  fois  sa  patrie.  »  À  Sainte-Hélène 
Napoléon  s'écria  :  «  Cet  homme  était  imcompa 
rable  au  milieu  du  feu  et  du  désordre  des  ba 
tailles.  Le  bruit  du  canon  lui  éclaircissait  le? 
idées.  » 

Tel  fut  cet  homme,  un  des  plus  beaux  carac- 
tères de  cette  merveilleuse  génération  de  soldats 
que  produisit  la  France  dans  la  grande  tempête 
de  la  Révolution.  Il  avait,  en  outre  de  qualités 
militaires  hors  de  pair,  la  franchise  et  la  loyauté 
des  anciens  jours;  c'était  un  homme  antique. 
Sans  doute  il  eut  des  défauts  que  quelques  Zoïles 
se  sont  plu  à  grossir;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  nous  sauva  de  la  honte  de  l'invasion  étran- 
gère  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'il  seconda 
le  moderne  César  avec  génie  et  qu'il  l'égala  sou- 
vent par  l'éclat  de  ses  victoires. 


E.  Perret, 

ancien  capitaine  de  zo:taves. 


LES  VOLONTAIRES  DE  L'OUEST  EN  1870-1871 


CATHELINEAU 


Tout  le  monde  connaît  l'héroïque  histoire  de 
Jacques  Cathelineau,  simple  colporteur  du  Pin- 
en-Mauges  (Maine-et-Loire),  qui  mérita  d'être 
appelé  le  Saint  de  l'Anjou.  Il  était  occupé  à 
pétrir  le  pain  noir  de  son  ménage,  quand  on  vint 
lui  apprendre  (1)  qu'à  l'occasion  du  tirage  au 
sort,  la  religion  et  la  royauté  avaient  été  insultées 
à  Saint-Florent.  Aussitôt,  quittant  son  travail, 
il  s'habilla  pour  sortir.  Devinant  son  projet,  sa 
femme  s'élance  au-devant  de  lui  : 

«  —  Songe  que  tu  as  cinq  enfants  1  »  s'écrie- 
t-elle. 

«  — -  Dieu  veillera  sur  eux,  pendant  que  j'irai 
défendre  sa  cause.  » 

Arrivé  sur  la  place  publique,  il  exhorte  les 
paysans  à  combattre  pour  leurs  autels  et  leurs 

(I)  10  mars  1703. 
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foyers.  Tous  l'acclament  avec  transport,  se  met- 
tent à  sa  suite,  et  grâce  aux  recrues  de  chaque 
heure,  ils  forment  bientôt  une  imposante  légion 
qui  remporte  sur  les  troupes  de  la  République  de 
nombreuses  victoires. 

Toutes  les  grandes  figures  des  chefs  vendéens 
semblent  dominées  par  celle  de  ce  paysan  de 
génie  dont  le  prestige  était  tel,  que  ses  soldats  se 
croyaient  invulnérables  aussi  longtemps  qu'ils 
combattaient  près  de  lui.  On  le  vit  bien  au  siège 
de  Nantes  :  une  balle  partie  d'une  fenêtre  ayant 
fait  chanceler  le  généralissime  "incontesté  des 
armées  catholiques,  ses  soldats,  désespérés,  le 
prirent  dans  leurs  bras  et  s'enfuirent,  sans  souci 
d'une  défaite.  Après  quelques  jours  de  souf- 
frances, cet  homme  vraiment  extraordinaire 
rendit  sa  belle  âme  à  Dieu  (1). 

Il  laissait  un  fils,  que  la  marquise  de  Laroche- 
jacquelein  recueillit  et  éleva  avec  ses  propres 
enfants.  Ce  fils  avait  hérité  de  la  vaillance  et  de 
la  piété  paternelles.  Bien  loin  de  spéculer  sur  les 
services  rendus  autrefois,  Jacques  de  Catheli- 
neau,  promu  lieutenant,  pouvait  à  grand'peine 
subvenir  aux  besoins  de  sa  famille.  Fidèle  quand 
même  à  sa  devise  :  Dieu  et  le  Roi,  il  se  leva  un 
des  premiers  en  1815  et  en  1832,  pour  rétablir  le 
trône  des  Bourbons.  Poursuivi  comme  insurgé, 
il  se  réfugia  avec  MM.  Morisset  et  de  Ci  vrac,  ses 
amis,  à  la  Chaperonnière,  chez  un  brave  fermier 

(1)  14  juillet  1793. 


CATHELINEAU  433 

nommé  Guimel,  qui  refusa  de  les  livrer.  Vaine- 
ment on  l'insulte,  on  le  menace,  on  le  frappe  ; 
on  parlait  de  le  fusiller,  lorsqu'une  trappe  s'ou- 
vrit au-dessus  de  la  tête  des  soldats,  et  Catheli- 
neau  leur  dit  : 

«  -—  Laissez  cet  homme  en  paix;  nous  nous 
rendons  !  » 

Le  lieutenant  Régnier  ajuste  Cathelineau,  qui 
tombe.  Vite  on  saisit  cet  infortuné,  on  le  traîne 
du  haut  en  bas  de  l'escalier,  où  se  voit  toujours 
une  ligne  sanglante.  On  le  jette  sur  la  route,  au 
milieu  d'un  fumier  ;  puis,  comme  il  respirait 
encore,  les  soldats  le  saisissent  de  nouveau  par 
son  épaisse  chevelure  et  le  ramènent  à  la  Chape- 
ronnière,  où  il  rendit  enfin  le  dernier  soupir  sans 
avoir  maudit  ses  bourreaux  (1). 

La  douleur  de  son  fils  Henri,  qui  avait  alors 
dix-huit  ans,  fut  inexprimable.  Le  général  Au- 
guste de  Larochejacquelein  se  l'attacha,  et  c'est 
auprès  de  lui  qu'à  vingt  ans  il  gagnait  ses  épau- 
lettes  de  capitaine. 


Ardent  patriote,  dès  qu'il  connut  la  capitula- 
tion de  Sedan,  Henri  de  Cathelineau  écrivit  au 
ministre  de  la  guerre  pour  lui  offrir  ses  services 

(1)  27  mai  1832. 

xi  28 
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et  lui  demander  l'autorisation  de  faire  appel 
aux  populations  de  l'Ouest,  qui  n'étaient  point 
enrôlées  en  gardes  nationales  mobilisées.  Les 
événements  précipités  du  4  septembre  (1870) 
empêchèrent  le  comte  de  Palikao(l)  de  répondre 
à  cette  lettre  ;  son  successeur,  le  général  Leflô, 
se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  donner  à  la 
même  proposition  une  suite  immédiate,  Catheli- 
neau,  las  de  tant  de  démarches  inutiles,  quitta 
Paris  où  il  laissait  son  fils  aîné,  et  rentra  dans 
ses  foyers. 

Apprenant,  peu  après,  qu'une  délégation  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  s'était 
installée  à  Tours,  il  se  rendit  dans  cette  ville 
pour  y  renouveler  sa  demande,  qui  fut  enfin 
accueillie,  le  22  septembre,  par  MM.  Crémieux 
et  Glais-Bizoin. 

Mais  les  circonstances  avaient  changé,  et  les 
préfets,  en  voulant  garder  toutes  les  fournitures 
de  l'intendance  pour  les  soldats  qu'on  les  char- 
geait de  recruter,  entravaient  nécessairement  la 
formation  des  corps  francs.  On  ne  pouvait  trouver 
en  fait  de  volontaires,  sauf  de  rares  exceptions, 
que  des  hommes  ayant  moins  de  vingt  ans  ou 
plus  de  quarante.  Qu'étaient  néanmoins  toutes 
les  difficultés  matérielles,  lorsque  le  pays  se 
trouvait  en  danger  ?  Comptant  sur  l'héroïsme  de 
ses  concitoyens,  Cathelineau  fit  d'abord  publier 
dans  les  journaux  de  Tours  la  proclamation 
suivante  : 

(1)  Alors  ministre  de  la  guerre. 
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«  Braves  habitants  de  l'Ouest,  Vendéens,  Bre- 
tons ! 

«  L'ennemi  est  au  cœur  de  la  France,  redouta- 
ble et  terrible  ;  il  avance  de  jour  en  jour.  Le- 
vons-nous pour  défendre  nos  femmes  et  nos 
enfants  ;  n'attendons  plus,  levons-nous  !  Que 
notre  seule  ambition  soit  le  salut  de  la  patrie  ; 
pleins  de  confiance  en  Marie  et  couverts  de  son 
égide,  partons  ! 

«  Nos  pères  ont  combattu  pour  la  foi,  ils  furent 
des  héros  ;  ils  sont  morts,  mais  ils  furent  victo- 
rieux, car  leur  foi  fut  sauvée,  et  leurs  noms  glo- 
rifiés survivront  d'âge  en  âge. 

«  Vous,  leurs  dignes  enfants,  levez-vous  !  La 
France  éprouvée  a  tourné  vers  vous  ses  regards, 
elle  vous  appelle,  elle  vous  attend  pour  sauver 
son  honneur. 

«  Que  notre  cri  à  tous  soit  :  Dieu  et  la  France! 
et  nous  serons  victorieux. 

«  Un  vieux  soldat  vendéen, 

«  Cathelineau.  » 

«  Occupé  à  organiser  une  commission  pour 
votre  armement,  dans  quelques  jours  je  serai  au 
milieu  de  vous,  et  vous  ferai  connaître  le  rendez- 
vous  général. 

«  Uniforme  :  petit  chapeau  noir,  avec  plume 
noire  sur  le  côté;  pantalon  bleu  foncé,  liseré  bleu 
clair;  vareuse  même  couleur;  ceinture  bleu  clair, 
couleur  du  liseré.  » 

Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  Cathelineau 
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partit  pour  Angers,  où  il  comptait  beaucoup 
d'amis.  Mal  reçu  par  le  préfet,  M.  Allain-Targé(l) 
qui,  à  ce  moment  suprême,  songeait  plus  au 
triomphe  de  la  République  qu'au  salut  de  la 
patrie,  il  trouva  du  moins  en  Mgr  Freppel  toute 
la  sympathie  que  méritait  son  entreprise.  Ce 
généreux  et  vaillant  prélat  promit  même  de  ne 
négliger  aucun  des  soins  religieux  et  matériels 
que  pourrait,  dans  l'avenir,  nécessiter  l'état  des 
blessés  et  des  malades. 

Appelé  à  Nantes,  dont  le  préfet,  Dr  Guépin,  ne 
lui  était  pas  plus  favorable  que  son  collègue 
d'Angers,  Cathelineau  vit  sa  proclamation  arra- 
chée par  l'ordre  de  l'autorité  ;  aussi  fut-il  obligé 
de  regagner  Tours,  où  le  juif  franc-maçon  Cré- 
mieux,  apprenant  les  agissements  de  ses  préfets, 
s'écria  avec  sa  largeur  de  vues  habituelle  :  «  Mais 
c'est  de  la  folie  !  Ne  devons-nous  pas  tous 
nous  réunir  contre  l'ennemi  commun  ?  Une  fois 
chassé,  eh  bien  !  si  M.  Cathelineau  est  le  plus 
fort,  il  nous  battra,  et  si  nous  sommes  plus  forts 
que  lui,  ce  dont  je  ne  doute  pas,  il  succombera.  » 

En  même  temps  il  écrivit  aux  préfets  :  «  Ne 
contrariez  donc  pas  nos  Vendéens  de  1870.  Que 
nos  concitoyens  s'unissent  et  marchent  ensemble 
sous  nos  couleurs  nationales  :  ne  nous  fâchons 
pas  de  ce  que  des  Français  catholiques  invoquent 
la  sainte  Vierge,  pendant  que  des  Français  libé- 
raux invoqueront  la  sainte  Liberté.  » 

(1)  Gendre  de  Villemain. 


CATHELINEAU  437 

«  —  Rendez-la  sainte,  votre  Liberté,  dit  alors 
Cathelineau,  et  je  l'invoquerai  avec  vous.  » 

L'histoire  devait  bientôt  réduire  à  néant  la  va- 
leur de  cette  grotesque  sainteté. 

Devant  le  mauvais  vouloir  persistant  de 
M.  Allain-Targé,  la  ville  de  Laval  fut  assignée 
aux  volontaires  comme  centre  de  réunion  ;  mais, 
d'accord  avec  ses  collègues,  le  préfet  de  la  Ma- 
yenne refusa  de  consentir  à  leur  enrôlement. 
Nouvelle  démarche  du  commandant  auprès  de 
Crémieux,  nouvelle  réponse  verbale  qu'on  accep- 
tait ses  services.  A  Tours  il  rencontra  Charette, 
qui  allait  au  Mans  réorganiser  ses  zouaves.  En- 
couragé par  cet  exemple,  Cathelineau  se  retira 
à  Amboise,  dont  le  château  historique  était,  avec 
un  louable  empressement,  mis  à  sa  disposition 
par  M.  Cuniot,  maire  de  la  ville. 

Il  y  fut  rejoint  par  trois  cents  hommes,  et  ce 
nombre  devait  s'accroitre  chaque  jour  durant  la 
campagne.  C'étaient  MM.  Queyriaux,  neveu  du 
compagnon  dévoué  de  Mme  de  Lescure  ;  Léopold 
de  Puységur,  qui  disait  que  mourir  pour  son 
pays  c'est  mourir  dans  les  bras  de  Dieu  ;  Henri 
de  Formon,  Lenail,  Chauvin,  Tardiveau,  Le- 
cesne,  du  Château,  de  Griffolet,  de  Joannis,  de 
Belle-Isle,  de  Girardin,  Rondeau,  Dambricourt, 
de  i  Jiint-Jean,  de  Barbarin,  de  Beauchamp,  d© 
Saint-Maur,  d'Aubigny,  du  Marache,  etc. 

On  s'occupa  immédiatement  de  former  les 
cadres,  d'enrôler  les  hommes  par  compagnies, 
et  la  discipline  s'établit  d'autant  plus  facilement, 
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que  la  bonne  volonté  et  l'esprit  de  dévouement 
animaient  tout  le  monde.  En  outre,  on  avait 
affaire  à  des  Nemrods  de  profession,  actifs,  bien 
montés  et  connaissant  le  pays. 

Cinq  jours  plus  tard,  Cathelineau  fut  mandé  à 
Blois  par  le  brave  général  Pourcet,  chef  du 
16e  corps.  Il  s'agissait  de  visiter  les  avant-postes 
des  deux  rives  de  la  Loire,  pour  voir  de  quel 
côté  on  pourrait  se  rendre  le  plus  utile.  Muni 
d'une  lettre  d'introduction  auprès  des  différents 
chefs  d'armes,  Cathelineau  alla  d'abord  près  du 
général  Tripard  ;  celui-ci  attendait  l'ennemi, 
qui  venait  deBeaugency  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer.  Mais,  selon  leur  coutume,  les  Prussiens, 
nous  croyant  en  force  et  préparés  à  soutenir  leur 
choc,  ne  tardèrent  pas  à  se  retirer.  Le  général 
Tripard  demanda  les  volontaires  pour  l'éclairer 
sur  la  rive  droite  ;  le  général  Barry,  à  Vendôme, 
les  réclama  sur  la  rive  gauche,  et  il  eut  gain  de 
cause. 

La  nouvelle  colonne,  alors  composée  de  dix-sept 
cents  à  deux  mille  hommes,  devait  s'adjoindre  le 
troisième  bataillon  des  mobiles  de  la  Dordogne, 
capitaine  Marty.  Parti  d'Amboise  le  11  octobre, 
Cathelineau  y  rentrait  le  19,  avec  la  satisfac- 
tion de  voir  que  ses  hommes  n'avaient  pas  perdu 
leur  temps  :  l'exercice  se  faisait  bien,  les  officiers 
savaient  leur  métier,  l'intendance  s'organisait, 
l'ambulance  était  prête.  A  l'appel  du  matin  et  à 
celui  du  soir,  l'aumônier  récitait  quelques 
prières;  et,  comprenant  que  c'était  surtout  aux 
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pieds  de  Dieu  qu'il  fallait  implorer  la  fin  de  nos 
malheurs,  on  se  rendit  en  armes,  le  17  octobre,  à 
l'église  d'Amboise,  pour  y  assister  solennellement 
à  une  première  messe. 

Lors  de  l'investissement  d'Orléans,  les  zoua- 
ves de  Charette  commencèrent  à  faire  parler 
d'eux  ;  et  comme  ils  avaient  bon  nombre  de  pa- 
rents et  d'amis  parmi  les  volontaires  de  Cathe- 
lineau,  ceux-ci  réclamèrent  impatiemment  le 
signal  du  départ.  Le  commandant  seul  voulait 
attendre  encore,  de  façon  que  les  retardataires 
annoncés  pussent  le  rejoindre  ;  toutelois  il  dut 
obéir  aux  ordres  reçus,  et  partit  avec  pleins  pou- 
voirs pour  faire  toutes  les  réquisitions  indispen- 
sables. 


II 


Dès  leur  première  étape,  à  Saint-Dié  (26  octo- 
bre), les  volontaires  entendaient  dire  que  les 
Prussiens  venaient  d'attaquer,  tout  près  de  là, 
Saint-Laurent-des-Eaux.  Cathelineau  y  envoya 
aussitôt  deux  éclaireurs,  et,  tandis  que  ses  trou- 
pes prenaient  à  la  hâte  leur  repas,  il  monta  lui- 
même  à  cheval  pour  aller  se  rendre  compte  de  la 
situation  ;  mais  l'ennemi  s'était  retiré.  Le  lende- 
main, à  Saint-Laurent,  on  rencontra  M.  Paul 
Caillard,  capitaine  de  la  garde  nationale,  que  sa 
belle  conduite  fera  décorer  le  12  novembre,  puis 
le  commandant  La  Brune,  du  3e  bataillon  de  chas- 
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seurs  à  pied,  qu'on  allait  remplacer  aux  avant- 
postes  de  la  rive  gauche. 

Les  Allemands  pouvaient  venir  de  trois  côtés  : 
en  avant,  par  la  route  d'Orléans  à  Lailly,  village 
que  peu  de  jours  auparavant  ils  avaient  incen- 
dié ;  sur  la  gauche,  par  Beangency  ;  à  droite,  par 
les  bois  et  la  route  qui  conduit  à  la  Ferté-Saint- 
Cyr,  où  s'était  installée  l'ambulance.  Le  soir, 
quand  il  eut  visité  tous  les  postes,  par  une  pluie 
battante,  le  commandant  se  coucha  en  plein  air 
sur  une  botte  de  paille  ;  et  le  lendemain  à  la  pre- 
mière heure,  ayant  refait  sa  ronde,  il  aperçut 
étendu  par  terre  un  pauvre  cheval  sur  lequel  on 
avait  tiré  la  nuit,  après  trois  sommations  restées 
naturellement  sans  réponse.  Tel  fut  le  premier 
exploit  de  nos  volontaires. 

Ce  jour-là  même,  à  neuf  heures  du  matin,  on 
entendit  le  bruit  d'un  engagement  assez  proche, 
puis  les  Prussiens  s'établirent  en  vedettes  sur 
une  ligne  presque  parallèle  à  celle  des  Vendéens. 
Cathelineau  fit  alors  remonter  sur  sa  droite  deux 
compagnies  qui  devaient  se  glisser  sur  la  lisière 
du  bois  de  Moque-Baril,  et  dépasser  les  lignes 
ennemies  pour  les  tourner  sur  leur  gauche  ;  mais 
celles-ci  ayant  remarqué  le  mouvement,  se  re- 
plièrent sur  Lailly.  La  position,  d'ailleurs,  était 
mauvaise  pour  nos  soldats,  puisque  le  bois  voi- 
sin pouvait  être  facilement  dominé  par  l'adver- 
saire. Pour  obvier  à  l'inconvénient  d'être  surpris, 
il  fallait  occuper  Lailly,  ce  qui  eut  lieu  avec  l'ap- 
pui des  chasseurs,  qu'on  avait  fait  revenir.  Vers 
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trois  heures,  on  partit  à  petit  bruit  par  les  bois 
longeant  la  grande  route,  dans  l'espoir  de  pren- 
dre les  Prussiens  en  flanc  et  en  queue,  s'ils 
devaient  marcher  sur  Saint-Laurent,  et  de  mettre 
le  désordre  dans  leurs  bataillons,  ce  qui  eût 
permis  au  corps  vendéen  de  se  rapprocher  d'Or- 
léans, et  même  d'y  arriver  le  soir.  Mais  ici  il 
faut  bien  avouer,  à  l'éternelle  honte  des  coupa- 
bles, que  d'indignes  Français  ne  craignirent  pas 
de  servir  d'espions  aux  Prussiens,  en  les  préve- 
nant du  mouvement  des  Vendéens,  qui  attendi- 
rent vainement  l'attaque  promise  par  leur  chef. 

Comme  contraste  avec  cette  lâche  et  ignoble 
conduite,  rappelons-nous  l'abnégation  des  vo- 
lontaires, la  vraie  fraternité  qui  les  unissait. 
Equipés  à  la  hâte,  fatigués  par  de  continuelles 
alertes,  n'ayant  pas  assez  de  tentes  pour  s'abri- 
ter tous  durant  les  froides  nuits  d'une  saison 
qui  s'annonçait  si  rigoureuse,  ces  jeunes  gens 
supportaient  gaiement  toutes  les  privations, 
faisaient  à  l'envi  les  corvées,  allumaient  les  feux, 
préparaient  les  marmites,  et,  comme  il  arrive 
souvent,  c'étaient  les  plus  riches  d'entre  eux  qui 
se  montraient  les  moins  difficiles  et  prenaient 
plus  facilement  leur  parti  d'un  genre  de  vie  si 
rude.  «  Gomment  se  plaindre,  disaient-ils,  lors- 
que tant  de  familles  françaises  gémissent  ?  » 

On  se  borna,  le  30  (1),  à  quelques  reconnais- 
sances. Mais  ayant  appris  que  des  cavaliers  prus 

(1)  Octobre  1870. 
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siens  devaient  aller  à  la  Croix-Blanche,  au-dessus 
de  Lailly,  Cathelineau  essaya  de  leur  tendre  un 
piège.  Sa  troupe  partit  le  31,  dès  l'aube  du  jour, 
protégée  au  midi  et  à  l'ouest  par  des  bois  et  des 
vignes  ;  Lailly  est  à  quinze  cents  mètres  au  nord  ; 
à  Test,  une  route  conduit  de  Lailly  à  Jouy-le-Po- 
thier.  Abrités  derrière  les  maisons,  les  éclai- 
reurs,  commandés  par  M.  de  Puységur,  devaient 
attendre  l'arrivée  des  Allemands,  essuyer  leur 
feu,  tourner  bride,  les  attirer  sur  une  route 
désignée  d'avance,  et  repasser  devant  le  corps 
vendéen  dont  les  soldats  étaient,  en  groupes 
de  tirailleurs,  disposés  à  l'est  et  au  nord  du 
bois. 

Vers  huit  heures  du  matin,  la  cavalerie  enne- 
mie se  dirigeait  en  effet  du  côté  des  éclaireurs, 
lorsque  ceux-ci,  à  leur  grande  surprise,  la  virent 
soudain  faire  volte-face  et  s'enfuir  en  toute  hâte. 
C'est  qu'au  travers  d'un  épais  brouillard  elle 
venait  de  découvrir,  non  loin  des  éclaireurs,  un 
escadron  de  cavalerie  française  massé  dans  les 
vignes.  C'étaient  des  dragons  qui,  manquant 
d'instructions  précises,  rencontraient  par  hasard 
le  corps  vendéen  ;  et  non  seulement  par  leur 
présence  inattendue  ils  avaient  fait  manquer 
à  leurs  camarades  furieux  une  prise  d'impor- 
tance, mais  encore  ils  s'exposaient  à  être  pris 
eux  mêmes  pour  des  Allemands,  et,  comme  tels, 
reçus  à  coups  de  fusil. 

Les  éclaireurs  vendéens,  qu'on  nommait  les 
hirondelles  de  la  mort  à  cause  de  la  vitesse  de 
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leurs  montures,  se  voyaient  partout  et  ne  se 
laissaient  surprendre  nulle  part.  Cathelineau 
forma  aussi  une  compagnie  d'élite  destinée  à 
l'escorter  toutes  les  fois  qu'il  ferait  des  recon- 
naissances à  pied.  Il  en  donna  le  commandement 
à  M.  de  Salmon  de  Loiray,  qu'il  avait  voulu 
nommer  officier  dès  son  arrivée  au  corps,  mais 
cet  énergique  patriote  avait  répondu  :  «  Je  suis 
ici  avec  mon  fils,  qui  n'a  que  quinze  ans,  et  nous 
ne  nous  séparerons  que  lorsqu'il  aura  mérité 
de  sortir  des  rangs.  »  Ils  ne  tardèrent  pas  à 
en  sortir  tous  deux,  le  jeune  de  Loiray  ayant 
été  promu  au  grade  de  caporal. 

Cathelineau  aurait  voulu  se  porter  sur  Orlé- 
ans, pour  forcer  les  Bavarois  à  rester  dans  la 
ville  ou  à  l'attaquer  lui-même  sérieusement,  ce 
qui  eût  tout  à  la  fois  produit  une  importante 
diversion  et  facilité  le  mouvement  en  avant  de 
notre  armée  sur  la  rive  droite;  mais,  faute  de 
troupes  auxiliaires,  il  dut  se  borner  à  des  com- 
bats d'avant-garde,  ayant  pour  but  de  saisir  les 
convois  et  les  troupeaux  destinés  à  ravitailler 
l'ennemi,  et  d'empêcher  celui-ci  de  pénétrer  dans 
les  bois  ou  de  piller  les  fermes. 

Seuls  éclaireurs  sur  la  rive  gauche,  les  Ven- 
déens n'avaient  de  repos  ni  jour  ni  nuit,  à  cause 
du  passage  des  espions  qu'il  fallait  interroger  ; 
on  fouillait  presque  tous  les  individus  qu'on  ren- 
contrait. Un  soir,  deux  jeunes  gens  de  dix-sept 
ans,  tout  en  larmes,  sont  conduits  devant  Cathe- 
lineau. 
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«  —  Voilà  des  misérables  que  nous  avons  pris, 
disent  les  soldats. 

r  —  Eh!  qu'ont-ils  fait? 

<r  —  Nous  leur  avons  crié  :  Qui  vive  ?  en  leur 
intimant  l'ordre  de  s'arrêter,  et  ils  se  sont  mis  à 
courir  à  toutes  jambes.  * 

Le  commandant  rassura  les  deux  braves,  et, 
les  jugeant  sur  leur  bonne  mine,  les  renvoya 
chez  eux. 

Les  Prussiens  occupaient  Beaugency  (1) .  A  la 
tête  d'un  détachement,  Cathelineau  s'avança  sur 
la  partie  du  pont  qui  restait  debout,  et,  dès  qu'il 
aperçut  des  cavaliers  ennemis  sur  l'autre  bord, 
il  commanda  le  feu.  M.  de  Puységur  père,  pre- 
nant un  chassepot  des  mains  d'un  homme, 
ajusta  un  ofiicier  qui,  malgré  une  distance  de 
quatorze  cents  mètres,  fut  blessé  à  mort  (7  no- 
vembre). 

Rentré  au  campement,  Cathelineau  réclama 
plus  que  jamais  un  escadron  de  cavalerie  et  un 
régiment  d'infanterie,  pour  pouvoir  se  rappro- 
cher des  Allemands  et  faire  face  aux  éventua- 
lités ;  car  il  ne  pouvait  supporter  l'idée  de  battre 
en  retraite,  même  devant  des  forces  bien  supé- 
rieures. Mais  au  lieu  de  recevoir  du  secours,  il 
apprit  dans  la  soirée  que  le  général  d'Aurelles 
de  Paladines,  commandant  des  15  et  16e  corps, 
voulait,  avec  quatre  divisions  et  une  trentaine 
de  mille   hommes  du  côté   de  Gien,  faire  une 

(1)  Loiret,  chef-lieu  de  canton,  sur  la  Loire. 
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démonstration  pour  attirer  l'ennemi  sur  la  rive 
droite,  ou  le  forcer  à  évacuer  Orléans.  En  consé- 
quence, il  ordonnait  au  général  Rebilliard  de  le 
rejoindre  avec  sa  brigade  et  son  artillerie. 

Resté  seul  sur  la  rive  gauche  avec  ses  Ven- 
déens et  les  mobiles  de  la  Dordogne,  réduit  à  ses 
propres  ressources,  Cathelineau  prit  les  mesures 
indiquées  par  la  situation  ;  il  surveillait  l'ennemi 
et  renseignait  le  général  en  chef.  Le  8  novembre 
il  lui  transmettait  la  lettre  suivante,  adressée  à 
tous  les  maires  de  la  région  : 

«  Voudriez-vous  bien  vous  charger  d'envoyer, 
dans  le  plus  court  délai,  tous  les  chariots  dispo- 
nibles à  deux  roues,  avec  attelages,  propres  à 
transporter  des  poids  considérables,  à  la  gare 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  avec  fourrages  pour 
cinq  jours?  » 

Signé  :  «  Baron  von  der  Thann.  » 

Cathelineau  enjoignit  aux  maires  de  ne  pas 
obéir,  et  ayant  appris  par  ses  éclaireurs  que 
l'ennemi  faisait  des  réquisitions  à  Cléry,  près  de 
Beaugency,  il  y  envoya  ses  hommes  qui,  au 
grand  désappointement  des  Bavarois,  saisirent 
et  ramenèrent  dans  leur  camp  cinq  charrettes 
toutes  chargées  d'avoine,  de  foin  et  de  paille. 

Après  avoir  assuré  la  tranquillité  de  Beau- 
gency, où  les  Français  furent  reçus  avec  enthou- 
siasme,  Cathelineau  décida  qu'on  quitterait 
définitivement  Vésaines.  A  peine  se  dirigeait-on 
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sur  Orléans,  vers  huit  heures  du  matin  (9  no- 
vembre), que  le  bruit  du  canon  se  fit  entendre 
distinctement,  et  l'action  sembla  s'engager  sur 
toute  la  ligne.  Les  soldats  de  Cathelineau,  tout 
bouillants  d'ardeur,  auraient  voulu  marcher  plus 
vite,  si  leur  commandant  n'eût  jugé  préférable 
de  suivre  avec  prudence  le  mouvement  de  l'ar- 
mée, pour  ne  pas  être  surpris.  Mais  lorsque,  à 
deux  heures,  la  fusillade  devint  plus  vive,  le 
mouvement  en  avant  plus  prononcé,  il  n'y  eut 
pas  un  volontaire  qui  ne  regrettât  de  ne  pouvoir 
se  battre  aussi  ;  et  comme  tous  les  ponts  de  la 
Loire  étaient  détruits,  il  ne  restait  aucun  moyen 
de  connaître  le  résultat  de  la  bataille  de  Coul- 
miers,  ce  qui  redoublait  l'émotion  générale.  Sans 
doute  nos  soldats  avaient  accompli  des  prodiges 
de  valeur,  et  avaient  été  ensuite  écrasés  par  le 
nombre  !  Remarquant  toutefois  que  l'ennemi 
reculait  toujours,  Cathelineau  voulut  en  profiter 
pour  s'emparer  du  pont  de  Saint-Mesmin,  sur  le 
Loiret,  puis  il  se  demanda  s'il  ne  ferait  pas  mieux 
de  se  fortifier  dans  ce  village  que  de  se  rendre  à 
Orléans,  au  cas  où  les  Bavarois  n'y  seraient 
plus  ?  Dans  l'impossibilité  d'avoir  des  nouvelles, 
puisque  chacun  se  confinait  en  sa  demeure, 
et  ne  voulant  pas  aventurer  ses  hommes,  il  prit 
la  résolution  hardie  d'aller  lui-même  jusqu'à 
Orléans  avec  MM.  de  Puységur,  Gaillard  et 
Auguis,  ses  principaux  officiers. 

Par  une  sombre  nuit,  au  milieu  d'un  calme 
profond,  ils  y  arrivèrent  en  voiture  et  pénétré- 
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rent  sans  obstacle  jusqu'à  l'hôtel-de-ville,  où  se 
trouvaient  le  maire  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale.  Ayant  appris  qu'il  y  avait 
encore  des  Bavarois  dans  la  plupart  des  mai- 
sons, quoiqu'il  n'y  eût  plus  de  troupes  armées 
dans  la  ville,  Cathelineau  envoya  à  cheval 
M.  de  Puységur  pour  ramener  ses  volontaires, 
qui  eurent  ainsi  la  gloire  d'entrer  les  premiers 
dans  Orléans.  Il  était  dix  heures  du  soir,  et 
jusqu'à  minuit,  sous  une  pluie  torrentielle,  à  la 
morne  clarté  de  quelques  becs  de  gaz,  ils  parcou- 
rurent la  ville  qui  semblait  plongée  dans  une 
prostration  complète,  comme  dans  un  désordre 
indescriptible.  Ils  firent  huit  cents  prisonniers 
et  s'emparèrent  d'une  partie  du  matériel.  Le 
lendemain,  à  huit  heures,  ils  se  rendirent  à  la 
cathédrale  pour  y  remercier  Dieu  de  la  déli- 
vrance d'Orléans,  an  pied  de  la  statue  de  Jeanne 
d'Arc. 

Mgr  Dupanloup  avait  offert  à  Cathelineau 
l'hospitalité  de  son  palais  ;  il  reçut  avec  la  même 
bonne  grâce  les  officiers  et  les  volontaires  qui 
lui  furent  présentés  ;  mais  les  troupes  régulières 
étant  arrivées  à  midi,  le  corps  Cathelineau  reçut 
l'ordre  de  se  porter  à  droite  et  aux  avant-postes 
de  la  division  Martin  des  Pallières,  dans  la  forêt 
d'Orléans,  pour  la  préserver  des  attaques  de 
l'ennemi,  qui  allaient  devenir  si  fréquentes  et  si 
terribles. 
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III 


On  partit  le  11  novembre  au  matin.  Le  sol 
détrempé  par  la  pluie  rendait  la  marche  et  le 
transport  des  bagages  presque  impossibles.  En- 
fin, tandis  que  les  Allemands  se  reformaient  en 
lignes  serrées,  les  Vendéens  purent  prendre  un 
peu  de  repos.  Mais  le  confortable  n'avait  rien  à 
voir  dans  leur  installation.  Les  chefs  se  tenaient 
à  la  Mairie,  grande  ferme  avec  une  cour  carrée, 
au  centre  de  laquelle  était  un  petit  lac  d'eau  noi- 
râtre et  nauséabonde.  On  couchait  gaiement  sur 
la  paille  ou  même  sur  le  fumier,  dans  les  berge- 
ries, les  étables  ;  et  la  nuit,  s'il  arrivait  qu'une 
vache  se  présentât  dans  le  dortoir  improvisé,  on 
se  réveillait  d'abord  en  sursaut,  croyant  avoir 
affaire  aux  Prussiens,  puis  on  rattachait  l'animal 
et  l'on  se  rendormait  tranquillement. 

Durant  les  trois  semaines  qu'on  passa  à  la 
ferme,  quelques  amis  :  MM.  T.  de  la  Cour,  du 
Chazeaud,  de  Massougnes,  des  Mazzis,  etc.,  vin- 
rent renforcer  les  éclaireurs  à  cheval  ;  plusieurs 
lettres  arrivèrent  aussi  à  destination,  entre  au- 
tres la  suivante  adressée  à  Cathelineau  : 

«  Au  Coudreau,  près  Marboué  (avant-postes 
de  Châteaudun),  8  novembre  1870. 

«  Bravo,  mon  cher  ami,  de  votre  beau  succès 
d'Orléans!  On  vient  de  m'apprendre  votre  nomi- 
nation de  lieutenant-colonel  ;  bravo  encore  ! 
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«  Les  volontaires  de  l'Ouest  serrent  fraternel- 
lement la  main  aux  volontaires  vendéens  ;  c'est 
une  même  famille,  quel  que  soit  le  nom  qu'ils 
portent. 

«  Nous  espérons  bientôt  nous  mesurer,  nous 
aussi,  avec  les  Prussiens,  que  nous  n'apercevons 
que  de  loin,  malgré  nos  marches  et  nos  contre- 
marches. 

«  Au  revoir,  et  croyez  à  votre  bien  affectueux 
et  dévoué 

«  Charette.  » 

Bientôt  l'armée  de  Metz,  commandée  par  le 
prince  Frédéric-Charles,  allait  tripler  les  forces 
de  l'ennemi,  dont  une  autre  armée  investissait 
la  capitale.  Cathelineau  et  ses  soldats,  qui  s'im- 
patientaient de  leur  inaction,  auraient  voulu 
se  glisser  vers  Etampes,  entre  les  deux  armées 
allemandes,  dans  le  but  de  les  inquiéter.  Mais 
ce  coup  de  main  fut  jugé  impraticable  par  le 
général  d'Aurelles,  qui  manifesta  en  même  temps 
l'intention  de  placer  sous  les  ordres  de  Catheli- 
neau, promu  colonel,  tous  les  francs-tireurs  du 
19e  corps.  «  Mon  général,  répondit  en  cette  cir- 
constance le  nouveau  chef,  quelque  lourde  que 
me  paraisse  la  tâche  de  commander  des  corps  de 
formation  si  distincte  et  d'habitudes  si  différen- 
tes, je  l'accepterai  par  obéissance  et  par  dévoue- 
ment pour  mon  pays.  En  compensation,  je  vous 
demanderai  de  vouloir  bien  me  donner  des  trou- 
pes régulières  plus  nombreuses,  afin  de  conser- 

xr  29 


450  CATHEL1NEAU 

ver  le  bon  ordre  et  la  discipline  autour  de  moi. 
Je  demande,  en  outre,  à  ce  que  les  vivres  soient 
fournis  à  ces  volontaires,  afin  qu'on  n'ait  aucune 
raison  apparente  de  rançonner  les  habitants  (1).  » 

Ceux-ci  ne  pouvaient  plus  circuler,  l'ennemi 
allant  et  venant  en  tous  sens  dans  la  plaine  qui 
s'étend  entre  Pithiviers  et  la  forêt.  Toutefois,  en 
ce  moment,  les  Prussiens  voulaient  surtout  faire 
croire  à  un  changement  dans  leurs  positions,  pour 
dissimuler  le  mouvement  général  qu'ils  allaient 
opérer  par  Chartres,  mouvement  qui  devait  être 
si  funeste  à  l'armée  de  la  Loire  marchant  au 
secours  de  Paris.  Ils  n'en  menacèrent  pas  moins 
bientôt  l'entrée  de  la  forêt  en  arrière  de  Chilleurs, 
sur  la  route  de  Pithiviers  à  Orléans,  ce  qui  obli- 
gea Cathelineau  à  occuper  successivement  Bar- 
gy,  Neuville,  Chilleurs  et  Chambon,  au  nord-est 
de  la  forêt 

Le  19  novembre,  il  recevait  de  Tours  un  encou- 
ragement précieux  :  «  Nous  serions  bien  diffi- 
ciles, lui  disait  M.  de  Freycinet,  si  nous  n'étions 
pas  satisfaits  des  services  de  vos  vaillantes  trou- 
pes. Nous  vous  en  remercions  tous,  et  nous  vous 
prions  d'en  transmettre  l'expression  autour  de 
vous.  » 

Comme  d'Aurelles  l'avait  annoncé,  Catheli- 
neau eut  bientôt  sous  ses  ordres  une  forte  bri- 
gade comprenant  :  les  francs-tireurs  de  la  Ven- 
dée, de  Rochefort,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Nièvre, 
de  Paris  (section  Orléans)  ;  la  phalange  niçoise  ; 

(1)  15  novembre. 
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la  légion  des  Bretons,  celle  des  Phocéens,  capi- 
taine de  Calavon,  celle  des  Roannais  amenés  par 
le  capitaine  de  Pons  au  camp  de  Vésaines  ;  le 
3e  bataillon  des  mobiles  de  la  Dordogne  ;  de  plus, 
un  escadron  du  10e  chasseurs  à  cheval,  comman- 
dant Hambt,  et  le  premier  bataillon  des  tirail- 
leurs algériens,  commandant  Boussenard. 

La  légion  bretonne  dont  il  est  ici  question 
était  commandée  par  le  colonel  Domalain;  elle 
se  composait  de  Bretons,  de  plusieurs  compa- 
gnies de  francs-tireurs  du  midi,  et  d'un  groupe 
d'Américains.  Après  s'être  longtemps  battue 
dans  les  Vosges,  elle  les  avait  quittées  le  jour  où 
le  condottiere  Garibaldi  fut  nommé  commandant 
des  francs-tireurs  de  l'Est. 

Ayant  suffisamment  éprouvé  ses  hommes,  et 
certain  que  le  choix  de  ses  officiers  convenait  à 
la  bonne  tenue  du  corps,  Cathelineau  envoya  au 
ministre  de  la  guerre  la  liste  suivante  : 

Officiers  d'état-major  :  Léopold  de  Puységur, 
capitaine  ;  Henri  de  Formon,  lieutenant  ;  Hector 
de  Griïfolet,  sous  lieutenant.  (Plus  tard  :  Paul 
Caillard,  capitaine;  Gilbert  de  Colonjon.) 

Eclair eurs  à  cheval  au  titre  d'officiers  :  Auguis, 
capitaine  ;  de  Savatte,  André  Dufour,  Henri  Du- 
mas, de  Laurière,  de  la  Roche,  du  Chazeaud,  des 
Mazzis,  Joubert,  de  Kermel,  de  Bailac,  T.  de  la 
Cour,  de  Massougnes,  de  Lustrac,  de  Beauregard, 
de  Latude,  du  Cor  de  Duprat,  de  Chabrol,  Taima, 
Edouard  de  Dreux-Brézé,  de  la  Fresnaye,  de  la 
Rochette,  etc. 
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Eclaireurs  à  pied  au  titre  de  sous-officiers  : 
Léopold  de  Puységur,  capitaine;  de  Vinzelle, 
lieutenant  ;  de  Salmon  de  Loiray,  sous-lieute- 
nant; de  Beaumont,  0'  Mahony,  de  Saint-Maur, 
Dambricourt,  d'Aubigny,de  Faramond,  de  Saint- 
Cyr,  de  Saint-Hénis,  etc. 

Sirnples  tirailleurs  du  corps  franc  de  la  Vendée. 
Huit  compagnies. 

Queyriaux,  chef  de  bataillon  ;  d'Audeville, 
lieut.  adjudant-major. 

lre  Compagnie  :  A.  de  Curzon,  c.  ;  Lefebvre,  1.  ; 
Joanneton,  s.-l. 

2e  Compagnie  :  des  Rouziers  de  Ruz,  c.  ;  Tardi- 
veau,  1.  ;  Faireau,  s.-l. 

3e  Compagnie  :  Marquis  de  Cacqueray,  c.  ; 
Chauvin,  1.  ;  Pérodeau,  s.-l. 

4e  Compagnie  :  Comte  de  Pons,  c.  ;  de  Galibert, 
1.  ;  Mignon,  s.-l. 

5e  Compagnie  :  de  Joannis,  c.  ;  Koch,  1.  ;  de  la 
Fère,  s.-l. 

6e  Compagnie  :  le  Hénaff,  c.  ;  Trouette,  1.  ;  de 
Beaumont,  s.-l. 

7e  Compagnie  :  de  Ressy,  c,  surnommé  le  père 
des  soldats  (il  était  déjà  grand-père),  E.  de  Cur- 
zon, 1.  ;  Delaunay,  s.-l . 

8e  Compagoie  ajoutée  plus  tard  :  Daudeteau, 
c.  ;  Bailly  du  Pont,  1.;  Joffrion,  s.-l. 

Dépôt  :  du  Château,  cap.  commandant  ;  Péiis- 
son,  1. 

L'ambulance  se  composait  du  Dr  Babault,  des 
aides-majors  Génuit,  Thibaudeau,  Robin  ;  de 
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Mesdames  Dambricourt,  Nean,  Mary,  de  Re- 
verdy, etc.  Aumôniers  :  le  R.  P.  Marie-Augustin, 
de  l'ordre  des  Prémontrés,  l'abbé  Houssaye, 
l'abbé  Vendongeon,  assistés  de  deux  infirmiers 
prêtres. 

Le  ministre  approuva  ces  nominations,  et  ces 
officiers  obtinrent  des  commissions  régulières, 
avec  la  solde  d'entrée  en  campagne.  Personne 
ne  la  réclamait,  mais  quelques-uns  en  avaient 
besoin,  et  il  y  aurait  eu  indélicatesse  à  faire 
des  exceptions. 

Arrivé  le  19  novembre,  le  prince  Frédéric- 
Charles  résolut  de  reprendre  Orléans  en  passant 
par  la  droite  de  la  forêt.  Cathelineau,  devinant 
son  intention,  donna  aussitôt  des  ordres  précis 
sur  toute  sa  ligne  de  défense.  Il  installa  à  Chil- 
leurs  et  à  Nibelle  le  3e  bataillon  de  la  Dordogne  ; 
à  Courcy,  village  situé  en  avant  de  la  forêt  et  à 
l'est  de  Chilleurs,  le  1er  bataillon  des  tirailleurs 
algériens;  à  Rive-du-Bois,  quelques  compagnies 
de  francs-tireurs  parfaitement  en  situation  d'ob- 
server un  grand  nombre  de  villages  ;  à  Nancray, 
les  francs-tireurs  de  RocTiefort,  commandés  par 
un  ancien  officier  de  marine,  M.  le  Maine,  qui, 
tombé  malade,  était  remplacé  par  le  lieutenant 
Héraud  ;  ces  derniers  surveillaient  l'ennemi  du 
côté  de  Batilly,  de  Boyne  et  de  Beaune-la- 
Rolande.  Tous  ces  divers  postes  devaient  se  sou- 
tenir en  cas  de  besoin.  De  cette  manière,  les 
Allemands  ne  pouvaient  descendre  sur  la  Loire 
en  traversant  la  forêt  par  Courcy  et  Sully-aux- 
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Bois;  les  tirailleurs  algériens  leur  fermaient  la 
route  à  Chilleurs  ;  le  bataillon  de  la  Dordogne 
gardait  celle  de  Pithiviers  à  Orléans  ;  et  Cathe- 
lineau  à  Chambon,  avec  ses  Vendéens,  l'escadron 
du  10e  chasseurs  et  quelques  francs-tireurs, 
barrait  les  différents  chemins  qui  conduisaient 
aux  belligérants,  tout  en  conservant  ses  commu- 
nications libres  avec  l'armée  de  Gien. 

Il  s'attendait  à  une  attaque  générale.  Elle  eut 
lieu  en  effet  le  dimanche  20  novembre,  à  huit 
heures  du  matin.  Un  escadron  de  cavalerie  prus- 
sienne et  cinq  cents  hommes  d'infanterie,  avant- 
garde  de  quarante-cinq  mille  hommes,  vinrent 
assaillir  Nancray,  défendu  par  la  compagnie  de 
Rochefort.  Malgré  une  vigoureuse  résistance, 
l'ennemi  s'était  emparé  du  village,  lorsque 
Cathelineau,  à  la  tête  de  trois  cents  hommes  seu- 
lement, vint  le  reprendre,  tandis  que  sur  un  autre 
point  ses  volontaires  avaient  repoussé  les  Alle- 
mands au  delà  de  Courcelles. 

A  midi  et  demi,  ceux-ci  apparaissaient  de  nou- 
veau au  nombre  de  deux  mille  cinq  cents  hom- 
mes d'infanterie,  appuyés  par  cent  cavaliers  et 
huit  pièces  d'artillerie.  A  tout  prix  il  fallait  les 
empêcher  de  venir  jusqu'à  Chambon  où,  par 
suite  d'une  erreur,  un  officier  de  l'intendance 
avait  amené  des  vivres  et  des  munitions  qu'on 
attendait  à  Loury,  beaucoup  plus  loin.  Dési- 
reux de  protéger  ces  magasins,  Cathelineau 
s'avança  résolument  sur  la  route  de  Nancray, 
afin  de  persuader  aux  Prussiens  que  la  forêt  était 
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occupée,  et  qu'ils  ne  pourraient  s'y  engager  impu- 
nément. Après  une  vive  fusillade  il  réussit  à  les 
maintenir,  tout  en  n'ayant  que  quatre  blessés, 
dont  un  seul  grièvement,  et  il  sut  conserver  la 
confiance  de  ses  hommes  en  les  faisant  rétrogra- 
der d'étape  en  étape,  pour  gagner  du  temps. 

A  trois  heures,  l'ennemi  voulut  essayer  un 
mouvement  tournant  par  la  forêt.  Cathelineau, 
qui  s'en  aperçut,  porta  toutes  ses  forces  dans  une 
allée  latérale,  espérant  redescendre  sur  le  village 
quand  il  aurait  arrêté  le  mouvement  tournant. 
Ses  manœuvres  réussirent  encore,  et  il  garda 
toutes  ses  positions. 

Au  plus  fort  de  l'attaque,  deux  volontaires 
Î3lessés,  ne  pouvant  résister  à  la  tentation  de 
combattre,  quittèrent  Chambon,  où  ils  étaient  en 
traitement,  et  se  traînèrent  jusqu'à  leurs  cama- 
rades. L'un  d'eux,  qui  grelottait  de  la  fièvre,  la 
rit  disparaître  comme  par  enchantement. 

On  profita  de  la  nuit  suivante  pour  expédier  les 
bagages  à  Ingrannes,  bourg  situé  au  rond-point 
de  la  forêt,  vue  de  l'est  à  l'ouest.  Cathelineau  alla 
s'y  établir  lui-même,  tout  en  continuant  d'occuper 
Chambon,  Courcy,  etc.  Un  point  central  .appelé 
les  huit  routes  devenait  chaque  matin  le  rendez- 
vous  des  troupes  qui  n'étaient  pas  aux  avant- 
postes,  de  façon  qu'on  pût  se  porter  rapidement 
au  secours  des  lignes  menacées.  Par  suite  de  ces 
arrangements,  Cathelineau  réussit  à  garder  la 
forêt  pendant  tout  le  temps  qu'il  en  fut  chargé, 
c'est-à-dire  pendant  quinze  jours.  Nous  ne  parle- 
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rons  pas  des  engagements  partiels  qui  eurent 
lieu  journellement  dans  cet  intervalle,  puisque 
toutes  les  escarmouches  se  ressemblent. 


IV 


Comme  le  prince  Frédéric-Charles  pouvait  se 
diriger  sur  Orléans  par  Bellegarde  aussi  bien  que 
par  la  forêt,  le  2e  corps  quitta  Gien  sous  les  ordres 
du  général  Crouzat,  pour  lui  barrer  le  passage 
de  ce  côté.  Les  avant-postes  de  l'aile  gauche, 
qui  était  commandée  par  le  général  de  Polignac, 
rejoignant  ceux  de  Cathelineau  à  Nibelle,  tous 
deux  devinrent  solidaires,  car  la  forêt  prise  par 
l'ennemi  rendait  la  position  de  cette  armée  im- 
possible à  tenir;  le  2°  corps  repoussé,  la  forêt 
était  tournée  par  l'est  et  Orléans  compromis. 
Comprenant  l'utilité  qu'il  y  avait  à  s'emparer  de 
Beaune-la-Rolande,  où  l'ennemi  s'était  fortifié,  le 
général  de  Polignac  fit  demander  à  Cathelineau 
s'il  pouvait  lui  promettre  toute  sécurité  du  côté 
de  Chambon  et  de  Nancray  ;  sur  sa  réponse 
affirmative,  il  se  décida  pour  une  attaque  dès  le 
lendemain  (1). 

A  cinq  heures  du  matin,  Cathelineau  vint 
occuper  fortement  Nancray  avec  deux  mille 
hommes,  fit  garder  Courcelles  par  ses  Bre— 

(1)  28  novembre  1870. 
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tons,  et  suivit  la  route  de  Batilly,  regardant 
comme  très  important  d'occuper  ce  village  avant 
les  Prussiens,  ou  de  les  en  chasser  s'ils  y  étaient 
déjà.  Vers  huit  heures  il  aperçut  les  bataillons 
du  20e  corps,  qui  marchaient  en  bon  ordre 
dans  la  plaine,  précédés  de  nombreux  éclai- 
reurs.  Supposant  alors  qu'une  colonne  ennemie 
pourrait  tomber  sur  les  flancs  de  l'armée  pen- 
dant qu'elle  combattrait  à  Beaune-la-Rolande, 
il  développa  ses  hommes  en  une  longue  file  de 
tirailleurs  auxquels  il  ordonna  de  se  coucher  sur 
le  sol,  pour  qu'on  ne  pût  apprécier  leur  nombre. 
C'était  un  vrai  rideau  humain.  Sitôt  qu'un  cava- 
lier allemand  se  présentait,  il  était  accueilli  par 
une  pluie  de  balles  ;  aussi  l'ennemi  fit-il  avancer 
son  artillerie.  On  tira  de  part  et  d'autre  avec  un 
incroyable  acharnement,  et  jusqu'à  midi  la 
victoire  fut  acquise  aux  Français. 

Mais  au  lieu  de  faire  une  diversion  sur  Pithi- 
viers,  on  laissa  les  Prussiens  recevoir  constam- 
ment des  renforts  de  ce  côté.  Jusqu'à  trois  heures 
néanmoins  nous  conservions  l'avantage,  puis 
peu  à  peu  nos  soldats  épuisés,  écrasés  par  le 
nombre,  commencèrent  à  faiblir  sans  pourtant 
reculer.  A  six  heures,  on  vint  dire  à  Cathelineau 
de  détacher  le  bataillon  de  la  Dordogne  pour 
protéger  notre  artillerie,  qui  avait  beaucoup 
souffert  ;  les  Français  se  battaient  encore  vigou- 
reusement, bien  qu'il  fût  nuit  depuis  une  heure. 
Beaucoup  de  Vendéens  furent  contusionnés  par 
des  éclats  d'obus,  et  deux  soldats  de  la  Dordogne, 
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Mathias  etBuisson,  qui  avaient  besoin  d'un  panse- 
ment, refusèrent  de  quitter  leur  poste  de  combat. 

Pauvres  troupes,  avec  quel  généreux  élan  elles 
s'offraient  à  une  mort  inutile  !  Beaune,  brûlée 
par  les  Prussiens,  était  encombrée  de  blessés. 
Les  deux  armées  se  touchaient  presque.  Selon 
leur  coutume,  les  Allemands  faisaient  beaucoup 
de  bruit  et  allumaient  des  feux  partout.  Le  général 
de  Polignac,  au  contraire,  recommanda  le  silence, 
et  ne  permit  même  pas  qu'on  allumât  une  lan- 
terne. C'était  un  tort, car,  après  tant  de  fatigues, 
le  feu  était  nécessaire  pour  faire  la  soupe  et  se 
chauffer  ;  ensuite,  de  telles  précautions  encoura- 
gent l'ennemi  et  diminuent  la  confiance  de  ceux 
à  qui  on  les  prescrit. 

Frédéric-Charles,  jugeant  sa  position  insoute- 
nable à  Beaune,,  se  rejeta  enfin  sur  la  route  de 
Pithiviers.  Cathelineau  eût  voulu  profiter  de  la 
nuit  pour  tomber  à  l'improviste  sur  les  Alle- 
mands et  les  mettre  en  déroute  ;  mais  ce  dernier 
effort  lui  fut  interdit  et  il  reprit  à  neuf  heures  le 
chemin  de  la  forêt,  se  promettant  de  revenir  à 
Beaune  avec  les  troupes  dont  il  pourrait  disposer. 

Le  lendemain  matin,  29  novembre,  il  gravis- 
sait de  nouveau  les  coteaux  de  Batilly.  Personne 
n'avait  dormi,  mais  tous  étaient  pleins  d'entrain 
et  croyaient  à  la  victoire.  Cathelineau  espérait 
qu'une  attaque  générale  sur  toute  la  ligne  obli- 
gerait le  prince  Frédéric-Charles  à  rappeler  une 
partie  des  troupes  engagées  la  veille,  lorsque  ses 
éclaireurs  vinrent  lui  apprendre  qu'aune  heure  du 
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matin  le  général  de  Polignac  avait  reçu  l'ordre 
de  se  replier  et  de  retourner  à  ses  campements. 
Quoi  t  Beaune  avait  été  prise  et  reprise,  notre 
armée  avait  gagné  plus  de  dix  kilomètres  de 
terrain,  et  il  fallait  se  retirer  ?  L'ennemi  rentrant 
àBatilly,  force  fut  à  Cathelineau  de  reprendre  lui 
aussi  ses  positions  accoutumées  et  de  les  bien 
garder,  car  les  Prussiens,  enhardis  par  la  retraite 
de  l'armée  française,  allaient  probablement  reve- 
nir l'attaquer, 

Cependant,  le  30,  le  général  des  Pallières  éta- 
blissait sa  droite  en  avant  de  la  forêt  et  prenait 
les  positions  de  Cathelineau.  Le  15e  corps  occu- 
pait le  centre  et  tous  les  abords  au  nord  et  à 
Chambon  ;  le  18e  et  le  19e  corps,  mis  sous  les  ordres 
du  général  Crouzat,  étaient  concentrés  dans  la 
partie  est,  entre  Orléans  et  Montargis,  à  la  hau- 
teur de  Nibelle,  tandis  que  la  cavalerie  se  tenait 
sur  le  plateau  en  avant  de  Nancray.  La  présence 
du  corps  Cathelineau  devenait  inutile,  sa  mis- 
sion d'éclaireur  et  d'avant-garde  se  terminait 
pour  la  forêt  d'Orléans.  Le  colonel  se  retira  donc 
à  Ingrannes  pour  y  attendre  de  nouveaux  ordres, 
et  bientôt  il  reçut  celui  d'essayer  une  marche  sur 
Paris  par  la  forêt  de  Montargis  et  celle  de  Fontai- 
nebleau. «  A  Paris  f  A  Paris  !  »  criait-on  avec  en- 
thousiasme. Cathelineau  incorpora  dans  la  légion 
bretonne,  déjà  très  nombreuse,  différentes  com- 
pagnies arrivées  tardivement,  et  l'on  se  mit  en 
route. 

Mais  le  soir  même,  dès  la  première  étape,  à 
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Presnoy,  Cathelineau  recevait  du  général  des 
Pallières,  puis  du  général  Crouzat,  l'avis  de 
retourner  au  plus  vite  défendre  la  forêt.  Certes, 
il  lui  en  coûta  d'annoncer  à  ses  hommes  qu'il 
fallait  revenir  sur  leurs  pas  ;  n'allaient-ils  point 
se  décourager  ?  Toutefois  il  obéit  sans  hésiter.  Le 
lundi,  dès  l'aube,  le  colonel  quitte  Presnoy  avec 
ses  troupes,  moins  celle  de  la  Dordogne  provi- 
soirement campée  à  Nibelle,  et  les  tirailleurs 
algériens.  Ceux-ci,  n'ayant  pu  le  rejoindre  qu'à 
une  heure  du  matin,  furent  obligés  de  rester  en 
arrière  pour  prendre  quelque  repos. 

Arrivés  à  Bellegarde,  au  lieu  de  voir  s'effec- 
tuer une  marche  en  avant,  comme  le  général 
Bonnet  l'avait  annoncé,  on  se  heurta  à  une  armée 
en  pleine  déroute  vers  Sully.  Cavalerie,  infanterie, 
artillerie,  tout  était  confondu  ;  les  uns  deman- 
daient leurs  régiments,  les  autres  leurs  compa- 
gnies. Les  chefs  dirent  à  Cathelineau  :  «  Vous 
n'arriverez  pas  à  Ingrannes  ;  le  tenter  serait  de 
la  folie.  —  Folie  ou  non,  j'ai  l'ordre  d'y  aller  et 
j'irai  »,  répondit  le  colonel,  et  ils  lui  serrèrent  la 
main  en  silence.  Il  parvint  en  effet  jusqu'à 
Ingrannes,  où  il  avait  donné  rendez-vous  à  ses 
troupes,  et  il  y  trouva  aussi  une  lettre  de  Mme 
de  Cathelineau,  prisonnière  à  Loury  avec  son 
ambulance  ;  elle  apprenait  à  son  mari  toute 
l'étendue  de  nos  désastres.  Cinquante  mille 
Prussiens  venaient  de  passer  à  Loury,  se  rendant 
à  Orléans  ;  la  forêt  avait  été  forcée  à  Chilleurs  le 
samedi  3  décembre  ;  et  des  Pallières,  poursuivi 
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par  Frédéric-Charles,  se  repliait  sur  Orléans 
pour  y  reformer  sa  ligne  de  bataille.  Mais  ce 
mouvement  fut  lait  sans  aucun  ensemble,  par  de 
jeunes  recrues  peu  exercées,  ce  qui  amena  la  dé- 
route lamentable  qu'on  avait  sous  les  yeux. 

C'est  avant  l'entrée  des  Allemands  dans  la 
forêt,  que  des  Pallières  y  avait  ramené  Catheli- 
neau  ;  celui-ci,  comprenant  qu'il  n'y  avait  plus 
rien  à  faire  sur  ce  point,  fit  avertir  ceux  des  siens 
qui  se  trouvaient  toujours  à  Nibelle,  qu'il  allait 
rejoindre  l'armée  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire. 
Pour  dissimuler  sa  présence  à  l'ennemi,  il 
fit  éteindre  ses  feux,  tandis  que  ceux  de  leur 
camp  brillaient  à  distance.  On  partit  à  minuit, 
par  un  froid  rigoureux  ;  le  sol  était  tellement 
durci  et  gelé,  que  le  bruit  des  chariots  pouvait 
s'entendre   au  loin.  C'était  un  imposant  spec- 
tacle de  voir,  sous  un  magnifique  clair  de  lune, 
cette  colonne  défiler  silencieusement  au  milieu 
des  bois.  Plus  d'un  sentit  alors  son  énergie  gran- 
dir dans  la  prière.  A  trois  heures  du  matin, 
l'héroïque  bataillon  de  la  Dordogne,  resté  jusque- 
là  bravement  en  dehors  de  Nibelle,  moins  préoc- 
cupé de  son  salut  que  de  son  devoir,  rejoignit 
Cathelineau  à  Châteauneuf,  et  comme  on  était  en 
retard  d'un  jour  sur  l'armée,  on  se  trouva  au 
milieu  de  l'encombrement  des  bagages.  De  plus, 
le  pont  était  coupé  ;  comment  traverser  la  Loire' 
qui  charriait  des  glaçons  ?  On  pouvait  heureuse- 
ment remonter  jusqu'au  pont  de  Sully,  à  cinq 
lieues  et  demie  de  là.  C'est  ce  que  firent  la  plupart 
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des  troupes,  sauf  les  Vendéens  qui  restèrent  à 
Châteauneuf  avec  leur  colonel. 

Il  fallait  se  hâter,  les  Prussiens  devant  attaquer 
la  ville  à  la  pointe  du  jour,  et  avec  quinze  cents 
hommes  contre  quinze  mille,  on  n'était  guère 
en  mesure  de  leur  résister.  Deux  arches  seule- 
ment du  pont  avaient  été  coupées  ;  depuis  le  ri- 
vage on  traîna  des  barques  jusqu'à  cette  coupure; 
puis  sur  le  pont  on  tendit  des  câbles  qu'on  attacha 
fortement  de  côté  et  d'autre.  Le  va-et-vient  s'éta- 
blit tant  bien  que  mal,  et  quelques  hommes 
purent  descendre  à  la  fois  dans  les  barques. 
Voyant  qu'on  n'avançait  qu'avec  précaution, 
Cathelineau  s'élança  pour  franchir  le  premier  ce 
dangereux  passage,  et  ses  volontaires  le  suivirent. 
Quelques  heures  après,  les  Prussiens  tombaient 
sur  les  derrières  de  l'armée,  ils  écrasaient  sans 
pitié  les  malheureux  que  tant  de  privations  et  de 
fatigues  rendaient  incapables  de  se  défendre. 

On  devait  se  réunir  au  bourg  de  Vannes.  Cathe- 
lineau n'y  trouva  que  la  mobile  et  le  bataillon  de 
Loir-et-Cher.  Traqué  de  toutes  parts,  sans  nou- 
velles du  15e  corps,  il  put  du  moins,  grâce  à  de 
bonnes  cartes  indiquant  bien  les  chemins  de 
traverse,  suivre  perpendiculairement  la  route  de 
laFerté-Saint-Aubin  à  laMotte-Beuvron,  en  pas- 
sant par  Yvoy  et  Meung.  Là,  il  apprit  qu'Orléans 
était  emporté,  que  d'Aurelles  marchait  en  avant; 
et  M.  de  Puységur,  s'étant  rendu  à  Tours  pour  y 
chercher  des  ordres,  reçut  du  général  Loverdo 
celui  de  rejoindre  des  Pallières  à  Salbris. 
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Pendant  ce  temps,  au  lieu  de  donner  aux 
hommes  et  aux  choses  un  repos  qui  semblait 
indispensable,  il  fallait  oublier,  pour  les  sauver, 
qu'ils  avaient  marché  toute  la  journée  du  4  pour 
retourner  à  Ingrannes,  qu'à  minuit  on  les  entraî- 
nait à  Châteauneuf,  et  que  le  5,  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir,  ils  ne  s'étaient  point  arrêtés; 
aussi  ces  pauvres  jeunes  gens  dormaient-ils 
debout.  Pour  leur  donner  l'exemple,  Cathelineau 
se  tenait  à  leur  tête.  Les  Allemands  se  fati- 
guaient moins,  parce  qu'ils  suivaient  de  grandes 
lignes  droites,  tandis  que  nos  soldats  étaient 
obligés  de  faire  d'immenses  détours,  soit  à 
cause  de  la  difficulté  des  chemins,  soit  pour 
cacher  leur  marche. 

On  put  enfin  manger  et  se  reposer  durant 
neuf  heures  à  Vouzon  (1);  mais  apprenant  que 
l'ennemi  se  portait  aussi  sur  la  Motte-Beuvron, 
il  fallut  traverser  la  route  avant  lui,  pour  suivre 
la  direction  de  Bracieux.  On  coucha  le  6  décem- 
bre à  Yvoy-le-Marron,  à  huit  kilomètres  de  la 
Ferté.  Disons  à  la  louange  des  habitants  qu'ils 
reçurent  à  bras  ouverts  nos  soldats,  leur  offrant 
ce  qu'ils  possédaient;  toutefois  on  était  en  So- 
logne, pays  inculte  et  mal  approvisionné.  Le 
7,  à  quatre  heures  du  matin,  on  partit  pour 
Meung-sur-Beuvron,  au  bruit  du  canon  et  de  la 
fusillade.  Les  chasseurs  à  cheval  échangèrent 
même  quelques  coups  de  feu  avec  les  cavaliers 

(1)  5  décembre  1870. 
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ennemis.  Le  8  décembre,  fête  de  l'Immaculée 
Conception,  on  arriva  à  Bracieux,  près  de  la 
forêt  de  Chambord,  où  l'on  pensait  pouvoir  se 
défendre  avec  quelque  avantage. 

De  Bracieux  à  Blois  il  n'y  a  que  vingt  kilo- 
mètres. Ayant  besoin  de  renseignements  et  de 
vivres,  Cathelineau  se  rendit  seul  dans  ce  chef- 
lieu,  où  il  apprit  que  d'Aurelles  était  remplacé 
par  Chanzy,  que  Gambetta  était  près  de  celui-ci, 
et  qu'on  se  défendait  énergiquement  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire,  à  la  hauteur  de  Mer.  Chanzy 
commandait  la  deuxième  armée  et  Bourbaki  la 
première,  à  laquelle  Cathelineau  semblait  rat- 
taché par  le  15e  corps,  parti  du  côté  de  Gien. 

Avant  de  quitter  Blois,  il  dit  au  général  Mau- 
randy,  chargé  de  défendre  Chambord  avec  une 
brigade,  que  s'il  avait  besoin  d'aide,  il  se  tenait 
à  sa  disposition  avec  une  poignée  de  braves.  Sur 
sa  route,  il  rencontra  l'artillerie  de  ce  général 
qui  remontait  la  Loire,  suivie  de  si  peu  de  monde, 
qu'elle  lui  parut  très  exposée.  Il  ne  se  trompait 
pas  :  peu  après  il  entendit  derrière  lui  le  bruit 
d'un  engagement  à  Chambord  ;  mais  au  moment 
où,  revenu  parmi  les  siens,  il  se  disposait  à  secou- 
rir Maurandy,  les  troupes  de  ce  dernier  arrivaient 
sans  armes  à  Bracieux,  ayant  trouvé  Chambord 
déjà  occupé  par  les  Prussiens,  qui  les  avaient 
reçus  à  coups  de  fusil. 

Plusieurs  Vendéens  parlèrent  d'aller  reprendre 
le  château  ou  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines, 
«  Laissez-nous  partir  !  »  disaient-ils  à  leur  chef; 
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mais  Chambord  était  trop  fortement  occupé  pour 
qu'on  pût  s'en  emparer  par  un  coup  de  main. 

On  quitta  donc  Bracieux  pour  se  rendre  à 
Contres,  puis  à  Saint-Aignan,  et  de  là  à  Château- 
roux  par  Ecueillé  et  Buzançais,  où  Ton  arriva  le 
lundi  12  novembre  au  soir.  Ici  finissait  la  retraite 
obligée  qui  s'était  accomplie  en  si  bon  ordre,  sous 
le  feu  persistant  de  l'ennemi. 


La  population  de  Châteauroux  fit  aux  Ven- 
déens une  espèce  d'ovation  dont  leur  colonel  la 
remercia  sur  la  place  de  l'Hôtel -de- Ville.  Le 
16  on  se  dirigea  sur  Lignières,  à  plus  de  dix 
lieues  de  là,  sans  pouvoir  coucher  en  route. 
Cathelineau  s'arrêta  à  La  Chapelle,  près  de 
Bourges,  pour  y  voir  le  générai  des  Pallières, 
qu'il  trouva  très  affecté  des  critiques  dont  il 
était  l'objet  de  la  part  des  journaux.  A  Bourges, 
le  général  Borel,  chef  d'état-major  de  Bourbaki, 
présenta  le  commandant  des  Vendéens  à  ce 
dernier,  qui  lui  expliqua  aussitôt  ses  projets. 
Cathelineau  lui  dit  que  jamais  il  ne  pourrait 
traverser  la  plaine  pour  s'approcher  de  Paris 
avec  une  armée  épuisée  par  la  retraite  qu'elle 
venait  d'opérer  et  démoralisée  par  ses  revers; 
il  demandait  qu'on  lui  confiât  une  dizaine  de 
mille  hommes  choisis  par  lui  et  divisés  en  trois 

xt  30 
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colonnes,  s'engageant  à  arriver  assez  près  de  la. 
capitale  pour  faire  comprendre  à  sa  garnison 
que  la  route  était  libre  entre  elle  et  l'armée  de  la 
Loire.  Il  comptait,  naturellement,  que  les  troupes 
de  Paris  auraient  fait  une  trouée  dans  les  lignes 
ennemies  qui  n'étaient  pas  aussi  profondes  peut- 
être  qu'on  le  supposait.  Depuis  longtemps  il 
avait  étudié  cette  route  déjà  commencée  par  lui. 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  et  même  il  lui  en 
avait  coûté  de  l'abandonner  pour  retourner  à 
Ingrannes.  Mais  au  lieu  d'adopter  son  plan,  Bour- 
baki  lui  déclara  qu'il  le  destinait  à  marcher  en 
tête  de  son  armée  comme  auparavant. 

Gambetta  était  aussi  à  Bourges.  Cathelineau 
lui  demanda  s'il  ne  pouvait  faciliter  l'envoi,  dans 
la  forêt  d'Orléans,  de  quelqu'un  qui  aidât  son 
ambulance  à  le  rejoindre.  Il  y  avait  plus  de 
quinze  jours  qu'il  ignorait  ce  qu'étaient  devenus 
sa  femme  et  ses  malades,  laissés  sans  secours  au 
milieu  des  Prussiens.  Gambetta  répondit  sèche- 
ment qu'il  ne  pouvait  accéder  à  ce  désir.  Sur  ces 
entrefaites,  un  volontaire,  M.  Tontant,  vint  ap- 
porter les  meilleures  nouvelles  des  absents. 

Le  corps  réorganisé,  fort  de  dix-sept  cents 
hommes,  se  dirigea  sur  Nevers  en  passant  par 
Gien  (1).  Mais  à  La  Chapelle,  première  station,  le 
train  s'arrêta,  et  un  employé  de  chemin  de  fer 
remit  au  colonel  des  dépêches  lui  annonçant  que 
sa  destination  était  changée  ;  en  même  temps,  il. 

(1)  19  décembre  1870. 
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lui  offrait  de  le  faire  conduire  dans  l'ouest  avec 
ses  Vendéens.  La  raison  de  cette  mesure,  c'est 
que  Garibaldi  ayant  été  nommé  général  com- 
mandant les  francs-tireurs  de  Bourbaki,  on 
n'avait  pas  cru  devoir  imposer  à  Cathelineau  le 
sacrifice  de  servir  sous  un  tel  homme.  En  outre, 
l'événement  prouva  que  s'il  fût  resté  avec  Bour- 
baki, enveloppé  lui  aussi  dans  le  désastre  final, 
il  lui  eût  été  impossible  de  consacrer  désormais  à 
la  France  le  concours  de  sa  décision  et  de  son 
énergie. 

On  partit  pour  Vierzon,  Tours  et  le  Mans. 
Entre  Vierzon  et  Tours,  les  dernières  dépêches 
annonçaient  la  présence  de  l'ennemi  sur  la  ligne; 
Cathelineau  demanda  néanmoins  au  chef  de  gare 
de  continuer  à  le  conduire  par  cette  voie,  pro- 
mettant de  descendre  assez  à  temps  pour  que  le 
matériel  ne  tombât  pas  entre  les  mains  des 
Prussiens.  Sur  le  refus  qu'on  lui  opposa,  il  se  vit 
obligé  de  faire  le  grand  tour  par  Poitiers,  pour 
revenir  par  Niort  et  Cholet  retrouver  Angers 
et  le  Mans  ;  c'est-à-dire  que  par  un  temps  affreux, 
un  froid  terrible,  les  volontaires,  épuisés  déjà 
par  les  marches  forcées  de  la  retraite,  avaient 
encore  la  perspective  de  rester  trois  jours  et 
quatre  nuits  dans  des  wagons  mal  clos.  De  plus, 
ils  allaient  traverser  des  pays  habités  par  leurs 
parents,  sans  pouvoir  aller  les  embrasser  :  ten- 
tation cruelle  pour  ces  infortunés.  Il  fallut  ainsi 
lutter  contre  l'administration  civile  qui,  au  lieu 
de  compatir  à  la  fâcheuse  position  où  se  trou- 
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vaient  des  hommes  dont  beaucoup  eurent  les 
pieds  gelés,  ne  leur  laissait  même  pas  le  temps 
de  préparer  les  aliments  chauds  indispensables 
par  une  température  sibérienne.  Quelques-uns 
moururent  des  suites  de  ce  voyage. 

Le  23,  à  cinq  heures  du  matin,  le  convoi 
s'arrêta  quelques  minutes  à  la  gare  de  Cholet, 
au  centre  de  la  Vendée  militaire,  pays  si  riche 
en  souvenirs.  Sur  cette  terre  hospitalière,  on  leur 
offrit  enfin  des  boissons  réconfortantes.  C'était  la 
première  fois  depuis  le  commencement  de  cet 
interminable  parcours  !  Puis  à  Angers  les  volon- 
taires trouvèrent  la  gare  encombrée  par  leurs 
parents  et  leurs  amis,  qui  les  croyaient  morts  ou 
prisonniers  depuis  l'occupation  d'Orléans.  A  ce 
moment,  la  comtesse  de  Cacqueray  s'adressant 
au  colonel  :  «  Vous  êtes  père,  lui  dit-elle,  vous 
ne  refuserez  pas  à  une  mère  aussi  âgée  la  satis- 
faction de  garder  vingt-quatre  heures  son  fils 
près  d'elle?  »  Mais  le  devoir  l'emportant  sur  le 
sentiment  :  «  Madame,  répondit  Cathelineau, 
votre  fils  est  capitaine,  il  doit  donner  l'exemple; 
il  ne  voudrait  pas  manquer  à  l'appel  lorsque 
demain  peut-être  nous  serons  en  fae*  de  l'en- 
nemi. —  C'est  moi,  reprit  alors  cette  vénérable 
femme,  qui  ne  veux  pas  qu'il  y  manque  ;  je  vais 
voir  mon  fils  pour  lui  dire  et  bonjour  et  adieu; 
que  mon  sacrifice  soit  agréable  à  Marie,  qu'elle 
vous  conserve  avec  lui  !  » 

Quel  langage  admirablement  chrétien  !  A  peine 
guérie  de  la  petite  vérole  dont  elle  avait  contracté 
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le  germe  dans  les  hôpitaux  d'Angers,  la  digne 
fille  de  Mme  de  Cacqueray  rejoignit  l'ambulance 
de  Mme  de  Cathelmeau.  Le  colonel  éprouva 
encore  une  grande  consolation  en  voyant  de 
quels  soins  assidus  Mgr  Freppel  entourait  ses 
blessés.  Ce  prélat  avait  fait  préparer  à  la  gare, 
pour  les  volontaires,  bouillon,  viande,  gilets  de 
flanelle  et  chaussettes  de  laine. 

Vers  quatre  heures  du  soir  on  arriva  au  Mans, 
où  Cathelineau  fut  heureux  de  se  retrouver  sous 
les  ordres  de  Chanzy.  Mais  la  population  se 
montrant  fort  peu  sympathique  envers  nos 
soldats,  on  ne  savait  trop  où  les  loger,  chose  à 
peine  croyable  dans  une  ville  de  cette  importance. 
Ils  obtinrent  un  peu  de  paille  dans  une  église, 
pour  y  passer  la  nuit. 

Le  général  de  Colomb  avait  remplacé  des 
Pallières  à  la  tête  du  15°  corps,  qui  se  trouvait 
alors  campé  autour  du  Mans.  On  fit  comprendre 
tout  d'abord  à  Cathelineau  la  nécessité  d'occuper 
les  environs  de  Vibraye.  «  Devant  le  devoir  nous 
ne  reculons  jamais  *,  répondit-il,  et  le  lende- 
main déjà  (1)  il  était  à  Montfort,  chez  le  marquis 
de  Nicolay.  Le  jour  de  Noël,  après  la  messe  de 
minuit,  il  emmena  ses  deux  mille  hommes  avec 
une  batterie  de  montagne,  quoique  les  routes 
fussent  toujours  impraticables.  On  passa  à  Con- 
nerré,  et  quelques  éclaireurs  à  cheval,  envoyés 
en  reconnaissance,  vinrent  dire  que  les  Prus- 
siens avaient  annoncé  leur  arrivée  à  Vibraye. 

(1)  24  décembre  1870. 
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Cathelineau  n'en  pénétra  pas  moins  dans  cette 
ville  le  25  décembre,  tout  en  prenant  les  précau- 
tions réclamées  par  les  circonstances.  Yibraye 
est  située  dans  un  fond,  traversé  par  quatre  voies 
principales  qui  se  croisent  sur  la  place  publique. 
De  ces  quatre  côtés,  par  conséquent,  l'ennemi 
peut  arriver  sans  être  vu,  si  l'on  ne  se  garde  au 
loin.  Des  points  culminants  existent  sur  trois 
routes,  celle  de  Montmirail  seule  arrive  sur  le 
pont  de  Vibraye  par  une  pente  douce  ;  et  comme 
elle  est  sinueuse,  ombragée,  on  ne  peut  voir  ce 
qui  s'y  passe  qu'à  une  distance  de  trente 
mètres. 

Au  nord  de  Vibraye,  à  vingt  kilomètres  un 
peu  à  l'ouest,  se  trouve  la  Ferté-Bernard  ;  au 
midi,  Saint-Calais,  à  égale  distance;  au  N.-E. 
Montmirail,  à  six  kilomètres  ;  et  enfin  Connerré, 
à  l'ouest,  à  quarante  kilomètres.  On  comprend 
qu'une  ville  pouvant  être  attaquée  par  l'un  de 
ces  points  était  difficile  à  défendre.  Une  colonne 
mobile,  envoyée  aux  avant-postes,  doit  avoir 
son  dépôt  dans  un  lieu  sûr  où  l'on  puisse  tenir, 
avec  peu  de  monde,  contre  une  démonstration  de 
l'ennemi.  Cathelineau  pensa  avec  raison  qu'il 
valait  mieux  aller  s'établir  dans  la  forêt  de 
Montmirail. 

Le  27,  après  une  séparation  d'un  mois,  il  eut  la 
joie  de  retrouver  sa  femme  saine  et  sauve.  Tous 
se  précipitèrent  au-devant  d'elle  avec  un  empres- 
sement plein  de  reconnaissance.,car  tous  la  véné- 
raient à  cause  de  son  dévouement  si  noble  et  si 
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persévérant.  Sur  trois  cents  malades  et  blessés 
qu'elle  avait  soignés,  elle  n'en  avait  perdu  qu'un 
seul.  Restée  dans  la  forêt  d'Orléans,  comme  nous 
l'avons  dit,  inquiète  sur  le  sort  du  corps  Catheli- 
neau,  elle  se  mit  à  sa  recherche  avec  le  docteur 
et  dix  volontaires  qui  s'étaient  rétablis,  puis 
alla  s'installer  à  son  tour  à  Montmirail. 


VI 


Située  sur  une  hauteur,  cette  ville  commande 
le  pays  ;  elle  est  protégée  à  l'est  par  sa  forêt,  qui 
s'étend  jusqu'aux  environs  de  la  Chapelle,  à  huit 
kilomètres  de  la  Bazoche.  Diverses  routes  y  arri- 
vent en  montant  plus  ou  moins  rapidement,  et  de 
là,  il  est  également  facile  de  surveiller  Vibraye. 

Le  10  décembre,  à  quatre  heures  et  demie  du 
matin,  les  mobiles  surprirent  dans  le  bois  un  dé- 
tachement prussien  auquel  ils  tuèrent  un  offi- 
cier et  bon  nombre  de  soldats.  Ils  perdirent 
aussi  un  soldat,  et  un  officier  fut  blessé  griève- 
ment. L'ennemi,  trouvant  la  place  prise,  retourna 
à  la  Bazoche.  Une  heure  plus  tard,  la  forêt  eût 
été  occupée,  et  l'on  aurait  eu  beaucoup  de  peine 
à  reprendre  ce  poste  important,  le  meilleur  du 
pays. 

Les  Allemands  ayant  peu  après  quitté  la  Ba- 
zoche, les  troupes  du  général  Rousseau  vinrent 
y  camper  dans  la  journée,  pendant  que  le  général 
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de  Jouffroy  tentait  un  coup  demain  sur  Vendôme. 
Quant  à  Cathelineau,  d'un  côté  le  capitaine  Ber- 
nard réclamait  son  aide  à  Saint-Calais,  de  l'autre, 
à  Nogent,  le  général  Rousseau  lui  demandait  le 
même  service.  Mais  au  lieu  de  l'appeler  à  droite 
et  à  gauche,  on  aurait  dû  augmenter  sa  colonne, 
au  centre,  pour  lui  laisser  garder  ses  positions 
qui,  une  fois  emportées,  forçaient  les  deux  ailes 
de  l'armée  française  à  se  replier.  Il  envoya  néan- 
moins une  reconnaissance  à  Montdoubleau  pour 
se  relier  avec  celle  du  capitaine  Bernard,  et  chaque 
jour  il  renseignait  Chanzy  sur  les  mouvements  de 
l'ennemi,  qui  se  fortifiait  à  Chartres.  Eparpillées 
dans  les  villages  et  jalonnées  sur  les  chemins, 
ses  troupes  devaient  empêcher  l'ennemi  de  se 
ravitailler. 

Le  6  janvier,  le  capitaine  Caillard,  de  retour  de 
l'Etat-major  général,  fit  connaître  au  colonel  le 
plan  d'attaque  de  Chanzy.  Notre  armée  allait 
s'avancer  sur  Paris  ;  en  arrière,  le  corps  Catheli- 
neau garderait  le  Perche  :  mission  peu  séduisante, 
que  son  chef  accepta  pourtant,  puisqu'elle  lui 
donnait  encore  l'occasion  de  se  rendre  utile.  En 
effet,  il  devait  observer  l'armée  de  Versailles, 
qui,  par  Rambouillet,  pouvait  descendre  sur 
notre  gauche  pour  essayer  de  la  tourner  ;  ou  bien 
il  soutiendrait  la  retraite,  si  nous  éprouvions  un 
échec.  On  sait  que  ce  plan  ne  fut  point  exécuté. 

La  journée  du  7  se  passa  dans  une  cruelle  in- 
certitude. L'ennemi  se  voyait  partout.  Etait-on 
cerné  par  la  division  qui  repoussait  le  général 
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de  Jouffroy  ?  Vers  trois  heures,  averti  que  les 
Allemands  se  disposaient  à  entrer  dans  la  forêt, 
Cathelineau  s'y  porta  avec  le  plus  de  monde  pos- 
sible ;  mais  les  Prussiens  arrivant  non  moins 
nombreux  par  les  routes  de  Soizé  et  de  Gréez,  il 
rappela  toute  la  colonne  à  Montmirail,  ne  laissant 
à  la  Verrerie,  dans  la  forêt,  que  le  capitaine  de 
Curzon,  auquel  il  indiqua  le  chemin  de  la  retraite, 
s'il  était  attaqué  par  des  forces  trop  supérieures. 
Pendant  ce  temps,  au  lieu  d'organiser  leur  dé- 
fense, les  habitants  de  Montmirail  préparaient 
leurs  paquets.  Comme  les  Prussiens  paraissaient 
décidés  à  occuper  la  ville  avant  la  nuit,  Catheli- 
neau fit  mettre  pied  à  terre  à  son  escadron  de 
chasseurs,  qu'il  rangea  sur  plusieurs  lignes  en 
biais,  au  milieu  de  la  route  ;  de  chaque  côté 
étaient  ses  Vendéens  et  les  mobiles  de  Loir-et- 
Cher;  comme  réserve,  la  Dordogne  devait  ré- 
sister à  la  baïonnette,  si  la  cavalerie  voulait  es- 
sayer de  l'enfoncer.  Selon  son  habitude,  Catheli- 
neau défendit  de  tirer  avant  que  l'ennemi  se  fût 
engagé  dans  ses  lignes.  Mais  devant  tous  ces 
préparatifs,  celui-ci  restait  stationnaire,  n'osant 
même  entrer  dans  la  forêt.  La  nuit  venue,  le  co- 
lonel lança  audacieusement  sur  la  route  les 
francs-tireurs  de  Loir-et-Cher  et  les  éclaireurs  à 
cheval.  A  ce  dernier  mouvement,  les  Prussiens 
se  retirèrent.  Cathelineau  fit  aussi  rentrer  une 
partie  des  troupes,  et  rentra  lui-même  avec  son 
état-major  pour  prendre  les  dispositions  néces- 
saires. 
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A  la  faveur  de  la  nuit,  il  envoya  de  tous  côtés 
savoir  ce  qui  se  passait.  Il  apprit  alors  qu'il  avait 
devant  lui  un  corps  d'armée  considérable,  qui 
devait  descendre  par  Montmirail,  Montdoubleau 
et  Saint-Calais,  sur  la  route  de  la  Ferté-Bernard 
à  Vibraye.  Plus  d'hésitation,  il  fallait  partir, 
trop  heureux  si  le  chemin  de  la  retraite  n'était 
pas  entièrement  coupé  aux  Français.  A  minuit, 
Cathelineau  rappela  le  détachement  qui  était  à  la 
Verrerie,  et  se  mit  en  marche.  Il  était  temps  f 
Vers  cinq  heures,  les  Prussiens  entraient  à  Mont- 
mirail. Ne  sachant  s'il  serait  poursuivi,  Catheli- 
neau fit  d'abord  avancer  les  bagages  et  l'artillerie 
sur  la  route  du  Mans  par  Connerré,  tandis  qu'H 
s'arrêtait  à  Vibraye  (1). 

A  onze  heures  on  se  disposait  à  entendre  la 
messe,  lorsque  des  cavaliers  allemands  tombè- 
rent à  l'improviste  sur  une  sentinelle,  par  la 
route  tortueuse  et  couverte  de  haies  vives  dont  il 
a  été  question  plus  haut.  La  sentinelle,  un  tout 
jeune  homme,  se  laissa  enlever  sans  tirer  ;  mais 
le  poste,  accouru  au  bruit,  déchargea  ses  armes 
sur  les  cavaliers.  A  ce  signal  et  en  un  clin  d'œil 
tout  le  monde  fut  à  son  rang.  Les  cavaliers  enne- 
mis se  replièrent,  non  sans  avoir  tué  la  sentinelle 
d'une  balle  dans  la  tête.  Il  s'agissait  dès  lors 
d'arrêter  assez  longtemps  la  colonne  prussienne 
pour  permettre  aux  bagages  et  à  l'artillerie  de 
s'éloigner.  Dans  ce  but,  le  colonel  fit  placer  la 

(1)  Dimanche  8  janvier  1871. 
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première  compagnie  de  la  Dordogne,  capitaine 
Philippari,  sur  le  pont,  pour  renforcer  le  poste 
des  francs-tireurs  de  Loir-et-Cher;  le  capitaine 
Gaillard  défendit  la  gauche,  et  le  commandant 
Marty  la  route  de  Saint-Calais  ;  ensuite,  on  laissa 
l'ennemi  pousser  sa  pointe  lentement  et  avec  pré- 
caution par  la  route  de  Montmirail.  Les  balles 
pleuvaient  sur  le  pont,  dont  les  défenseurs  tinrent 
bon,  et  ne  se  retirèrent  que  sur  l'ordre  de  Cathe- 
lineau.  Ils  avaientperduun  brave  sergent,  Jacques 
Brosse.  Encouragés  par  la  présence  de  l'adj  udant- 
major  d'Ambrille,  les  éclaireurs  de  Laurière  et 
du  Chazeaud  étaient  restés  tout  le  temps  à  cheval 
au  milieu  du  pont. 

Supposant  que  les  Français  s'étaient  éloignés, 
les  Allemands  s'avançaient  toujours,  lorsque  du 
haut  de  la  montagne  les  hommes  du  capitaine 
Caillard  commencèrent  sur  eux  un  feu  plongeant  ; 
trois  cents  coups  partaient  à  la  fois  et  les 
prenaient  en  flanc.  Leur  tête  de  colonne  en  fut 
ébranlée,  et  ils  n'osèrent  entrer  à  Vibraye  que  le 
soir;  encore,  une  grande  partie  tournèrent-ils  la 
ville.  Le  lendemain,  quatre-vingt-dix  cadavres 
prussiens  y  étaient  apportés,  alors  que  Catheli- 
neau  n'avait  perdu  qu'une  vingtaine  d'hommes. 
Il  attribue  le  peu  de  victimes  que  la  mort  faisait 
dans  ses  rangs,  au  soin  qu'il  prenait  d'attendre 
l'ennemi  ou  de  s'approcher  très  près  de  lui,  car, 
suivant  leur  habitude,  les  Prussiens  appuyant 
leur  fusil  à  la  hanche,  leurs  balles  passaient  par- 
dessus la  tète  de  ses  soldats. 
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En  quittant  Vibraye,  on  s'était  massé  dans  la 
forêt  pour  y  attendre  les  troupes  du  commandant 
Marty  et  celles  du  capitaine  Caillard  ;  puis  on  se 
rendit  à  Dollon,  où  l'on  put  prendre  quelque 
nourriture,  avant  de  continuer  vers  Connerré, 
qui  ne  fut  atteint  qu'à  neuf  heures  du  soir. 

La  concentration  des  troupes  du  général  Rous- 
seau fit  comprendre  à  Cathelineau  combien  il  eût 
été  imprudent  de  rester  à  Montmirail.  Mais  la 
place  faisant  défaut  à  Connerré,  on  dut  en  cher- 
cher à  quatorze  kilomètres  de  là,  à  Montfort,  où 
l'on  arriva  vers  minuit,  après  vingt-deux  heures 
de  marche.  Cette  fois,  tout  le  village  était  cou- 
ché, plus  de  feu  nulle  part.  Pourtant,  comme  on 
avait  déjà  occupé  Montfort,  chacun  y  retrouva 
sans  trop  de  peine  son  ancien  logement.  Catheli- 
neau reçut  le  lendemain  un  mot  de  Chanzy,  avec 
injonction  d'utiliser  de  nouveaux  mobiles  de  la 
Haute -Garonne  qui  venaient  de  rallier  à  Mont- 
fort. Il  manda  le  chef  de  ce  bataillon,  mais  celui- 
ci  lui  déclara  que  ses  hommes,  «  vieux  garçons 
assez  forts  »,  ne  se  battraient  pas.  Stupéfait  d'une 
telle  réponse,  le  colonel  reprit  :  «  Eh  !  que  faites- 
vous  donc  ici,  si  vos  hommes  refusent  de  se  bat- 
tre ?  »  Et,  fort  mécontent,  il  le  congédia. 

Le  9,  l'action  s'engagea  sur  toute  la  ligne, 
depuis  Connerré  jusqu'au  delà  de  Dollon,  sur  la 
droite  ;  à  la  gare  de  Connerré  surtout,  on  luttait 
avec  acharnement,  et  malgré  leur  fatigue  les 
Français  conservèrent  cette  position.  Le  10  jan- 
vier, à  quatre  heures  du  matin,  les  troupes  du 
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général  Rousseau  commencèrent  à  arriver  à 
Montfort;  privé  de  secours,  il  était  obligé  de  se 
replier  chaque  soir,  se  battant  le  jour,  marchant 
la  nuit  pour  recommencer  le  lendemain.  Conti- 
nuer la  lutte  dans  de  telles  conditions  ne  parais- 
sait plus  possible,  nos  soldats  étaient  exténués. 

Gathelineau  se  chargea  de  barricader  le  pont 
de  Gesmes,  sur  la  petite  route  de  Connerré  à 
Montfort.  Prenant  avec  lui  les  nouveaux  mobiles 
de  la  Haute- Garonne,  il  roula  devant  eux  des 
bottes  de  foin  pressé,  des  arbres  coupés,  et  ces 
hommes  si  indifférents  naguère,  stimulés  par 
son  exemple,  s'empressèrent  aussitôt  d'établir 
des  barricades  ;  puis,  sous  les  ordres  de  leur 
commandant,  ils  restèrent  en  ligne  sur  le  pont 
pour  le  défendre.  Mais  les  Prussiens  qui  s'avan- 
çaient vers  le  Mans,  sur  la  rive  droite  de  l'Huisne, 
à  un  kilomètre  et  demi  de  Montfort  et  en  face  du 
pont,  n'eurent  point  heureusement  connaissance 
de  cette  retraite  :  la  ville  n'aurait  pu  leur  opposer 
de  résistance,  et  nos  soldats  seraient  tombés 
entre  leurs  mains. 

Pour  faire  marcher  un  peu  ces  pauvres  gens, 
^ui  avaient  les  pieds  constamment  mouillés  dans 
la  neige,  Cathelineau  étendit  le  lendemain  sa 
ligne  un  peu  au-dessous  de  Saint-Marc,  vers 
Champagny,  et  plus  en  avant,  à  Fatines.  Man- 
quant de  cavalerie,  et  trouvant  dans  ce  dernier 
village  un  escadron  de  dragons,  il  pria  leur  chef 
de  mettre  à  sa  disposition  cinq  de  ses  hommes, 
pour  explorer  la  route.  Deux  d'entre  eux  furent 
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enlevés  sans  bruit  par  des  cavaliers  prussiens, 
qui  se  tenaient  dans  une  maison  située  à  un  kilo- 
mètre ;  ce  que  voyant,  le  lieutenant  de  Vinzelle 
demanda  quelques  soldats  pour  aller  délivrer 
les  prisonniers.  Ils  ne  furent  pas  plus  tôt  partis, 
que  le  colonel,  craignant  une  embuscade,  ordon- 
na au  commandant  Queyriaux  de  prendre  avec 
lui  cent  hommes  de  choix  pour  appuyer  les  pre- 
miers. Quant  à  ceux  qui  restaient  avec  lui,  il 
leur  commanda  de  se  tenir  prêts  sous  les  armes. 
Le  commandant  Queyriaux  croyait  rencontrer 
d'abord  Vinzelle  et  ses  éclaireurs  ;  mais  Vinzelle 
qui  avait  vu  les  Prussiens  s'embusquer  dans  les 
broussailles,  près  de  la  maison  où  les  dragons 
avaient  été  surpris,  s'embucqua  à  son  tour,  atten- 
dant pour  tirer  que  l'ennemi  se  fût  démasqué. 
Le  commandant  Queyriaux,  n'entendant  rien, 
s'avançait  toujours,  lorsque,  à  un  détour  de  la 
route,  ses  soldats  se  trouvèrent  vis-à-vis  de  l'en- 
nemi. Ils  eurent  alors  l'heureuse  inspiration  de 
se  jeter  sur  la  gauche,  derrière  un  talus  ;  là  ils 
purent  se  défendre  jusqu'au  moment  où  Catheli- 
neau,  ses  Vendéens  et  ses  tirailleurs,  vinrent  à 
leur  secours.  Il  ne  s'agissait  plus  maintenant 
de  deux  prisonniers  à  délivrer,  mais  d'une  lutte 
sérieuse  avec  un  corps  de  dix  mille  Prussiens. 
Cathelineau  trouva  dans  un  champ,  à  gauche  de 
la  route,  une  brèche  qui  lui  permit  d'avancer  à 
la  hauteur  de  l'engagement  et  de  la  maison  où  il 
avait  commencé.  En  même  temps,  d'un  bois  de 
sapins  situé  sur  un  plateau  partit  un  feu  très 
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nourri,  dirigé  par  un  chef  de  mobiles.  Assaillis 
des  deux  côtés  à  la  fois,  les  Allemands  finirent 
par  retourner  à  Champagny. 

Cathelineau  resta  jusqu'à  huit  heures  dans 
ses  positions,  car  si  ses  adversaires  s'étaient 
avisés  dans  la  soirée  d'occuper  le  monticule  d'où 
on  leur  avait  fait  subir  des  pertes  sérieuses,  ils 
fussent  devenus  les  maîtres  de  toute  la  vallée. 
Ensuite  on  rentra  dans  Fatines,  qui  compte  dix 
maisons  et  n'offrait  aucune  ressource.  Les  trou- 
pes n'avaient  pas  mangé,  elles  n'allaient  pas 
dormir  ;  toutefois  aucun  renfort  n'arrivant,  il 
fallait  bien  organiser  seuls  une  résistance  qui 
eût  exigé  au  moins  trois  mille  hommes  avec  de 
l'artillerie.  Cathelineau  établit  ses  soldats  par 
postes  rapprochés,  sur  une  longueur  de  quatre 
kilomètres,  fermant  la  vallée  de  Champagny; 
mais  comme  il  ne  lui  restait  que  six  cents  hom- 
mes pour  défendre  tout  point  attaqué,  la  ruse 
devait  suppléer  à  la  force.  Durant  toute  la  nuit, 
un  échange  continuel  de  coups  de  fusil  eut  lieu 
sur  la  ligne,  qu'aucun  ennemi  ne  put  dépasser  ; 
il  en  résulta  que  les  Prussiens,  trouvant  toutes 
les  issues  interceptées,  en  supposèrent  les  défen- 
seurs beaucoup  plus  nombreux  qu'ils  n'étaient 
réellement,  et  ils  attendirent  aussi  des  renforts, 

Le  lendemain,  12  janvier,  on  entendit  un  bruit 
de  chariots  sur  la  route  de  Montfort  au  Mans. 
C'était  la  division  du  général  Rousseau  qui, 
après  des  efforts  inouïs,  écrasée  par  le  nombre, 
se  voyait  obligée  de  battre  en  retraite  ;  mouve- 
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ment  qu'elle  n'aurait  pu  exécuter,  si  la  veille 
Cathelineau  n'eût  arrêté  les  Prussiens  en  avant 
de  Fatines.  Tant  qu'il  y  eut  un  soldat  à  faire 
passer,  les  Vendéens  restèrent  dans  ce  village  ; 
puis  ils  fermèrent  la  marche,  en  servant  d'ar- 
rière-garde. Cathelineau  considérait  cette  re- 
traite protégée  et  la  défense  de  la  soirée  comme 
les  deux  plus  beaux  titres  de  gloire  de  ses  volon- 
taires, et  comme  un  lien  de  plus  qui  les  rattachait 
à  l'armée,  qu'ils  avaient  toujours  aidée  de  toutes 
leurs  forces,  en  toute  circonstance. 

Le  même  soir,  on  atteignit  la  Guerche,  où  se 
trouvait  un  pont  qui,  seul  sur  un  long  parcours 
de  la  Sarthe,  n'était  pas  coupé.  Les  habitants  y 
firent  preuve  de  patriotisme,  s'empressant  de 
chauffer,  nourrir  et  coucher  nos  soldats  :  servi- 
ces inappréciables  après  tant  de  misères.  Cathe- 
lineau y  retrouva  ses  éclaireurs  et  sa  cavalerie, 
qu'un  officier  d'état-major  avait  envoyés  depuis 
quelques  jours  au  Mans  avec  ses  bagages,  sa 
caisse  et  surtout  ses  vivres,  dont  la  privation 
s'était  fait  vivement  sentir.  Le  dernier,  le  lende- 
main matin  à  huit  heures,  il  quittait  la  Guerche, 
prenant  la  voie  du  chemin  de  fer  qu'il  suivit 
jusqu'au  pont. 

Arrivé  à  Beaumont,  sur  l'autre  rive,  il  rencon- 
tra le  général  Rousseau,  et  apprit  de  lui  que 
l'armée  se  rabattait  sur  Sillé-le- Guillaume  ;  puis 
il  se  rendit  à  Fresnay,  auprès  du  général  en  chef, 
qui  lui  ordonna  d'aller  à  Villaines-la-Suhel, 
pour  y  surveiller  les  forêts  et  les  routes  aboutis- 
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sant  à  Fresnay,  ajoutant  que  si  les  Prussiens 
ne  paraissaient  pas,  il  devait  reculer  de  Laval  à 
Vitré,  y  faire  reposer  ses  troupes,  et,  dès  qu'elles 
seraient  sur  la  route  de  Fougères,  le  rejoindre 
seul  à  Laval. 

Confiant  donc  son  infanterie  au  capitaine 
Caillard,  tandis  que  sa  cavalerie,  avec  M.  de 
Puységur,  se  dirigeait  sur  Vitré  par  une  autre 
voie,  ne  gardant  enfin  avec  lui  que  quelques 
éclaireurs  à  cheval,  Cathelineau  retourna  promp- 
tement  près  de  Chanzy.  Celui-ci  ne  tarit  pas 
d'éloges  sur  la  conduite  du  corps  vendéen  ;  mais 
pendant  le  modeste  repas  auquel  il  convia  Cathe- 
lineau, il  se  plaignit  de  la  défection  de  certains 
mobilisés  bretons  venant  du  camp  de  Conlie.  Ils 
étaient  là  soixante  mille,  au  milieu  de  la  neige, 
mal  commandés,  mal  vêtus,  mal  chaussés;  était- 
il  étonnant  que  l'abandon  et  le  manque  d'armes 
au  début  les  eussent  démoralisés  ?  On  n'avait 
pas  su  en  tirer  parti.  Cathelineau  pria  Je  général 
de  les  placer  sous  ses  ordres,  se  chargeant  d'en 
faire  d'excellents  soldats  ;  et  le  lendemain  même, 
Gambetta  lui  remit  l'autorisation  de  s'adjoindre 
dix  à  douze  mille  hommes  du  Morbihan  et  des 
Côtes-du-Nord. 

Chanzy  l'envoya  ensuite  à  Château-Gontier, 
lui  confiant  la  garde  de  la  Mayenne  depuis  le 
pont  de  la  Valette  jusqu'à  Angers,  et  celle  de  la 
Loire  à  Chalonnes.  La  ligne  était  longue,  la 
tâche  difficile,  et,  en  attendant  que  ses  troupes 
et  son  ambulance  l'eussent  rejoint,  il  devait 
xi  si 
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presque  seul  organiser  la  défense  du  pays,  tout 
en  continuant  à  renseigner  le  général  en  chef, 
qui  lui  avait  dit  avec  affabilité  en  le  quittant  : 
«  Lorsque  vous  serez  rendu  là-bas,  je  serai  beau- 
coup plus  tranquille.  » 


VII 


L'intention  de  Chanzy  était  de  conserver  le 
pont  de  Château-Gontier  ;  mais  le  commandant 
du  génie  reçut  l'ordre  de  le  faire  sauter.  Ce  fut 
d'autant  plus  regrettable  que  ce  pont  était  facile 
à  défendre,  et  qu'une  mesure  si  arbitraire  mécon- 
tenta tout  d'abord  la  population.  Le  lendemain 
de  son  arrivée,  sur  la  place  de  la  sous-préfecture, 
Cathelineau  prit  la  parole  devant  les  gardes 
nationaux  rassemblés,  pour  les  engager  à  soute- 
nir énergiquement  par  les  armes  l'honneur  de  la 
cité  ;  il  leur  déclara  que  leurs  intérêts  seraient 
les  siens,  qu'il  ne  voulait  point  faire  incendier 
leur  ville,  et  porterait  la  défense  sur  un  autre 
point,  au  milieu  des  champs. 

Après  avoir  examiné  avec  un  ingénieur  des 
Ponts-et-Chaussées,  M.  Legras,  les  ouvrages 
déjà  exécutés,  conservant  les  uns,  changeant  les 
autres,  il  fît  rendre  impraticables  toutes  les 
routes  situées  en  avant  de  la  ville,  pour  la  pré- 
server de  l'invasion  de  l'ennemi  qui,  par  ses 
réquisitions  en  argent  et  en  nature,  l'aurait  rui- 
née sans  ces  précautions  ;  comme  moyen  de 
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communication,  il  fit  disposer  un  bac  qui,  le 
soir,  revenait  sur  la  rive  et  y  était  gardé  ;  puis, 
dans  le  but  de  recruter  de  nouveaux  volontaires. 
il  publia  la  proclamation  suivante  : 

«  Habitants  de  l'Ouest,  mes  amis, 

«  Envoyé  vers  vous  par  le  général  en  chef  pour 
organiser  la  défense  de  votre  pays,  j'y  viens  avec 
confiance  et  compte  sur  votre  courage  et  sur 
votre  énergie. 

«  Je  connais  l'ennemi  que  nous  combattons  ; 
laissez-moi  vous  dire  ce  qu'il  est  !  Toujours  aux 
avant-postes,  je  l'ai  vu  de  près  :  aux  villes,  il 
enlève  l'argent,  et  par  millions  ;  aux  campagnes, 
leurs  animaux,  leurs  blés  ;  il  ne  reste  bientôt 
aux  malheureux  qu'il  a  envahis  que  le  sol  nu 
sur  lequel  ils  ne  peuvent  plus  vivre. 

«  Ailleurs  ce  sont  des  incendiaires.  J'ai  vu 
Lailly  et  ses  ruines,  Châteaudun  et  grand  nom- 
bre de  villes. 

«  Ici,  ils  déshonorent  les  femmes. 

«  Là,  ils  arrêtent  les  passants  :  le  pistolet  au 
poing,  ils  veulent  en  faire  des  traîtres,  des  dénon- 
ciateurs; s'ils  s'y  refusent,  ils  les  assassinent. 

«  Mais  confiance  !  Dieu  nous  a  placés  dans  un 
pays  exceptionnel  ;  chaque  haie,  chaque  fossé 
est  une  barrière  infranchissable.  Derrière  ces 
retranchements,  les  vieillards,  les  enfants  peu- 
vent être  des  défenseurs  utiles. 

«  Pour  venir  à  votre  aide,  le  ministre  de  la 
guerre  m'a  permis  de  choisir  un  bon  nombre  des 


484  CATHELINEAU 

meilleurs  Bretons.  Le  brave  et  intelligent  géné- 
ral en  chef  a  les  yeux  sur  vous  :  si  vous  voulez 
vous  défendre,  son  armée  est  là,  toute  prête  à 
seconder  vos  efforts. 

«  Aux  armes  donc,  mes  amis  ;  venez  tous  ! 

«  Vous  connaissez  les  prodiges  de  valeur 
accomplis  par  nos  Bretons,  sous  la  conduite  de 
l'intrépide  Charette.  Depuis  des  mois,  je  conduis 
aussi  des  braves  au  combat  :  partout  nous  avons 
fait  notre  devoir,  partout  nous  avons  résisté. 
J'avais  consacré  nos  volontaires  à  la  Vierge 
Marie,  elle  les  a  protégés  ;  elle  vous  protégera, 
et  tous  ensemble  nous  vaincrons. 

«  Mais,  direz-vous,  pourquoi  ne  fait-on  pas  la 
paix  ?  —  Vous  voulez  la  paix  ?  Nous  la  voulons 
tous  ;  mais  à  quel  prix  la  veulent-ils  donner,  ces 
barbares  ?  Ils  se  sont  emparés  de  deux  de  nos 
provinces  :  ils  les  veulent  garder  tout  entières. 
—  Voulez-vous  donner  votre  pays,  sacrifier  votre 
foi,  perdre  vos  chaumières, 'exposer  vos  femmes 
et  vos  enfants  ?  La  paix  qu'ils  proposeraient 
aujourd'hui  serait  pour  vous  l'esclavage. 

«  Si  nous  voulons  la  paix,  arrêtons-les.  Ven- 
geons nos  frères  immolés.  Armons-nous  de  cou- 
rage, mettons  en  Dieu  notre  confiance,  et  jurons 
ensemble  de  vaincre  ou  de  mourir.  Alors  l'Ouest 
sera  sauvé,  et  la  France  avec  lui. 

«  Le  commandant 
«  des  corps  francs  de  la  Vendée, 

«  Gathelineau.  » 
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Depuis  Montfort,  il  avait  été  attaché  au  21* 
corps,  général  Jaurès  ;  il  en  fut  alors  séparé  par 
de  nouvelles  dispositions. 

Il  y  avait  en  ce  moment  cinq  cents  Prussiens 
à  Sablé,  et  six  mille  à  la  Flèche.  L'ennemi  semblait 
vouloir  se  diriger  aussi  vers  Château-Gontier. 
Le  colonel  s'empressa  donc  de  visiter  tous  les 
postes,  jusque  vers  Angers  et  la  forêt  de  Com- 
brée,  où  il  comptait  faire  camper  ses  Bretons. 
Quand  ceux-ci  seraient  arrivés,  le  corps  Cathe- 
lineau  comprendrait  dix-huit  mille  hommes,,  avec 
lesquels  on  serait  en  mesure  de  résister  aux 
Allemands  sur  presque  tous  les  points. 

La  forêt  de  Combrée  est  située  à  sept  lieues 
environ  du  cours  de  la  Mayenne,  assez  loin  pour 
que  les  troupes  ne  fussent  pas  dérangées  par  la 
proximité  de  l'ennemi,  assez  près  cependant  pour 
pouvoir  les  faire  venir  en  cas  de  besoin.  De  la 
forêt  on  aperçoit  un  collège  spacieux,  au  sommet 
duquel  brille  une  énorme  statue  dorée  de  la 
Sainte  Vierge.  Cathelineau  avait  passé  là  plu- 
sieurs années  de  son  enfance,  vers  1830.  Il  fit 
une  visite  aux  professeurs,  et  fut  acclamé  par 
les  élèves.  Dans  le  nombre  était  un  de  ses  fils, 
qui  voulait  le  suivre.  «  Je  n'aurais  pas  peur  », 
disait-il.  Mais  il  n'avait  que  treize  ans,  et  ses 
deux  aînés  combattaient  déjà  pour  leur  pays. 

Le  25  janvier,  à  midi,  Cathelineau  monta  à 
cheval  avec  les  éclaireurs,  l'escadron  du  1G° 
chasseurs  et  un  autre  du  12e,  pour  se  rendre  au- 
devant  de  ses  braves  troupes.  Le  temps  était 
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magnifique,  et  la  population,  qui  attendait,  vit 
arriver  une  colonne  serrée  marchant  avec  en- 
train et  dans  un  ordre  parfait.  M.  de  Beauregard, 
portant  en  sautoir  l'écharpe  bleue  des  officiers 
vendéens,  tenait  le  fanion,  signe  de  ralliement. 
D'un  côté,  on  voyait  un  cœur  rouge  sur  fond 
bleu,  avec  cette  inscription  :  «  Arrête!  le  Cœur 
de  Jésus  est  là  »  ;  de  l'autre  était  l'image  blanche 
de  Marie,  patronne  de  la  France. 

L'ordre  suivant  régla  la  position  de  ces  diffé- 
rents bataillons  : 

Légion  vendéenne,  dans  le  haut  de  la  ville, 
G00  hommes. 

Mobiles  de  la  Dordogne,  dans  le  bas  de  la  ville, 
sur  les  quais,  500  hommes. 

Mobiles  de  la  Dordogne,  dans  le  faubourg,  de 
l'autre  côté  de  l'eau,  500  h. 

Mobiles  de  la  Haute-Garonne,  au  bac  de  Ménil, 
300  h. 

Mobiles  de  la  Haute-Garonne,  à  Bazouges, 
100  h. 

Mobiles  de  la  Haute-Garonne,  à  Saint-Freut, 
route  d'Angers,  150  h. 

Mobiles  de  la  Haute-Garonne,  à  Arzet,  150  h. 

L'artillerie  disposa  ses  canons,  caissons  et 
bagages  sur  le  champ  de  foire  de  la  ville,  en  face 
de  l'hôtel  de  l'Ouest. 

Quand  on  fut  installé,  Cathelineau  fit  célébrer 
pour  les  morts  un  service  solennel  auquel  toutes 
ses  troupes  assistèrent  en  armes  :  public  hom- 
mage bien  dû  à  la  mémoire  de  ces  héros. 
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Chaque  matin,  le  tiers  des  cavaliers  partait 
en  reconnaissance  sur  toutes  les  routes,  en  avant 
des  barricades  et  des  haies,  où  l'on  avait  prati- 
qué des  passages.  Quelquefois  de  petits  engage- 
ments eurent  lieu  ;  mais,  en  général,  les  Prus- 
siens ne  se  montraient  guère  que  sur  les  points 
où  ils  savaient  ne  devoir  pas  être  inquiétés. 

Chanzy  pouvait  écrire  à  Cathelineau  :  «  Je  sais 
que  la  mission  qui  vous  est  confiée  est  en  bonnes 
mains,  et  que  ce  n'est  pas  de  votre  côté  que 
l'ennemi  entamera  la  Bretagne.  » 

Mais  lorsque,  après  une  lutte  de  cinq  mois,  on 
allait  tenter  de  nouveaux  efforts,  on  apprit  qu'un 
armistice  de  vingt  et  un  jours  venait  d'être  con- 
clu par  le  gouvernement  de  Paris  (1),  et  la  délé- 
gation de  Bordeaux  envoya  l'ordre  de  suspendre 
immédiatement  les  hostilités.  De  Laval,  Chanzy 
dut  s'entendre  avec  le  commandant  des  forces 
prussiennes,  pour  déterminer  les  lignes  des 
avant-postes  respectifs,  qui,  sous  aucun  pré 
texte,  ne  pouvaient  modifier  leurs  positions  ou 
en  occuper  d'autres. 

On  s'en  souvient,  la  nouvelle  de  l'armistice 
produisit  partout  la  plus  vive  émotion.  On  espé- 
rait toujours  que  Paris  n'en  viendrait  pas  à 
capituler  ;  on  s'inquiétait  des  conditions  impo- 
sées, que  nul  ne  connaissait.  Par  prudence 
néanmoins  on  se  préparait  à  résister  encore,  si 
une  paix  honorable  était  impossible. 

fl)  28  janvier  1871. 
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Cathelineau  employa  ce  temps  d'arrêt  à  faire 
établir  un  pont  de  bateaux,  pour  faciliter  les 
communications  par  la  rivière  ;  aussi  préoccupé 
des  intérêts  du  pays  que  du  bien-être  de  ses 
hommes,  lorsqu'il  partit,  les  matériaux  du  nou- 
veau pont  étaient  déjà  payés.  Il  envoya  aussi 
le  capitaine  Caillard  à  Bordeaux,  demander  des 
armes,  régulariser  les  nominations,  et  obtenir 
pour  le  corps  des  distinctions  bien  méritées,  ses 
troupes  ayant,  selon  la  parole  du  général  Vuille- 
mot,  chef  d'état-major  général  de  la  seconde 
armée,  «  en  toutes  circonstances,  rendu  de  véri- 
tables services.  » 

Cathelineau  fut  promu  général  de  brigade  (1). 

Cependant  l'Assemblée  nationale  avait  été  con- 
voquée. Aux  élections  du  8  février,  Charette 
fut  nommé  à  Marseille,  et  Cathelineau,  qui  n'a- 
vait point  été  porté  sur  la  liste  républicaine, 
obtint  dans  la  même  ville  trente-sept  mille  voix  ; 
mais  en  remerciant  ses  électeurs  du  témoignage 
de  sympathie  qu'ils  voulaient  bien  lui  accorder, 
il  les  prévint  que  s'ils  étaient  appelés  à  faire  des 
élections  complémentaires,  il  ne  pourrait  accep- 
ter leur  mandat,  ne  voulant  pas  traiter  avec 
l'envahisseur. 

Le  22,  il  se  rendit  pour  quelques  jours  à 
Angers,  au  centre  de  ses  lignes  de  défense,  qui 
avaient  dix-huit  lieues  d'étendue  ;  puis  il  alla 
s'installer  avec  son  état-major  àlaThibaudière, 

(1)7  février  1871. 
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où  le  digne  et  excellent  comte  de  Mieulle  mit  à 
sa  disposition  son  château  et  ses  dépendances, 
sur  lesquelles  un  escadron  de  cavalerie  pouvait 
aisément  se  loger.  C'est  à  la  Thibaudière  que 
Cathelineau  apprit  la  signature  du  traité  de  paix. 


VIII 

La  résistance  était  terminée,  il  fallait  se  sépa- 
rer de  ses  compagnons  d'armes,  ce  qu'il  fit  non 
sans  leur  exprimer  à  tous  les  plus  chaleureux  et 
plus  touchants  adieux. 

Voici  les  paroles  qu'il  adressa  à  ses  volon- 
taires : 

«  Mes  enfants, 

«  Il  y  a  six  mois,  pour  repousser  l'ennemi  je 
poussai  ce  cri  :  En  avant l  Dieu  et  la  France! 
Vous  l'avez  entendu,  et  malgré  des  difficultés  de 
tout  genre,  vous  m'avez  bientôt  entouré.  Huit 
jours  après,  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  nous  confiait  une  mission  ;  vous  pou- 
vez avoir  la  conscience  de  l'avoir  remplie  avec 
honneur  et  gloire. 

«  Je  remercie  ces  braves  éclaireurs  à  cheval 
qui  si  souvent,  avant  l'action,  sont  allés  dans 
les  lignes  ennemies,  les  reconnaître  et  assurer 
ainsi  tous  nos  mouvements  ;  qui,  pendant  le  com- 
bat, sous  le  feu,  ne  cessaient  de  les  surveiller. 

«  Merci  à  vous,  mes  officiers  f  Vous  avez  été 
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les  pères  de  mes  hommes,  et  vous  en  avez  fait 
de  vrais  soldats  :  je  ne  sais  pas  de  plus  bel 
éloge. 

«  Mais  c'est  à  vous  surtout,  simples  soldats, 
que  je  m'adresse.  Vous  avez  supporté  toutes  les 
fatigues,  et  vous  n'aviez,  pour  vous  soutenir,  que 
votre  amour  pour  la  France.  C'est  votre  dévoue- 
ment, c'est  votre  bravoure  qui  m'ont  iait  ce  que 
je  suis.  Je  dois  à  votre  concours  d'avoir  pu  accom- 
plir ma  tâche. 

«  Mes  enfants,  je  vous  ai  consacrés  à  la  Vierge 
Marie  ;  comme  j'avais  raison  !  N'est-ce  pas  elle 
qui  vous  a  protégés  partout,  qui  nous  a  souvent 
donné  la  victoire,  sans  la  couvrir  de  ce  long 
crêpe  qui  la  rend  si  pénible  à  celui  qui  com- 
mande ? 

«  Vous  portiez  sur  votre  poitrine  l'emblème  de 
votre  foi  ;  gardez-la  toujours  intacte.  Retournez 
parmi  vos  concitoyens  ;  et  si  un  jour  la  France  a 
encore  besoin  de  vous,  vous  me  reviendrez  ;  mais 
vous  ne  reviendrez  pas  seuls  ;  vos  amis,  vos 
parents,  vos  frères  marcheront  avec  vous.  Au 
revoir  donc  t 

«  Que  lés  souvenirs  de  Lailly,  d'Orléans,  de  sa 
forêt,  de  Chambon,  Nancray,  Batilly,  Beaune-la- 
Rolande,  Vibraye,  Montmirail,  Montfort,  Fati- 
nes,  la  Guerche  ne  s'effacent  jamais  de  votre 
mémoire  f 

«...  Ici  je  suis  embarrassé,  j 'ai  un  dernier  devoir 
à  remplir  ;  bien  qu'il  m'en  coûte  d'avoir  à  parler 
d'une  femme  qui  est  la  mienne,  je  lui  dirai  : 
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Vous  vous  êtes  montrée  notre  mère  à  tous; 
nous  vous  devons  à  vous,  aux  aumôniers  et  aux 
médecins,  l'expression  de  notre  reconnaissance. 

«  J'ai  le  regret  de  n'avoir  pu  réunir  aujourd'hui 
le  3e  bataillon  des  mobiles  de  la  Dordogne  et 
l'escadron  du  10e  chasseurs  ;  ils  ont  été  braves 
comme  vous,  généreux  comme  vous  ;  je  les  con- 
fonds dans  la  même  estime,  le  même  amour. 
Avant  de  nous  séparer,  répétons  à  pleine  poitrine 
ce  cri  :  Dieu  et  la  France  !  » 

Madame  de  Cathelineau  répondit  alors  d'une 
voix  émue  :  «  Je  suis  glorieuse  du  titre  de  mère 
qui  vient  de  m'être  donné  ;  je  l'accepte  avec 
d'autant  plus  de  bonheur,  que  je  vous  ai  toujours 
considérés  comme  mes  enfants.  » 

Il  semble  opportun  de  terminer  cette  étude  par 
le  portrait  suivant  du  valeureux  commandant 
vendéen,  envoyé  à  la  Gazette  du  Midi  par  le  capi 
taine  de  Calavon,  de  la  compagnie  des  Phocéens  : 

«  Né  pour  commander,  d'une  taille  au-dessus 
de  la  moyenne,  bien  proportionné,  M.  de  Cathe- 
lineau a  une  vraie  tête  de  soldat. 

«  Autrefois  blond,  aujourd'hui  grisonnant, 
avec  sa  barbe  à  la  Henri  IV,  c'est  la  belle  et  large 
figure  d'un  zouave  de  Crimée,  le  cachet  de 
l'homme  du  monde  en  plus,  et  une  puissance  de 
regard  extraordinaire  ;  cependant  son  regard  est 
habituellement  doux  et  bon.  M.  de  Cathelineau 
est,  du  reste,  toujours  bienveillant,  malgré  son 
caractère  vif  et  son  habitude  de  ne  pas  répéter 
deux  fois  les  choses. 
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«  C'est  bien  le  général  qui  use  le  moins  de 
galons.  Feutre  noir  avec  plumes  noires,  veste 
courte,  ceinture  bleue,  un  cœur  rouge  sur  la 
poitrine,  vêtement  entièrement  noir,  voilà  le  cos- 
tume de  notre  chef, 

«  Comme  arme  offensive,  sa  tabatière  ;  comme 
arme  défensive,  sa  canne,  avec  laquelle,  dit-il,  il 
n'a  jamais  eu  peur  d'un  honnête  homme.  Voilà 
ses  armes,  en  route  ou  au  feu.  Inutile  de  vous 
dire  qu'il  est  là  le  premier,  à  nous  regarder 
faire,  sans  se  douter  qu'il  est  une  cible  vivante. 

«  On  le  croirait  sourd,  car  il  est  de  ceux  qui 
ne  saluent  pas  les  balles  ;  leur  sifflement  ou  lo 
ronflement  de  l'obus  le  laisse  impassible.  Dans 
tous  les  cas,  il  n'a  pas  froid  aux  yeux,  et  il  a  du 
flair,  tant  il  sait  deviner  les  moindres  mouve- 
ments et  les  moindres  intentions  de  l'ennemi.  Il 
nous  a  plusieurs  fois  tous  sauvés,  mais  d'une 
façon  remarquable,  alors  que,  non  par  sa  faute, 
nous  étions  cernés.  Il  est  très  apprécié  des  géné- 
raux, il  a  toute  notre  confiance  ;  avec  lui  nous 
ne  doutons  de  rien,  rien  ne  nous  étonne,  nous 
savons  qu'il  s'en  tire  toujours,  quelque  critique 
que  soit  la  position.  » 

Telle  fut  la  conduite  des  vaillants  volontaires 
de  l'Ouest,  pendant  l'invasion  ;  elle  sera  un  exem- 
ple, et  c'est  à  ce  titre  que  nous  avons  cru  en 
devoir  rappeler  au  lecteur  le  souvenir  déjà 
lointain. 

Alexis  Franck. 
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